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PREFACE 


En publiant ce Recueilj nous nous sommes efforcé de 
présenter, sous une forme des plus simples, une étude 
approfondie. Le but de cetle élude est d’éviter bien des 
recherches à MAL les Officiers qui se heurtent à chaque ins¬ 
tant à des difficultés très grandes dans rappHcation des 
dispositions multiples ayant trait aux différentes opéra¬ 
tions de la remonte. 

^’otre Recueil comprend non seulement toutes les dispo- 
sitionsse rattachant àla remonte des officiers et assimilés, 
des gendarmes, des corps de troupe et des écoles militaires, 
mais encore celles qui en sont le complément indispen¬ 
sable, Ces dispositions complémentaires concernent les 
indemnités de monture, les indemnités pour perte de 
chevaux, les primes de conservation des chevaux, l’instruc- 
tion équestre des officiers et assimilés, les courses mili¬ 
taires, les soldats ordonnances, les équipages et les convois, 
le logement des chevaux, les fourrages, les indemnités 
pour nourriture des chevaux, les chevaux morts ou abat¬ 
tus, la vente des chevaux et mulets réformés, les vices 
rédhibitoires, les comptes de gestion, etc. 

Pour faciliter la lecture de l’ouvrage, nous l’avons divisé 
en cinq parties comprenant : les trois premières, la 
remonte des officiers et assimilés et des gendarmes, ainsi 
que les dispositions complémentaires se rattachant à cette 
remonte; la quatrième, la remonte des corps de troupe et 
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PRÉFACE 


des écoles militaipes; la cinquième, les dispositions com¬ 
munes aux chevaux d’officiers et aux chevaux de troupe. 

Toutes les dispositions comprises dans notre élude ont 
été l'objet d’un triage des plus minutieux et sont puisées 
aux sources les plus autorisées : Journal militaire^ Bulle¬ 
tin officiel et Documents manuscrits émanant du Ministère 
de la guerre. 

Dans quelques cas particuliers, nous avons fait des em¬ 
prunts à des auteurs militaires dont la compétence en 
matière administrative est indiscutable. 

L’origine de toutes ces dispositions est toujours indi¬ 
quée, ce qui permet au lecteur de consulter les documents 
cités, soit pour en vérifier l’exactitude, soit pour y trouver 
des renseignements complémentaires, dans le cas où il 
n’est reproduit dans l’ouvrage qu’un extrait de ces docu¬ 
ments. 

Exceptionnellement, nous avons donné notre avis sur 
l’application de certaines décisions. Les interprétations de 
ce genre ne sont suivies d’aucune indication pouvant leur 
donner un caractère officiel, mais elles sont toutes basées 
sur des principes consacrés par la pratique. 

Deux tables, l’une analytique par service et subdivision 
de service, l’autre alphabétique sans distinction de service, 
facilitent les recherches du lecteur. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
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Les dievaux que fournît l'Etat pour la remonte des ofHcîei 
et fonctionnaires militaires, sont livrés à titre gratuit, à titre oné¬ 
reux, à litre temporaire ou par aboilrienient (art. P', H. 3 juil¬ 
let 1855, t. VI p. G24 et D. 10 septembre 1889, p. fil 1). 

Les hommes de troupe de la gendarmerie sont remontés à 
titre onéreux (art. 617, D. i'"’ mars 1834 modifié par le D. du 
i*4 Juillet 1873, p. 452). 


A. — Kemouic à litre gratuit 



Les ofticiers remontés à Litre gratuit doivent toujours être 
pourvus du nombre réglementaire de chevaux et ces chevaux 
doivent être en rapport avec le grade et l’arme des officiers. Les 
ofticiers qui sont démontés ou qui n’pnt pas le nombre régle¬ 
mentaire de chevaux sont invités à se remonter dans un délai 
qui ne doit pas dépasser trois mois (art. Gü, 1. 20 mars 1890, 
S, C.). 

Les officiers de toutes armes, remontés à litre gratuit ou par 
abonnement, ne peuvent prendre, comme clievaux d’armes, 
que des chevaux d’un âge fixé : à quatre ans pour les chevaux 
de pur sang; à cinq ans pour ceux de race arabe ou barbe; à 
six ans pour ceux de demi-sang ou d’autres provenances (D. M. 
9 novembre 1S8T, p. 300 (et art. 33, i. 20 mars 1890, S. C.). 


(!) V. 2' partie, titre 1 : A. 


Remonle à lifi'û grofuU. 


1 




















Lvs chevaux livrés à lilre gratuit aux üfficiers de gendarmerie 
doivent être âgés de six ans (art. !)0, t. 51 mars 18î)3;. 

Les chefs de bataillon et d’escadron de toutes ai'tnes et assi¬ 
milés, faisant partie du corps du Tonkin, sont remuiilés à litie 
gratuit (U, 13 septembre 1883, p. SoO). 

Les capitaines brevetés apptdés à faire un stage dans les dif¬ 
férentes armes, conservent le nombre declievaux que les l'ègie- 
meiils et les instructions allribuentâ leur grade (C. 14 juin 1885, 
p. 322). Celte mesure est étendue aux capitaines brevetés de 
l’armée de mer appelés à faire un stage d’élat-major. Ces officiers 
peuvent recevoir au compte du dépanement delà guerre des 
montures à lilre gratuil, qu’ils conservent seulement pendant 
la durée de leur stage d’étal-inajor (N. 13 janvier 1883, p. 7). 

Les officiers et assimilés du cadre actif qui sont, en temps de 
paix, remontés à litre onéreux, sont admis, en temps de guerre, 
ad bénéfice delà renionle gratuite, pour an nombre de chevaux 
égal à la dilïêreiice entre la fixation du pied de paix correspon¬ 
dant à leur grade et à kur emploi, et celle du pied de guerre. 
Ils ne peuvent, toutefois, jouir de ce bénéfice qu'à la condition 
d’être préalablement pourvus, à titre onéreux, de tous ks che¬ 
vaux qui leur sont attribués sur le pied de paix {art. l®’’, U. 
3 février 188G, p. 89). 

En cas de mobilisation, les officiers renrorilés à litre onéreux 
en temps de paix elles officiers des divers états-majorset services 
reçoivent des corps les chevaux du complet de guerre, sur la 
simple présentation de leur ordre de service et d’une déclara- 
ralion visée par le chef de service, indiquant le nombre de che- 
vau.x qu’ils possèdent déjà elle nombre de ceux à recevoir (Dép. 
man. 26 novembre 1883, Charbonneau). 

Les officiers et assimilés de tout grade, appartenant au cadre 
de réserve ou à l’arinée territoriale, reçoivent gTaluilement, en 
^einps de guerre, tous les chevaux qui leur sont attribués par 
les décisions ministérielles en vigueur (art. 3, D. 3 février 1886, 
p. 89.). En cas de mobilisation, les officiers territoriaux de gen¬ 
darmerie sont remontés gratuilemenl en chevaux de réquisition 
(L. C. inan. 16 juin 1883 et art. 3, 1). 3 février 1880. p. 89). 

Pour recevoir les chevaux qui leur sont attribués en temps 
de guerre ou emmener avec eux des montures leur appartenant, 
les officiers et assimilés de tout grade appartenant au cadre de 
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réserve, ou à l’armée lerriloriale, doivent remplir les formatités 
prescrites par la Dépêche manuscrite du 4 juin 1891. Par suite, 
ces officiels ne sont plus exempts de .la réquisition des chevaux 
C har b fjnmau). 

ü. — Remonte à litre onéreux (1) 

Les officiers généraux, supérieurs et assimilés doivent tou¬ 
jours être pourvus du nombre réglementaire de chevaux, tant à 
titre onéreux que par abonnement et ces chevaux doivent être 
en rapport avec le grade et l’arniedes officiers. Les officiers qui 
sont démontés ou qui n’ont pas le nombre réglementaire de 
chevaux, sont invités à se remonter dans un délai'qui ne doit 
pas dépasser trois mois (art. 60, t. 20 mars 1890, S. G.). 

Les officiers supérieurs de cavalerie doivent être, d’une façon 
permanente, en possession de deux chevaux (G. 21 novembre 
1887, p, 783). Ces officiels doivent toujours se remonter dans . 
leur régi nient. Ceux qui ne trouvent pas de monture‘à leur con¬ 
venance ont la faculté de s’adresser au commerce. C. 1.18 jan¬ 
vier 1875, p. 31 et D. M. 1®*' septembre 1878, p. 235). Ils peuvent 
être autorisés à se déplacer pour choisir des chevaux (G. 27 jan¬ 
vier 1860, t. IX, p. 12). 

Les chefs des corps de troupe à cheval doivent donner aux 
officiers de leur corps autorisés à se remonter, le temps néces¬ 
saire pour connaître et apprécier les chevaux qu’ils sont appelés 
à choisir (art. 53, I. 20 mars 1890, S. C.). 

Les officiers appartenant à des corps de troupe à cheval mon¬ 
tés en chevaux arabes et $e remontaîit à leurs fraiSf peuvent 
faire usage de cAcuaux hongres^ mais à la condition que ceux-ci 
ne produisent aucun effet disparate, nuisible à l’ensemble du 
régiment (art. 2, D. .M. 1®' septembre 1878, p. 234). 

Dans la gendarmerie, l’inspecteur général vérifie si les chefs 
de corps et de légion sont réellement pourvus du nombre régle¬ 
mentaire de chevaux et. si ces chevaux n’ont pas été changés 
dans l’intervalle d’une inspection à l’autre, sans autorisation 
régulière : il se fait présenter ces autorisations. Il n’hésite pas 
à signaler ceu.x de ces officiers supérieurs qui, malgré les nom- 


(t) V. â" partie, titre 11 Ü. — Ilsinonle (i lii>‘s ûimi'StiJ!, 






























breuses recommandations adressées kce sujet, ne se seraient pas 
conformés rigoureusement aux prescriptions qui ont déterminé 
le nombre de chevaux dont les chefs de corps et de légion de 
gendarmerlG doivent être constamment pourvus. 11 rappelle que 
la 1). P. du 30 avril 1878, qui [autorise les chefs d’escadi’on de 
gendarmerie, à rinlérieur, à se pourvoir de deux montures à 
lilre onéreux, a un caractère purement facultatif, l’indemnité 
de monture ne leur étant, d'ailleurs, attribuée qu’en raison du 
nombre de chevaux qu'ils possèdent effectivement (art. 88,1- 
21 mars 1893;. V. p. $ : D. — Remonte des of/ïcierssans troupe et 
d'infaniej'ie. 


En campagne, les corps de troupe à cheval sont remontés par 
leurs dépôts à l’intérieur et, exceptionnellement, parles dépôts 
de remonte mobiles des corps d'armée, sur l’ordre du comman¬ 
dement (Aide-Mémoire de rélal-major). 


C. — llcmonlc à litre temporaire(1) 


Les chevaux appartenant à des corps de troupe à cheval sont 
mis fréquemment à la disi>ositîon d’officiers supérieurs et de 
capitaines d’infanterie momentanément démontés ou dont les 
montures se trouvent indisponibles. Les prêts de chevaux de 
troupe, en dehors de ceux autorisés par Fart. 22 du K. du 3 juillet 
ISoo, constituent des abus qui peuvent avoir les plus fâcheuses 
conséquences au point de vue de la conservation des chevaux de 
l’État et apporter à Tinslruction et au service de la cavalerie de 


sérieuses gènes. En dehors de la catégorie des officiers supérieurs 
ou adjudants-majors d’infanterie (réserve et armée lerriloriale) 
auxquels des montures peuvent être prêtées pendant la période 
d’instruction, dans les garnisons où il existe des corps de troupe 
à cheval, les chevaux de troupe ne doivent, sous aucun prétexte, 
être distraits de leur alTectation pour la remonte temporaire des 
officiers d’infanterie. Toutes les demandes d'autorisation de re¬ 
monte à titre temporaire ne rentrant pas dans cette catégorie et 
qui paraîtraient appuyées par des molifs sérieux, doivent être 
soumises à l’approbation du Ministre (C. 8 avril 1882, p. 104 et 
art. Gl, I. 20 mars 1890, S. C.). 


(i) V, 2^ parliDj titre I : C. “ Remonle à lilre (emporaire. 
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Dans les corps de troupe à cheval, des clievaux et des harna- 
clieinenls peuvent être misa ta disposition des officiers stagiaires 
de rarmée terrilorialo qui en font la demande (G. 10 mai 1876 
p. 715). 

Les officiers supérieurs et les capitaines commandant le ba¬ 
taillon de rarmée territoriale qui ne sont pas dans les conditions 
delà G. du 15 avril 1878;, c'est-à-dire qui n’amènent pas leur che¬ 
val ou qui ne se Irouvent pas dans une garnison où il y a un 
corps de troupe à chenal, sont pourvus d’une monture par les 
soins du régiment d’infanterie de l’armée active, du lieu de leur 
convocation. On prend de préférence les chevaux des capitaines 
(adjudants-majors ou de conipagnie)absents ou indisponibles et, 
à défaut, ceux des capitaines présents, en tenant compte, pour 
les désignations, de la taille des officiers auxquels les chevaux 
sont destinés. Il est bien entendu que les officiers de Tarmée 
territoriale deviennent responsables des chevaux qui leur sont 
ainsi confiés et qu’ils ont à se procurer leur selle et les autres 
effets de tiarnachemeril (C. 14 avril 1887, p. 731). 

Lorsque des officiers de réserve eu de l’année territoriale 
affectés à d<.s corps de troupe à cheval, sont autorisés à faire 
des stages volontaires sans solde, des chevaux et des harnache¬ 
ments de troupe doivent être misa leur disposition, s’ils en font 
la demande. Gts dispositions sont applicables aux officiers sus 
visés, mais sous la réserve que les exigences du service ne s'y 
opposent pas, lorsqu’ils sont autorisés à participer aux exercices 
militaires de l’armée active (1.8 avril 1889, p. 7i6 et 728). 

Les officiers d’infanterie de l’armée territoriale qui doivent 
èlre montés en campagne et qui sent appelés à accomplir une 
période d'instruction dans une ville de garnison de cavalerie ou 
d artillerie, peuvent recevoir des corps de troupe à cheval, pour 
la durée de leur période d’instruction, des chevaux avec liarna- 
chemenl de troupe (N. .31 janvier 1891, p. s. p. 127). 

V. p. 5 : A. — Remonte à litre gratuit, la N. du 15 janvier 1883- 

I), — Remonte des officiers sans troupe et irinfanterie (I) 

Les officiers sans troupe et d’infanterie sont classés, pour la 
remonte, en deux catégories, savoir : 

(1) V, 2e partie, titre 11 : I^emonfe des of^ciers sans /roiqe et d'infanterie. 
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Catègorie. — Officiers brevetés du service d’état-major ; 
officiers des étals-majors particuliers de l’artillerie et du génie; 
officiers de gendarmerie ; officiei's des troupes à pied du génie 
(N, 4 mailtSSO, p. “1005). 

2* Catégorie. — Officiers d’infanterie ; fonctionnaires de l'in¬ 
tendance; médecins militaires; employés et agents des services 
administratif:?. 

Chacune de ces catégories comprend des officiers à remontera 
titre onéreux ou à titre gratuit {C. 3 août 18RI, p. 69). 

Les officiers sans troupe de la 1"^ categorie sont remontés 
dans les régiments de dragons, les régiments de cuirassiers (pour 
les officiers de celte arme, sauf les exceptions autorisées par le 
Ministre) et dans les régiments d’artillerie (pour les officiers de 
cette arme) ; ils peuvent prendi'e des chevaux dans les régiments 
d’artillerie comme dans ceux de cavalerie, lorsque los besoins 
des officiers d’artillerie (état-major parliculierou détachés) n’ab- 
sorbenl pas tous les chevaux désignés à cet effet dans les régi¬ 
ments de celle arme(C. 5 août 1881, p. 09, N. 29 janvier 1882, 
p. 43 et art. 54, I. 20 mars 1890, S. C.). 


Les officiers détachés de leur régiment dans les établissements 
d’artillerie ou dans les manufaclures d’armes se remontent dans 
« les mêmes conditions que ceux appartenant à l'état-major particu¬ 
lier de rartillerie, dans lesrégimenls d’artiilerie du gouvernement 
militaire ou des corps d’armée où ils sont en résidence. lien est de 
même, par modification à la I). M. du 1'^ juillet 1889, des officiers 
d’artillerie détachés dans les écoles pour y suivre les cours et 
des officiers d’artillerie du cadre des écoles, dans le cas où ces 
derniers ne peuvent pas, faute de ressources suffisantes, prendre 
leurs montures parmi les chevaux d’armes de l’école (U. M. 7 
janvier 1891, p. 4ü). 

V, ci-dessous les exceptions concernant les officiers de la 
deuxième catégorie, autorisés à prendre leurs montures parmi 
celles de la première catégorie. 

Les officiers sans troupe de la deuxième calégiriesontremon- 
tés dans les régiments do cavalerie h;gere (art. 34, I. 20 mars 
1890, S. C.). 

Les désignations trimestrielles se font de la manière suivante : 
1® La catégorie de dix chevaux désignés au commencement de 
chaque trimestre dans les régiments de cavalerie légère de l'in- 












térîeiirest exclusivement composée de chevaux français destinés 
n la remonte des officiers sans troupe (litre gratuit ou onéreux) 
et des officiers d’infanterie remontés à litre onéreux seulement; 
3*^ Les chevaux arabes castrés de ces régiments forment une 
catégorie permanente destinée spéciaiement à ia remonte des 
officiers et médecins d’infanterie remontés à Litre e:raluit. Tou¬ 


tefois, ils peuvent être livrés, sur demande spéciale, aux officiers 
qui sont autorisés à prendre des chevaux dans la catégorie Iri- 
mestrieile. Les chevaux de cette race doivent être dressés dans 
le plus bref délai possible après leur arrivée au corps; un délai 
de deux mois parait suffisant en général. Il appartient aux chefs 
de corps de prendre, de concert avec le vétérinaire, chef de ser¬ 
vice, les mesures nécessaires à cet effet, V. N, 22 octobre 1886, 
p. 862 (N-, 13 juin 1888, p. 674). 

En Franco, il ne doit pas être livré de chevaux entiers aux 
officiers et aux médecins d'infanterie remontés à litre gratuit. 
Ces officiers doivent se remonter exckmvement avec des chevaux 
arabes castrés. En cas d'insuffisance dans les régiments de ca¬ 
valerie légère de clievaux de celte catégorie, il en est rendu 
compte au Ministre pour qu’il avise sur les moyens d’y pourvoir 
(N. 4 janvier 1883, p. 6 et 17 août 1887, p. 147). 


Les clievaux mis en réserve dans les corps pour les capitaines 
d’infanterie sont versés, lorsqu’ils sont reconnus impropres au 
service de l'infanterie, soit dans le corps qui les entretient, soit 
dans un régiment de cavalerie 1'’gère s’il s’agit de chevaux arabes 
(iN. 28 août 1882, p. 100). 

Les officiers et les médecins d’infanterie, les fonctionnaires de 
l’inlenilance niilitaîre et en général les officiers ou fonctîounaires 
des services hors ligne remonlés soit à titre gratuit, soit à titre 
onéreux, et préférant l’usage du cheval arabe, peuvent être au¬ 
torisés, lorsqu’ils te demandent, à se remonter, même en dehors 
de leur régioyi, avec des chevaux de cette race. Dans ce dernier 
cas, les demandes doivent être adre.ssées au Ministre afin que 
les officiers qui les ont formulées soient accrédités auprès des 
généraux commandant les corps d’armée desquels dépendent 
les régiments où ils désirent se remonter. Les conditions de 
transport et de déplacement prévus par les règlements restent 
applicables à ces cas particuliers,c’csf-à-cfî/'e gu’ils doivent être 
supportés vnr l’État (art. 1®'', D. M. I"" septembre 1878, p. 233). 



























Les généraux commandant les corps d’armée peuvent donner 
exceptionnellement tes autorisations nécessaires aux officiers 
sans troupe et d’infanterie et aux assimilés de la deuxième ca¬ 
tégorie, lorsqu'ils sont d’une forte 'Stature, pour qu’ils puissent 
se remonter, à titre gratuit, avec des chevaux de la première 
catégorie, à l’exclusion des chevaux de cuirassiers. Ces autori- 
sations ne peuvent être données qu'aux officiers dont le poids 
atteint 90 kilos. Les demandes des intéressés doivent toujours 
contenir ce renseignement, ainsi que les procès-verbaux de 
livraison adressés au Ministre (N. 21 mai 1883, p. 478). Ces au¬ 
torisations ne peuvent être accoidées aux officiers et médecins 

■ 

d’infanterie remontés à titre gratuit, ces officiers devant se re¬ 
monter exclusivement avec des chevaux arabes castrés (N, 17 
août 1887, p. 141). Voir l’exception au paragraptie ci-dessous. 

Les officiers supérieurs que leur arme ferait rentrer dans la 
deuxième catégorie peuvent être autorisés parle commandant 
de corps d’armée à choisir leurs chevaux parmi ceux de la pre¬ 
mière. Ils peuvent également être autorisés à prendre leurs 
montures dans les dépôts de remonte. Les médecins, qui servent 
dans les corps de cavalerie ou d’artillerie, peuvent è re remon¬ 
tés dans leur régiment, s'ils ne l’ont pas été précédemment 
avec des chevaux de la deuxième catégorie qu’ils désirent con¬ 
server, mais leur choix doit se faire parmi les chevaux de robe 
claire (C. 5 août 1881, p. 69). 

« 

E. — Remonte des hommes de troupe de la gendarmerie (1) 

Nota. — Tous les articles du l), du 1" Mars 1854 cités ci-après, sont 
ceux modifiés par le b. du 24 JuiHel 1875, p. 422. 

La remonte des sous-officiers, brigadiers et gendarmes est 
assurée : 

1“ Au moyen des ressources en chevaux d’ûge dont disposent 
les régiments de cuirassiers, de dragons et d’artillerie; 

2“ Par achat dans le commerce; 

3“ Par les chevaux de deuxième main ; 


(1 ) V, 2® partie, titre V : Remonte des hommes de (roupe de la gendarmerie. 
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4“ Par les dievaux emmenés par les hommes iors de leur pas- 
saj^e dans Tarme. 

Toiil mililaire admis dans la gendarmerie à cheval, et tout 
sous-officier, brigadier ou gendarme démonté, est tenu de se 
pourvoir à ses frais, dans le délai d’un mois, d’un clieval d’ori¬ 
gine française et réunissant toutes les conditions fixées à l'art. 007 
(âgés de quatre ans au moins et de huit ans au plus et de la 
taille de 1"’,52 à Tout cheval entier est rigoureusement 

exclu) (art. 017, D. 1'’’^ mars 1S54). 

Toutefois, en Algéiie, en Tunisie et en Corse, les chevaux en¬ 
tiers peuvent être admis pour la remonte (L. C. 16 juin 1883, 
p. 767). Pour tous les achats directs dans le ccinmerce, les che¬ 
vaux sont admis, sans distinction d'origine^ pour dérogation 
aux prescriptions de l’arL. 617 du D. du mars 1834 et le délai 
d’un mois accordé aux sous-officiers, brigadiers et gendarmes 
pour se remonter, est étendu pour ce mode d’achat à trois mois, 
s'ils n’ont pu excî'cer leur clioix parmi les chevaux laissés à la 
compagnie par les hommes qui ront quittée ou parmi les che¬ 
vaux classés pour la gendarmerie dans le régiment de cava¬ 
lerie et acceptés par l’officier chargé de ce soin (L. C. 23 avril 
1883, p. 408 et C. 18 juillet 1800, p. 104). 

Les chevaux sont reçus par le Conseil d’administration, assisté 
d’un vétérinaire civil ou militaire. Ausssilüt après leur récep¬ 
tion, ils sont signalés sur les contrôles delà compagnie et les 
fourrages leur sont fournis par les magasins des brigades (art. 
018, D. 1®’’ mars 1854). 

Au moment de leur arrivée au chef-lieu de la compagnie, les 
chevaux provenant des corps de cavalerie sont-examinés et im¬ 
matriculés par les soins du Conseil d’administration de la com¬ 
pagnie (art. 624, idem). 

La disposition ci-dessus avait été rappelée par la C. du 11 oc¬ 
tobre 18Ü0, mais par N. du 1*'' novembre 1890, p. 1185, le Minis¬ 
tre a décidé que Texamen ne doit avoir lieu que pour les clievaux 
achetés dans le commerce (1), ce qui permet d’envoyer directe¬ 
ment h la brigade, dont fait partie le cavalier, les chevaux pro¬ 
venant de Tannée, au lieu de les faire passer par le chef-lieu de 


(1) Le procès-verbal d'admission (i'nu cheval (achat direct) est conforme an 
modèle n" aitüesé an 1). du 12 avril 1893, p. 360. 
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la compagnie. C'est seulement en cas de dépréciation survenant 
en cours de route qu’il y a lieu 'de diriger sur ce dernier point 
les montures fournies par les régiments, afin de permettre au 
Conseil d'administration de procéder lui-même aux constatations 
néce.saaires qui doivent avoir lieu en présence du sous-intendant 
militaire ou de son suppléant, et d’un vétérinaire. 

Si rétaldu cheval rend son déplacement impossible, la dépré¬ 
ciation est constatée après guérison, comme il est dit ci-dessus. 

Les cessions de chevaux aux gendarmes ne peuvent être an¬ 
nulées que pour causes de vices rédhibitoires(L. C. lüjuin 1883, 
p. 767). 

Le commandant de compagnie examine avec un soin tout par¬ 
ticulier les chevaux de nouvelle remonte; il vérifie par lui-même 
les progrès de ces clievaux. tant au poînUle vue de leur dévelop¬ 
pement qu’à celui du dressage, et s’assure qu’on ne lais'^e pas 
périmer, pour ceux qu'il y aurait lieu de rendre au vendeur, les 
délais de traranlîe déterminés par la loi du 2 août '188-4(art. 22, 


K. 10 juillet 1889, S I.). 

V. o" partie : E. — Vices réd/iibiioires, 

Lor.^ de ses loumées et visite.s inopinées, le commandant 
d'arrondissement examine avec soin les chevaux de nouvelle 
remo’ile. Dans le cas où il serait reconnu qu'ils sont affectés de 


lares mi de maladies les rendant impropres au service de la gen¬ 
darmerie, il en informe lecommandrint de la compagnie [art. 73, 
lî. 10 juillpt I880, S. L). 

Dans rintervalle des inspections, aucun sons-oflicier^ briga¬ 
dier ou gendarme, ne peut vendre ni échanger son cheval. Ce- 
pi iidant, si d’importantes considérations de service néce.ssitaient 
la prompte réforme d'un cheval, le cijef de légion, sur la deman le 
du commandant de rari’ondissemenl {appuyée d’un certificat du 
vétérinaire, art. 82, t{. 10 juillet 1889, S. I.), et d’aprè.s l’avis du 
commandant de la compagnie, peut en autoriser l’écliange ou la 
vente (1); mais, à la prochaine revue, il en est rendu compte à 
l’inspecteur général, qui vérifie ru-vaclitudc des motifs d’urgence, 


(1) Le procès-verbal coDstalant les motifs ilc réforme d’iirgeiic'! d‘nn cheval 
de troupe el la proposilion de réforme aunexée, sont coiiiuruies au.x modèles 
n®*"!*.) et 80, aoue.vés au D. du 12 aviil 1891, p. st 3a8. 
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el, s’il y a abus, il en fiit un P.ipporl spécial au Ministre de la 
guerre (art. G2>, ü. mars 1854'. 

Il est interdit aux chefs de légion de réformer les clievaux qui 
peuvent être maintenus en service jusqu'à rinspeclion générale. 
L’inspecteur général désigne les chevaux qui ne peuvent plus 
être conservéselil comprend dans cette catégorie ceux qui, étant 
âgés de plus de seize ans, ne présentent pas toutes les probabi¬ 
lités d'un bon service d’une année au moins, afin d’éviter que 
leur mort, arrivant dans l’intervalle d’une inspection à l’autre, ne 
devienne pour les hommes et pour le Trésor l’occasion d'une 
p'Tle que leur réforme et leur vente au moment de Tinspeclion 
auraient pu prévenir. Il indique d'ailleurs avec soin, dans la co¬ 
lonne d'observations de l'état de silualions des remontes, les mo¬ 
tifs de la réforme, soit qu’elle provienne d’usure déjà ancienne, 
soit qu’elle résulte de toute autre cause (apt, I. 21 mars 1803). 

Lorsqu'un échange de chevaux entre deux hommes de troupe 
a été autorisé régulièrement, la différence de prix entre les deux 
chevaux échangés, fixée en présence du Conseil d'adniirustraiion 
à l’amiable ou à dire d’experts, est portée d'une masse è l’autre. 
Le.s échanges qui ont lieu lors do la mobilisation sont l’objet 
d’une décision spélale (art. 142, U 12 avril 1983, p. 38). 

Les clievaux réformés sont, autant que possible, mainlenus en 
service jusqu’au moment de leur remplacement (art. 629, D. 
1" mars 1854). 

Pour la veille, v. 5* partie : D. 2“. —■ Vente des cheeanx et pou- 
lain&, etc. 

11 est expre.ssénient défendu aux sous-officiers, brigadiers 
et gendarmes de prêter leurs clievaux ou de les employer à tout 
autre usage que pour leur service; ceux qui conireviennenl a 
cette défense sont passible.s de peines disciplinaires (art. 627, 
D. 1®’’mars 1854). 

Toutefois, d'aprè.s la N. du 28 mars 1888, p. 348, un cheval de 
gendarme, désigné d’oftice par le commandant de la compagnie, 
est mis à la di.sposition du lieutenant trésorier, lorsqu’il assiste 
chaque année aux séances d’instruction des brigades réunies 
auxquelles se rendent les gendarmes du chef-lieu de compagnie. 
L’officier est responsable de toute dépréciation provenant d’un 
accident imputable à sa négligence. Dans le cas de force majeure, 
au contraire, une proposition d’indemnité sur la masse d entre- 
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tien el de remonte est faite en faveur du gendarme propriétaire 
du cheval. 

Il est alloué, sur les fonds de la masse d'entretien et de re¬ 
monte, une indemnité aux cavaliers qui prêtent leurs chevaux 
aux officiers d’infanterie suivant le peloton équestre d'instruc¬ 
tion de garde républicaine (annexe n* 2,1). 12 avril 1893, p. 04). 

Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes ne peuvent, en 
quittant l’arme, disposer de leurs chevaux qu’avec ragrémeiit 
du Conseil d’adminisli'aUon de la compagnie, qui y est égale¬ 
ment juge de l’opportunité de conserver les chevaux des mili¬ 


taires décédés. Ces chevaux sont reçus jusqu’à l’àge de douze 
ans, s’ils sont reconnus propres à faireencore quatre ans de bon 
service (art. 628, D.l-^'- mars 1854). 

Les dispositions de l’art. 028 du D. du mars 1854 ne sont 
pas applicables lorsqu'il s’agit de chevaux provenant des re¬ 
montes de l’armée, antérieurement au mode actuel de remonte 
par tes corps (ce mode est réglementé par la C. du 18 juillet 
1890) qui ne sont pas repris pour la remonte de l’arme. En eifét, 
il peut arriver que des chevaux de celle provenance, reconnus 
impropres au service de la gendarmerie, conviennent cepen¬ 
dant au service de l’armée, et, dans ce cas, il importe de les 
conserver pour celte destination. En conséquence, tout cheval 
(de moins de douze ans) de sous-officitr, brigadier ou gen¬ 
darme provenant des remonles de l’armée et qui n’est pas 
conservé par le Conseil d’administration de la compagnie à la 
quelle appartienne détenteur, ne peut éli’e vendu dans le com¬ 
merce qu’après avoir été présenté, avec l’aulorisation du com¬ 
mandant de corps d’armée, à la Commission deremonle du corps 
de cavalerie le plus à proximité. I^a disposition qui précède n’est 
pas applicable aux montures qui ont été déclassées par les régi¬ 
ments avant d'être cédées à la gendarmerie : les gendarmes dé¬ 
tenteurs de chüvaux de cette catégorie en ont la libre disposition 
lorsqu’ils viennent à être rayés des contrôles, sous la condition 
que les Conseils d’administration ne les conservent pas pour les 
attribuer à un homme démonté (art. 93,1.21 mars 1893 et art. 144, 
D. 12 avril 1893, p. 39). 

Les chefs de légion doivent donner aux Conseils d’administra¬ 
tion des compagnies sous leurs ordres des instructions pour 
qu’ils conservent, pour la remonte des militaires de l'arme, toutes 














— da¬ 
tes montures susceptibles d'être utilisées, quelle que soit leur 
provenance (art, 92, I. 21 mars 1893). 

Les chevaux des sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui 
quittent le service ayant un débet à leur masse sont vendus par 
les soins du Conseil d’administration des corps ou compagnies 
en présence des sous-intendants militaires et par rintermédiaire 
des conimissaire-pris^urs ; le produit de la vente est versé à 
la masse des hommes (art. UO, D 12 avril 1893, p. 37) (1). 

Les militaires désignés pour passer de la gendarmerie dépar¬ 
tementale ou de la garde républicaine en Corse en Algérie ou 
en Tunisie et vice versa ne doivent jamais être autorisés à em¬ 
mener leur cheval avec eux. Les dispositions prévues pour les 
chevaux des militaires quillant la gendarmerie ou passant dans 
rarmeà pied sont appliquées aux montures laissées disponibles 
par ie départ de leur cavalier dans les conditions indiquées ci- 
dessus. Sont seuls autorisés les échanges entre les compagnies 
ele la Corse et celles de l’Algérie et de la 'Punisie, en raison même 
de la communauté d’origine des animaux (N. 9 novembre 1890, 

p. 1 


3 ' 


iS'oTA. — Kii cas (le guerre ou de inobilisalioii, les gendarmes de la ré¬ 
serve de rai iiiée active ou de l’armée leri iLoriale qui sont appelés à faire 
lemporaireiiieiit, le service de geiulartiierie, ont droit graluilcmeut à la 
l’oiU'ulliire et au reuiplacetneiit après léfornuï des chevaux et du liariia 
cLetiieiil iiui leur sonl néi'eesuircs (a['l. 3 U. 24 juillet 1875, p. 452). 

F, — Comuilssîoiis ilureuioiîlc 

Dan.'s chaque corps de troupes à cheval (cavalerie, artillerie et 
train), il est institué une commission de remonte permanente 
dont les membres sont nommés par le général de brigade sur 
la propo.sitiori du chef de corps et qui est coiuposée : d’un officier 
supérieur, président; du capitaine instructeur ou son sup¬ 
pléant ou, à défaut, d’un capitaine (cavalerie), et du vétérinaire 
chef de service, membres. Cette commission se réunit toutes les 
fois qu’il y a lieu : 1° de livrer un cheval soit à titre gratuit, soit 
à titre onéreux, soit à titre d’abonnement â un officier du ser¬ 
ti) Le procès-verbal de vente d’au cheval est établi couforméinent au mo- 
dùle nû :y± dû B. du 12 livrü 1393^ p. 283. 
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vice (l’éLat-major, d’infanterie sans ti’oupe ou à un gendarme; 
2» de recevoir un cheval précédemment livré dans les condh 
üuns ci-dessus, un cheval réinlégré ou rétrocédé par un offi¬ 
cier du régiment, ou d’acheter un cheval pi ésenlé par un offi¬ 
cier du régiment ayant droit à un cheval à titre graluil{l). Si un 
membre de la Commîs^sion doit présenter un cheval, il est rem¬ 
placé dans la Commission La Conimissioïi est pécuniairemenl 
responsable des opérai ions qu elle effeelue. Les régiments dont le 
dépôt est séparé de ia portion principale peuvent former deux 
commissions (cavalerie), {S. 1., art, 3&9 cavalerie et iâoartilh rie). 

Afin de mettre les écritures des corps de troupe à cheval en 
rappoi't avec les opérations de leurs commissions de remonte, 
on se coriforine aux dispositions suivantes ; Un i*egisLre, dit: Jd- 
vret de la Commission de remonte^ est tenu dans chaque corps 
pour servir à l’inscription, soit des livraisons de chevaux, soit 
des réoeplions. Des procès-verbaux, dits : n® 1 , n® 2 el n° 3 sont 
établis à la suite de chaque opération : 1“ pour la livi'aisond’un 
cheval à titre gratuit ou pour la réintégration d’un cheval précé¬ 
demment livré à titre gratuit ; 2* Pour la cession d’un cheval à 
titre onéreux ; 3’ pour la reprise, par rétrocession, d'un cheval 
précédemment remis à titre onéreux. Dans le but de perineLlre 
à la Commission de remonte d’opérer toutes les fois qu’d y a 
lieu, les chevaux désignés aux revues Irimeslrielles pour remon¬ 
ter les officiers d’élat-major, d’infanterie sans troupe ou les 
gendarmes, doivent toujours être stationnés à la portion princi¬ 
pale (N. 1®*'juin 1879, p. 789). 

Le livret de la Commission de remonte est fourni par le tré¬ 
sorier t,D. 27 décembre, 1890 p. 1463). 

V. 3® partie, le modèle du livret de la Commission de remonte 
et des procès-verbaux n®* 1, 2 et 3. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX RÉlNTÉGaATlONS 

ET AUX RÉTROCESSiÜiNS 

A. -w-Iiéintégrations, — La Commission de remonte du corps 
doit examiner avec le plus grand soinTélat de l'animal à réinté- 
. grer, afin de consULér si la responsabilité de Pofficier détenteur 

(1) V. [mrtiej lituii 1, art, B IL 3 jtiillGl 1855, 


■V 










1 


_ 15 


esL ou non engagée, et, dans le pretnier cas, elle fixe la somme 
qu'il y a lieu de lui imputer pour la dépréciiiiion qu’a subi rani¬ 
mai, ainsi que cela est délenniné par l’arL 10 du It. du 3 juillet 
1855 (1. 18 janvier 1875, p. 28). — V. impartie, titre I. 

La Commissiou de remonte doit aussi examiner les chevaux 
réintégrés par les ofticiers du régiment (S. I., art, 399 cavalerie 
et 425 arliilerie). 

Dans le but de diminuer les dépenses de transport et de dépla¬ 
cement résultant des diverses opérations concernant la remonte 
des üt’iiciei'S, les généraux commandant les corps d armée doivent 
inviter les officiers pourvus d'autorisations à l’effet de réinté¬ 
grer ou prendre des chevaux dans les corps de troupe, à faire 
cünnailre à l’avance au chef de corps le jour et l’heure probables 
de leur arrivée, afin que la Commission de remonte se réunisse 
le même jour et que les officiers puissent rejoindre pi'omptement 
leurs résidences. Il parait également possible, dans la plupart 
des cas, d'autoriser les officiers, qui réintègrent des chevaux à 
prendre en même temps leurs montures de remplacement (N. 
20 décembre 189), p. 099). 

En ce qui concerne les impnlations pour dépréciation de che¬ 
vaux de l’État détenus par les officiers, les commandants de 
corps d’armée ont qualité pour approuver les procès-verbaux 
de rétnLégralion; pour impuler défiiiiliveraeril à qui de droit le 
monlaut des dépréciations et en poursuivre le versement au Tré¬ 
sor. Dans le cas où le commandant de corps d’armée n’approuve 
pas l’imputation proposée par la Commission cie remonte régi- 
inenlaire, il en rend compte au Ministre dans un rapport motivé 
(N. 20 octobre 1887, p. 412). 

Il arrive fréquumment que des officiers sans froupe et d’in¬ 
fanterie sollicitent l’exonération d’imputations mises à leur 
charge par des Commissions de remonte auxquelles .ils ont né¬ 
gligé de fournir, en temps utile, les justifications régulières des 
circonstances de service qui ont déprécié leurs chevaux, sans 
engager leur responsabilité. Les demandes de celtè nature ne 
sont pas susceptibles d'èlre accueillies. 11 est rappelé aux olfi- 
ciers saris troupeet d’infanterie, détenteurs de chevaux de l’État, 
que c’est à eux qu’il appartient de produire en temps utile, aux 
commissions de remonte, fous les renseignements de nature à 
dégager leur responsabilité à l’égard des dépréciations affectant 
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leurs montures, et que les justifications produites ultérieure¬ 
ment seront considérées comme non avenues (C. 14 mars 1883, 
p. i73). V. S. I., art. 250 infanterie : Responsabilité des officiers. 

V. partie, titre lY : art. 14 et 19, f. 7 octobre 1889 pour la 
remonte par abonnement. 

V, plus loin ; II. — Réintégrations. 

B. Hêtrocessions . — La Commission de remonte juge si la 
monture est propre à faire un bon service et, s’il y a lieu, en 
opère le rachat à prix d’estimation; dans ce cas, l’officier est 
tenu de la céder, et d’accepter le prix, quel qu’il soit, fixé par la¬ 
dite Commission, à moins qu’il ne préfère conserver son cheval. 
Là Commission se trouve exactement dans les mêmes conditions 
que les Comités d’achat de la remonte à l'égard des éleveurs ou 
des marchands ; elle ne doit donc se préoccuper que de la valeur 
réelle de l’animal qu’elle est appelée à juger. Si l’animal est 
refusé comme impropre au service, l’officier est libre de s’en 
défaire à son gré, conformément à la D. M. du 8 octobre 1oo6, 
t. VU, p. 825. Dans le cas, au contraire, où l’animal est acheté 
et où le prix de cession n’aurait pas été intégralement acquitté, 
l’officier est invité à se libérer immédiatement envers le Trésor. 

Pour éviter les abus que ces rachats par les corps peuvent 
faire naître, les Commissions de remonte doivent apporter dans 
leur examen la plus scrupuleuse attention et écarter toute con¬ 
sidération de personnes, en n’hésitanl pas à racheter un cheval 
reconnu bon pour le service, quand même le possesseur a intérêt 
à le vendre dans le commerce; ou à refuser, au contraire, tout 
cheval qui, bien que .livré depuis peu, a perdu, entre les mains 
de son propriétaire, les qualités exigées chez un bon cheval de 
guerre. Les généraux commandant le (torps d’armée doivent bien 
insister, de toute leur autorité, le cas échéant, sur ce point très 
délicat, en raison des intérêts privés qui se trouvent en cause et 
des concessions qui peuvent être consenties par esprit de cama¬ 
raderie {1.18 janvier 1875, p. 30). 

Les corps de troupe à clieval ayant la faculté de racheter les 
chevaux possédés à titre onéreux par des officiers qui désirent 
s’en défaire, à la condition qu’ils proviennent de la remonte, les 
animaux de cette provenance sont examinés tout spécialement 
parle général de brigade. Le général consigne sur l’étal réservé 
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à cet effet ses observations détaillées sur la valeur dé chaque 
cheval, au double point de vue de son aptitude au service et du 
prix'd’estimation donné'par la Commission d’achat du corps 
(art. o7, I. 20 mars 1890, S. C.). 

La Commission de remontre doit aussi examiner les clievaux 


rétrocédés par les officiers du régiment (S. ï., art. ^99 cavalerie 
et 42o artillerie). V. p. 28, J. — Rétrocessions^ et p. lo, la N. du 
20 décembre 1891. 


G. — Livraisons 

La livraison des chevaux aux officiers sans troupe et d’infan¬ 
terie est prononcée par les généraux commandant les corps 
d’armée pour les chevaux provenant des corps de troupe (V. p. o, 
D. — Remonte des officiers sans b'oupe et d'infanterie)^ et par le 
Ministi^e ; 1" pour ceux tirés directement des dépôts de remonte 
(art. 4,g§ et 3®, C. 1®' septembre 1878, p. 234) et 2® pour ceux 
des régiments de cuirassiers demandés par des officiers n'appar¬ 
tenant pas à cette arme (N. 17 août 1887, p. 147). —*Les de¬ 
mandes ayant en vue la livraison de chevaux de cuirassiers à 
des officiers n’appartenant pas à celte arme, sont adressées au 
Ministre par les généraux commandant les corps d’armée. Ces 
demandes, qui doivent être très rares, sont dûment motivées 
(N. 17 août 1887, p. 147). 

Les officiers sans troupe et d’infanterie ou assimilés, employés 
en Algérie, peuvent, selon que le commandant du corps d’armée 
le juge nécessaire pour le bien du service, se remonter à titre 
gratuit soit dans les régiments de cavalerie, soit dans les dépôts 
de remonte. L’autorisation est donnée directement par le com¬ 
mandant du corps d’armée (N. 15 niars 1882, p. 107). 

V. 2® partie, titre I, A. — Remonte à titre gratuit^ les deux 
derniers paragraphes de l’art. 6 du U. du 3 juillet 1855- 

Pour l’Algérie et la Tunisie, les pouvoirs du Ministre sont 
délégués au général eommandanl le 19®corps d’armée et au gé¬ 
néral commandant la brigade de Tunisie, sauf en ce qui con¬ 
cerne la remonte par abonnement (art. 57, T. 20 mars 1890, S. G.). 

V. p. 15, N. du 20 décembre 1891, 

Les officiers des corps de troupe à cheval, remontés à titre 
gialiiil, prennent possession de leurs montures, soit à litre de 
première mise ou de reinplacemeni au inoment où s’ouvrent leurs 
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droits, soit par échange (1). Dans ce dernier cas, seulement, les 
chefs de corps demandent l'aulorisàtion du général de brigade 
(art. o3,L 20 mars 1890, S. C. ; arL 92 cavalerie et 105 artillerie, 
S. I.). 

En campagne, les aiUorisations nécessaires pour prendre les 
chevauxau dépôt de remonte mobile ou dans les régiments sont 
délivrées parle général c jinmandant le corps d’armée. 11 peut 
déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à cet égard aux généraux 
sons ses ordres (Aide-Mémoire d’état-major). V. p. 2, A. — Re¬ 
monte à titre g7'atuü. 

Les chevaux de tète de robe grise sont attribués, autant que 
possible aux médecins, aux vétérinaires, aux officiers d’admi¬ 
nistration et en général aux officiers des services auxiliaires re¬ 
montés au compte de l'État (art. 3, D. M. 1®’’ septembre 1878, 
p. 234). 

Les officiers de gendarmerie peuvent se remonter indifférem¬ 
ment en chevaux de robe sombre ou de robe grise (C. 27 mars 
1875, p. 558). 

Pour les livraisons à effectuer par les dépôts de remonte, l’ad- 
ininislration doit s’efforcer à ne livrer aux officiers que des 
chevaux aptes à un bon service. Il est recommandé aux com¬ 
mandants des dépôts d’aider autant quo possible de leurs con¬ 
seils, dans le choix de leur monture, les officiers autorisés à se 
présenter dans ces établissements, et de ne livrer que les che¬ 
vaux qui paraissent le mieux convenir à leur aptitude équestre 
et le mieux en rapport avec leur taille et leurs moyens d’équita¬ 
tion; car tel cheval qui devient rétif parce qu’jl est dans les 
mains d’un mauvais cavalier, sera docile et fera une excellente 
monture entre celles d’un officiel' ayant l’habitude du cheval et 
sachant le manier (G. 10 mai 1872, t. XIV, p. 408). Les recomman¬ 
dations ci-dessus sont applicables, par extension, aux chefs des 
corps de troupe à cheval qui sont appelés à livrer des chevaux 


(1) Par application des diaposilioüs de la du 5 août 1881, p, 10, et de lart- 
t)3 de ri. du 20 mars !89Û S* C.j on procèile de la mamère suivante pour la 
remonte à litre gratuit des officiers des corps de troupe: Toffider à reinoiiter 
demande à son chef de corps rautorisaliou depreiidrej à titre de^saî, le cheval 
dont il a riuterition de faire sa monture et si, après un essai suffisant^ le chevai 
lui convient, il demande h le prendre à titre dèfialtih Lanimal est alors pré¬ 
senté au chef de corpSj qui décide, * 
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aux officiers sans troupe et d’infanterie par application des dis¬ 
positions de l’arrêté du 17 décembre 1874. 


Dans le but de diminuer autant que possible le nombre des 
mutations, on laissera, à l’officier qui doit choisir un cheval 
toute latitude pour l’essayer (C. 5 août 1881. p. 70). 

La livraison d’un cheval, à titre gratuit^ est constatée au 
moyen d’un procès-verbal, modèle n® 1, prescrit par la D. M. du 
1®^ juin 1871), p. 796 {V. ce modèle, 3® partie). Le procès-verbal 
est établi par le trésorier du corps livrancier sur la pi'oduction 
de raulorisalioii de délivrance et après l'avis de la Commission 
de remonte. Il comprend trois expéditions : une pour le corps 
livrancier; une pour la partie prenante et une pour le Ministre, il 


est établi un procès-verbal pour chaque partie prenante. 

Le procès-vei'bal n’esl à produire que lorsqu’il s’agit de livrai¬ 
son de chevaux à litre gratuit aux officiers étrangers aux corps 
de troupe à clieval ;C. lo septembre 1879, p. 216). Dans ce cas, 
la sortie est constatée au registre des entrées et des sorties et 


au compte de gestion du corps livrancier par une facture de 
livraison, modèle u® 9, et le corps ou le service réceptionnaire 
reçoit une facture modèle n“ o (art. 50, 1. 23 décembre 1888). 
La livraison de chevaux à titre gratuit aux officiers des corps de 


troupe à cheval est constatée au registre des entrées et des sor¬ 
ties et au compte de gestion du corps par des certificats admi- 
■nistratifs modèles îi“=' 7 et 11 (art. 50, L 23 décembre 1888). 

Les livrets matricules des chevaux qui passent d’un corps à 
un autre, ou dans un état-major ou un service spécial, sont en¬ 
voyés au nouveau corps ou au chef de service après radiation de 
l’animal des contrôles (D. 7 août 1875, p. 149). 

En campagne, les livrets des chevaux d’officiers sans Iroupe 
restent entre les mains des officiers détenteurs des animaux 


(Aide-Mémoire d’élat-iiiajor). 


IL — Réinlégfi’aUons 

Les généraux commandant les corps d'armée prononcent la 
réinlégratioii des chevaux d’officiers sans Iroupe et d’infanterie 
provenant des corps de troupe (art. 4, § 2®, U. M. i®*" septembre 
1878, p. 234). Ces officiers généraux prononcent également la 
réintégration des chevaux de même catégorie tirés directement 




















— so¬ 
dés dépôts de remonte. Toutefois, lorsqu’il s’agit d’un -cheval de 
cette provenance reconnu impropre en raison de sa taüle et de 
sa conformalion ou de sa race, à Tun des régiments de cavalerie 
ou d’artillerie stationnés dans la région, il en est rendu compte 
au Ministre qui statue (N. 29 octobre 1887, p. 412 et art. o7, § 3“ 
I. 20 mars 1890, S. C.). 

Lorsque la réintégration d’un cheval arabe livré à un officier 
sans troupe ou d’infanterie par un corps de cavalerie doit avoir 
dieu soit dans un régiment monté en chevaux arabes stationné 
en dehors du corps d'armée où réside roffieieç, soit dans un 
établissement de remonte, il en est référé^ au Ministre (art. 
l'^*’, D. M. 1” septembre 1878, p. 233). V. N. du 20 décembre 1891, 
et 2* partie, litre IV, art. 11, I. 7 otiobre 1889 sur la remonte 
par abonnement. 

Pour l’Algérie et la Tunisie, les pouvoirs du Ministre sont dé¬ 
légués au général commandant le 19® corps d’armée et au géné’ 
ral commandant la brigade de Tunisie, sauf en ce qui concerne 
la remonte par abonnement (art. 57,1. 20 mars 1890, S. C.). 

Les chefs des corps de troupe à cheval autorisent la réinté¬ 
gration des chevaux du corps aux officiers sous leurs ordres 
(art. 57, 1. 20 mars 1890, S. C,). 

En campagne, le général commandant le corps d’armée auto¬ 
rise la réintégration des chevaux au dépôt de remonte mobile ou 
dans les régiments. Il peut déléguer tout ou partie de ses pou¬ 
voirs (Aide-Mémoire de l’état-major). 

Les livraisons de chevaux de l’Étal se font personnellement à 
l’officier et non à la fonction. Lorsque la monture reçue par un 
olficier lui devient inutile, il doit, dans son propre intérêt, en 
demander la réintégration, sauf dans le cas où son successeur 
désirerait la prendre; alors, il devrait veiller à ce que ce dernier 
en fasse de son côté la demande au général commandant le corps 
d’armée (C. 23 décembre 1872, t. XIV, p. 900). 

Les réintégrations des chevaux d’officiers sans troupe et d’in- 
farilerie ne doivent être autorisées d’urgence par les généraux 
commandant les corps d’armée que dans le cas de changement 
de position ou de résidence (v. 3® partie, le modèle de demande 
de réintégration prescrit par la D. M. du 23 décembre 1872); les 
officiers doivent, en dehors de ce cas, profiler de l’inspection 
générale et des revues trimestrielles pour soumettre leurs de- 
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m.indesde réintégration aux inspecteurs généraux qui, avec une 
proposition motivée, les transmetlent aux généraux comman¬ 
dant les corps d'année; il est bien entendu d'ailleurs qu’elles 
n’ont lieu que dans les corps qui ont livré ces montures, ou en 
cas de changement de garnison dans un régiment de la même 
subdivision d’arme à laquelle ranimai appartient (I. 18 janvier 
1875, p. 28). 

Dans le but de diminuer les frais de transport et de déplace¬ 
ment résultant des diverses opérations de la remonte, il y aura 
lieu, toutes I es fois que cela sera possible, d’autoriser les offi¬ 
ciers qui réintègrent des chevaux à prendre en même temps leurs 
montures de remplacement (N. 20 décembre 1891, p. 699). 

Les généraux commandant les corps d’armée sont invités à ne 
pas accepter les réintégi-ations après une courte durée de pos¬ 
session, ces réintégrations ayant pour conséquence de troubler 
les opérations de la remonte {G. 15 novembre 1878, p. 412). Ils 
doivent veiller à ce qu’il ne soit réintégré dans les corps de 
troupe à cheval aucun cheval susceptible de réforme pour usure, 
vieillesse ou maladie grave, les animaux qui se trouvent dans 
ce cas devant être réformés directement par les généraux ins¬ 
pecteurs de l’arme à laquelle appartiennent les officiers déten¬ 
teurs.Il importe d’établir nettement la responsabilité de chacun et 
dans l’intérêt du Trésor, de ne pas permettre des réintégrations 
dont les frais (voyage du cheval, de l’homme qui le conduit et 
de l’officier qui le réintègre) atteignent parfois le prix de vente 
de l’animal réformé (N. 7 mars 1888, p. 199). 

Les demandes de réintégrations sont le plus souvent motivées 
sur des boiteries, blessures ou tares provenant d’accidents, ou 
sur l’usure des membres, alors que celle dernière détérioration 
n’est pas justifiée par l’age de l’animal, 11 est recommandé aux 
généraux commandant les corps d’armée, les divisions et les 
subdivisions, et aux chefs de corps de toutes armes de prendre 
les mesures nécessaires pour restreindre autant que possible les 
abus auxquels ne manquerait pas de donner lieu une trop grande 
facilité accordée aux officiers montés à titre gratuit d’échanger 
leurs ciievaux. Ils doivent veiller à ce que l’exactitude la plus 
stricte soit apportée dans l’établissement des demandes de réin¬ 
tégration, dans l’énoncé des motifs sur lesquels elles sont fon¬ 
dées et des certificats délivrés par les vétérinaires régiiiienlai- 


























res, pour déterminer les causes de réintégration et la part de 
responsabilité qui incombe aux détenteurs (G. 10 mars 1872, 
l. XIV, p. 4-07). 

Le général de brigade examine l’état des chevaux réintégrés, 
afin de constater par lui-mènie si la responsabilité de rofficier 
détenteur était ou non engagée, et si, dans le premier cas, la 
Commission de remonte n’a pas hésité à imputera celui-ci une 
somme représentant la dépréciation qu’à subie l’animal réinté¬ 
gré, f,es observations auxquelles cet examen donne lieu sont 
consignées sur l’état réservé à cetetïel (art. 57, I. 20 mars 1800, 
S. C.}. 

Les chevaux réintégrés par les officiers étrangers aux corps 
de troupe à cheval dans le cours d’un trimestre, continuent 
à compter dans la catégorie spéciale à laquelle ils appartenaient, 
tant que leur déclassement n’est pas prononcé par rinspecleiir 
gériéi-al ou trimestriel. Les chevaux arabes castrés qui ne con¬ 
viennent plus à la remonte des officiers d’infanterie, sont réfor¬ 
més (N. 18 juin 1888, p. 674). 

Les chevaux arabes livrés à des officiers sans troupe et d’in¬ 
fanterie que par les corps de cavalerie, réintégrés, ne peuvent être 
acceptés que par les commissions des régiments montés en che¬ 
vaux de cette race, ou, à défaut, par le dépôt de remonte le plus 
à proximité de la résidence de l’officier détenteur (art. le^, D. M. 
I®’’ septembre 1878, p. 233). 

La réintégration d’un cheval précédemment livré à titre gra¬ 
tuit est constatée au moyen d’un procès-verbal modèle n®1, an¬ 
nexe à la I). M. du 1®''juin 1879, p. 796, établi dans les mêmes 
conditions que pour les livraisons à titre gratuit. 

Un exemplaire du procès-verbal doit être transmis au Ministre 
(1.18 janvier 1873, p. 28). 11 n’est plus joint d’état signalétique 
(N. 1*'juin 1879, p. 790). 

Le procès-verbal n'' 1 n’est à produire que lorsqu’il s’agit de 
réintégrations de chevaux livrés à titre gratuit aux officiers étran¬ 
gers aux corps de troupe à cheval (C. 13 septembre 1879, 

p. 216). 

Les procès-verbaux de réintégration établis en exécution de la 
N. du 1“'' juin 1879, étant extraits du livret delà Commission de 
remonte régimentaire, doivent toujours indiquer si la responsa¬ 
bilité du détenteur est, ou non, engagée (N. 13 mars 1882, p. 83). 
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La sortie et l’entrée sont constatées au registre des entrées et 
des sorties et au compte de gestion dans les mêmes conditions 
que pour les livraisons. 


L — Cessions 

Les autorisations de remonte à titre onéreux sont accordées 
aux officiers sans troupe et d’infanteries pour les chevaux prove¬ 
nant des corps de troupe, par les généraux commandant les corps 
d’armée {art. 4, g 2"^ D. M. 4" septembre 1878, p. 233). 

Le Ministre seul, autorise la cession à titre onéreux des che¬ 
vaux tirés directement des dépôts de remonte (art. 4, §3®, D. M. 
1" septembre 1878, p. 2.34). 11 en est de même pour les chevaux 
cédés aux officiers généraux et assimilés par les écoles de ca¬ 
valerie ou supérieure ,de guerre en exécution de la C. du 5 août 
1881, p. 69. — Les demandes ayant en vue la livraison de chevaux 
de cuirassiers à des officiers n’appartenant pas à l’arme, sont 
adressées au Ministre qui statue (N. 17 août 1887, p. 147). 

V. p. 5, D. — Remonte des officiers sans troupe et d'infanterîe^ 
et p. 15, N. 20 décembre 1891. 

Les officiers sans troupe et d’infanterie et assimilés employés 
en Algérie peuvent, selon que le conimandant du corps d’armée 
le juge nécessaire pour le bien du service, se remonter à titre 
onéreux soit dans les régiments de cavalerie, soit dans le dépôt 
de remonte. L’autorisation est donnée directement parle com¬ 
mandant du corps d’armée (N. lo mars 1882, p. 107). 

Pour l’Algérie et la Tunisie, les pouvoirs du Ministre sont dé¬ 
légués au général commandant le 19® corps d'armée et au géné¬ 
ral commandant la brigade d'occupation de Tunisie, sauf en ce 
qui concerne la remonte par abonnement (art. 57,1. 20 mars 1890, 
S. G.)-. 

I^es chefs des corps de troupe à cheval accordent directement, 
dans les conditions réglementaires, les autorisations de remonte 
à titre onéreux aux officiers sous leurs ordres (N. 29 octobre 
1887, p. 411 (1). Toutefois, ils ne peuvent autoriser les cessions 
en sus du complet réglementaire qui doivent être soumises au 


(l) l'our la remonte a litre onéreux, des officiers des corps de troupe, on 
se conforme aux dispositions prévues pour ta remonte à titre gratuit des 
officiers des mêmes corps (V. renvoi de la p. 18). 
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général commandant le corps d’armée. En outre, ces memes chefs 
de corps doivent demander rassentiment du commandant de 
corps d’armée lorsqu’il s’agit de leur remonte personnelle (art. 57, 
§ 2“, I. 20 mars 1890, S. Ç. et I. compl, 13 juillet 1892): 

Pour les cessions dans les armées en campagne, v. 2® partie, 
titre I, art 28, II. 3 juillet 1855. 

Les médecins, les vétérinaires, les officiers d'administration et 
en général les officiers des services auxiliaires remontés à titre 
onéreux, peuvent se servir de chevaux de diverses robes prove¬ 
nant du commerce, mais la remonte doit leur céder, de préfé¬ 
rence, des chevaux gris (art. 3, D. M. 1® septembre 1878, p. 234). 
Les officiers de gendarmerie peuvent se remonter indifféremment 
en chevaux de robe sombre ou de robe grise (C. 27 mars 187 
p.558). 

Les chevau.’c sont cédés aux officiers au prix d’achat jusqu’au 
31 décembre de Tannée dans laquelle ils ont pris neuf ans. A 
partir du 1®^ janvier de Tannée dans laquelle ils prennent 
dix ans, iis sont cédés, avec une réduction égale à 1/7 de leur 
prix d’achat primitif; ultérieurement, la cession est faite avec 
une réduction d’autant de septièmes que les chevaux ont accom¬ 
pli d’ années d’âge en plus, sans toutefois que la diminution 
totale puisse être supérieure aux 5/7. Ces réductions sont opé¬ 
rées sur le prix d’achat primitif, {D. M. 26 mai 1886, p. 646 mo¬ 
difiée par la N. du 18 janvier 1888, p. 13). 

Exemple. — Un clieval acheté par TÉlat 1050 francs à Tâge de 
cinq ans et au-dessus ou au-dessous (N. 18 janvier 1888) est cédé 
aumôme prix de 1050 francs jusqu’au 31 décembre de Tannée 
où il a pris neuf ans. ' 


Il est cédé, à partir de 10 ans, au prix de 900 francs. 


~ 11 

— 

, 750 — 

— 12 


600 - 

— 13 

- — 

450 — 

Les années suivantes 

— 

300 (N. 2 mars 1887 


p.266, modifiée par celle du 18 janvier 1888, p. 13). 

Aux termes de la D. M. du 26 mai 1886, p. 646, les clievaux 
qui avaient été achetés par TÉtat, avant Tâge de cinq ans, étaient, 
à partir du l®f janvier de Tannée dans laquelle ils prenaient 
cinq ans et jusqu’au 3i décembre de celle dans laquelle ils 
avaient pris neuf ans, cédés au prix d’achat majoré de 1/7, à 
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dix ans, au prix d’achat et ultérieurement, la cession était faite 
avec une réduction d’autant de septièmes qu’ils avaient accompli 
d’années d’âge en plus, sans toutefois que la diminution totale 
puisse être supérieure aux 5/7. Les dispositions susvû^ées étaient 
applicables aux chevaux cédés à partir du 1" juillet 1886; elles 
ont été abrogées par la N. du 18 janvier 1888, p. 13, mais sans 
effet rétroactif, et sont applicables jusqu’au jour où celle déci¬ 
sion est parvenue {28 janvier 1888). — Pour la rétrocession des 
animaux livrés dans ces conditions. V. p. 30, § 2“. 

Si un cheval détenu à litre onéreux ou par abonnement subit 
une dépréciation lors d’une rétrocession ou d’une réintégration, 
il ne peut être cédé ou livré à nouveau qu’au prix d’achat pri¬ 
mitif diminué de la dépréciation subie, sans préjudice de la di¬ 
minution résultant du fait de l’âge, s’il y alieu(Dép. man. n“22âO, 
13 mai 1892). 

11 y a lieu d’appliquer à la remonte par abonnement les dispo¬ 
sitions de la D. M. du 26 mai 1886 qui déterminent les diminu¬ 
tions à faire sur le prix d’achat primitif des chevaux âgés de 
dix ans et au-dessus, au moment de leur livraison (N, 7 mars 1890, 
p. 416). 

Los officiers retraités sont autorisés à acheter, pour les emme¬ 
ner, les chevaux livrés par abonnement dont ils sont détenteurs, 
sous la condition de verser au Trésor seulement la différence 
entre le prix d’achat du cheval et le total des annuités qu’ils ont 
déjà versées (art. 16, ï. 7 octobre 1889, p. 677). 

Lorsque, en temps deguerre, des chevaux de réquisition doivent 
être délivrés, à litre onéreux, ces chevaux sont cédés au prix 
porté sur le budget de Tannée pour la catégorie à laquelle ils 
appartiennent, sans qu’il soit tenu compte de l’augmentation 
du prix imposé à TÉlat par l’art. 19 de la loi du 3 juillet 1877 
(art. 2, D. 3 février 1886, p. 90.) V. p. 2, art. 1®’’ du même dé¬ 
cret. 

Pour le décompte des annuités des chevaux cédés à prix réduit 
aux capitaines el assimilés promus au grade supérieur, on se 
conforme aux dispositions suivantes : 

A partir du janvier de Tannée dans laquelle ils prennent 
dix ans, les chevaux sont cédés avec une réduction égale au 1/7 
de leur prix d’achat primitif; ultérieurement, la cession est faite 
avec une réduction d’autant de septièmes que les chevau.x on l 
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accompli d’années d’âge en plus, el celte réduction s’ajoute à 
celie résultant des annuités acquises par l’officier. Toutefois, la 
réduction totale ne peut, dans ce cas, dépasser les 6/7 du prix 
d'achat primitif (I). M. 26 mai 1886, p. 647 et N. 18 janvier 1888, 

p. 18). 

Le temps de possession se décompte par annuité el demi’ 
arinuUé, du jour delà remise du cheval à celui du décret de pro¬ 
motion. Le paiement de la somme fixée d’après ces bases s’opère 
en deux versements comme pour les cessions ordinaires; les 
pièces à produire sont les mêmes (D. M. 28 octobre 1867, L XI, 
p. 901 et 1. 18 janvier 187.0, p, 31). 

Exemple de décompte, — Le capitaine X..., promu clief d’esca- 

m 

drons par décret du 13 juillet 1891, demande à acquérir à prix 
réduit un cheval âgé de onze ans, qu’il détient depuislc29 août 
1887, et qui a été acheté par la remonte au prix de 1130 francs- 
Il y a lieu d’établir, pour la cession de ce cheval, le décompte ci- 
après, savoir : 


Pris d’arhal l lSOfr. OO 


le Pour le temps de possession du 29 aoùl 1887 au 
,,, . , 12 juillet 1891 inclus(3aris, 19 mois si i4jou2’s), 

ctauiiej ly-g .. 

V 2® iJu fait de l’âge (le l'animal (11 ans) 2/7, . . 

Ensendjle : 


565 fi'. 00 
322fr.85 

88 7 ii'7 85 


l*ar suite, le prix de cession doit être de : llSO'^sOO—887 
soit : 242^'% 15 (üép. man. 26 septembre 1891). 

Dans les cessions, afin d’éviter aux officiers sans troupe et d’in¬ 
fanterie tout retard dans la remise de l’anîmal, le paiement de 
la moitié au moins du prix de cession est effectué, directement, 
par l’officier intéressé à la caisse du corps ou du dépôt livrancier, 
qui en verse le montant au Trésor contre un récépissé établi au 
nom de l'officier cessionnaire (C. 15 novembre 1878, p, 4(2), 
Lorsque l’officier cessionnaire se trouve dans le lieu de résidence 
d’un sous-inteudant militaire et d’un receveur général ou parti¬ 
culier des finances, il peut aussi effectuer sur place son premier 
versement. Dans ce cas, il se fait délivrer un récépissé et une 
déclaration de versement qu’il fait viser immédiatement par le 
préfet ou le sous-préfet, et il transmet sans retard le récépissé 
au corps ou au dépôt livrancier. La déclaration de versement lui 
tient lieu de décharge pour le versement effectué. 
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Les agenls du Trésor chargés ^d'encaisser sont ; pour Paris, 
le caissier payeur central du Trésor public ; pour les départe¬ 
ments, les receveurs généraux et particuliers des finances; aux 
armées, les payeurs remplissant les fonctions de receveurs des 
finances. Ces agents délivrent, contre la somme reçue, un récé¬ 
pissé à talon qui doit toujours être transmis au Ministre par 
Tinlermédiaire de rintendance militaire, et une déclaration de 
versement destinée à rester entre les mains de la partie versante 
(U. M. 7 mai 1856, t. Vil, p. 184). 

Les versements au Trésor sont effectués sur la présentation d’un 
ordre de reversement (modèle n” 38, art. 183 du R. du 3 avril 
1809) délivré par le sous-intendant militaire. — Les trésoriers 
payeurs ne peuvent exiger de procès verbaux de cession (Dép. 
man. 22 janvier 18G9). 

l.es récépissés contiennent seulement les indications ci-après : 
1* le nom, le grade et le corps de la partie prenante ; 2“ le nom¬ 
bre de chevaux cédés (N. 1**'juin 1879, p. 798). 

Tout versement en numéraire ou autres valeurs fait aux caisses 
du caissier central du Trésor public à Paris et à celles des rece¬ 
veurs généraux et particuliers des finances pour [un service 
public, donne lieu à la délivrance immédiate d’un récépissé à 
talon. Ce récépissé est libératoire et forme litre envers le Trésor 
public, à la charge toutefois, par la partie versante, de le faire 
viser et séparer de son talon, à Paris, immédiatement, et, dans 
les départements, dans les vingt-quatre heures de sa date, par 
les fonctionnaires et agents administratifs chargés de contrôle 
(préfets ou sous-préfets), (art. L. 24 avril 1833). 

Les récépissés pour versement des comptables aux receveurs 
généraux et particuliers des finances doivent, pour être libéra¬ 
toires ou former litre envers te Trésor, être délivrés sur formules 
à talon, et visés dans les vingt-quatre heures parles préfets ou 
sous-préfels à la diligence des comptables qui ont effectué les 
versements. — A l’égard des envois et des remises faits par des 
comptables qui n’iiabitent pas la même résidence, le visa à 
apposer sur les récépissés est requis par celui qui a reçu les 
fonds ou valeurs (art. l'*", Ordonnance 12 mai 1833). 

Pour chaque cession à litre onéreux, il est établi, par les 
dépôts de remonte ou les corps cessionnaires deux factures de 
livraison ; l'une sur papier blanc (modèle n° 5) est conservée par 
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la partie prenante, et l’autre, sur papier rose (modèle revêtue 
du certificat de prise en cijarge et de la déclaration de verse¬ 
ment au Trésor (première moitié du prix}, est remise au comp¬ 
table du dépôt ou du corps. La pièce de sortie doit indiquer le 
deuxième terme assigné pour le paiement des chevaux |cédés. 
Le commandant du dépôt ou le corps livraricier réclame, en 
temps utile, la preuve du deuxième versement qui esl inscrite 
sur la pièce de sortie. Si elle ne lui est pas parvenue au moment 
de l’arrêté de son compte de gestion, il mentionne la pièce de 
sortie sur l’état des pièces incomplètes, modèle n® 16 (art 50, I. 
23 décembre 1888), 

l.ies livrets matricules des chevaux qui passent d’un corps à 
un autre ou dans un état-major, ou un service spécial, sont en¬ 
voyés au nouveau corps ou au chef de service, aussitôt après 
la radiation de l’animal (I). 7 août '1875, p. 149). 

Les chevaux appartenaiU aux officiers, soit en exécution des 
règlements, soit parce que leurs propriétaires) ont renoncé au 
bénéfice de la remonte à litre gratuit, sont inscrits sur le re¬ 
gistre, modèle n'^11, annexé au D. du '14 janvier 1889. 


J. — llétrucessions 


La rétrocession des chevaux cédés aux officiers de toutes 
armes et prononcée par les généraux commandant les )corps 
d’armée lorsqu’il s’agit de chevaux qui proviennent des corps de 
troupe (art. 4, § îi", i). M. 1^'- septembre 1878, p. 234). 11 en esl 
de même pour les chevaux tirés directement des dépôts de re¬ 


monte. Toulelois, lorsqu’il s’agit d’un cheval de cette provenance 
reconnu impropre en raison de sa taille et de sa conformation 
ou de sa race à Tum des régimenU de cavalerie ou d’artillerie 
stationnés dans la région, il en est rendu compte au Ministre qui 
statue (N. 29 octobre 1887, p. 412 et art. 57, § 3*". 1.20 mars 1890, 
S.C). 


Lorsque la rétrocession des chevaux arabes livrés aux officiers 
sans troupe et d'infanterie doit avoir lieu, soit dans un régiment 
monté en chevaux arabes stationné en dehors du corps d’armée 
où réside l’officier, soit dans un établissement de remonte, il 


en est référé au Ministre (art. l®’’, 
p. 233). 


D- M. septembre 1878, 
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Les chevaux cédés aux officiers généraux par les écoles d’ap¬ 
plication de cavalerie et supérieure de guerre ne peuvent être 
rétrocédés qu’à l’établissement d’où ils proviennent. Ces rétro¬ 
cessions ne sont autorisées que. par le Ministre {N. 28 sep¬ 
tembre 1887, p. 283). 

Les officiers d’infanterie et les officiers sans troupe stationnés 
dans les places où il existe un dépôt de remonte peuvent être au¬ 
torisés à rétrocéder à cet établissement les chevaux provenant 
de la remonte dont ils désirent se défaire et qui doivent être 
remis à titre gratuit à un officier de la même garnison . Les 
demandes de celte nature doivent être soumises à l’approbation 
ministérielle (N. 24 mai 1891, p. 694). 

Pour l’Algérie et la Tunisie, les pouvoirs du Ministre sont 
délégués au général commandant le 19® corps d’armée et au 
général commandant la brigade d’occupation de Tunisie, sauf 
en ce qui concerne la remonte par abonnement (art. 57, L 
20 mars 1890, S. C.). 

Les chefs des corps de troupe à cheval autorisent la rétroces¬ 
sion des chevaux du corps aux officiers sous leurs ordres (dis¬ 
positions de la N. du 29 octobre 1887, p. 4H, et de celle du 29 aoCit 
1888), mais il-s doivent demander rissentiment du commandant 
de corps d’armée lorsqu’il s’agit de leur remonte personnelle 
(art. -57, l. 20 mars 1890, S. C. et I. compL 13 juillet 1892), 

Les chefs de corps ou de légion et les officitrs supérieurs de 
' l’arme de la gendarmerie ne peuvent vendre ou échanger leurs 
chevaux qu’après y avoir été autorisés, et sous la condition de 
se remonter immédiatement (art. 89, L 21 mars 1893 sur 1 inspec¬ 
tion générale de la gendarmerie). 

Pour les rétrocessions dans les armées en campagne, v. 2® par¬ 
tie, titre I, art. 28, R. 3 juillet 1855. 

Les généraux commandant les corps d’armée sont invités à ne 
pasjiccept ir les rétrocessions après une courte durée de posses¬ 
sion,ces rétrocessions ayant pour conséquence de troubler les 
opérations de la remonte (G. 13 novembre 1878, p. 412). 

Les chevaux cédés par l’État, encore aptes au service de guerre, 
et dont les officiers détenteurs à litre onéreux veulent se détaire, 
sont rachetés sans limite d'âge^ dans les mêmes conditions que 
celles qui sont indiquées pour les cessions {prix d’achat primitif 
jusqu’au 31 décembre de l’année dans laquelle ils ont pris neu 






















ans, et pour cljaque année au-dessus de neuf ans, diminution 
égale à 1/7 du prix d’achat, jusqu’à concurrence des 5/7 et sans 
préjudice de la diminution pouvant résulter de l’usure ou d’un 
accident), (D. M. 26 mai 1886, p. 646, N. 21 février 1887, p. 256 et 
Oép. man. 12 avril 1888). Il est fait exception à la règle ci-dessus 
dans les cas suivants : 

1® La rétrocession des chevaux cédés avant le 1®*' juillet 1886 
doit être effectuée conformément aux prescriptions du septième 
paragraphe de l’I. du 18 janvier .1875, p. 30 (N. 29 août 1886, 
p.’ 387). 

2^^ La rétrocession des chevaux achetés avant cinq ans et cédés 
du l®*" juillet 1886 au 28 janvier 1888 (date à laquelle la décision 
du 18 janvier de la même année est parvenue au corps) doit avoir 
lieu conformément aux dispositions suivantes :Ces chevaux sont 
rachetés dans les mèiiiés conditions que celles indiquées pour 
les cessions en ce qui concerne l’âge de l’animal (prix d’achat 
majoré de 1/7 jusqu'au 31 décembre de Tannée dans laquelle ils 
prennent neuf ans, prix d’achat à dix ans, et ultérieurement ce 
prix réduit d’autant de septièmes qu’ils ont accompli d’années 
d'âge en plus, sans toutefois que ïa diminution totale puisse être 
supérieure aux 3/7) et sans préjudicede la diminution qu’ils peu¬ 
vent de plus avoir à subir par suite d’usure ou d’accident (D. M. 
26 mai 1886, p. 646 et N. 18 janvier 1888, p. 13). 

Les chevaux cédés à prix réduit par la remonte aux capitaines 
et assimilés promus au grade supérieur sont rachetés, lorsqu'il 
y a lieu, par les Commissions de remonte, d’après l’estimation 
de leur valeur réelle au moment où ils .sont présentés, par ap¬ 
plication des dispositions de TI. dul8 janvier 1873, septième pa¬ 
ragraphe, s’ils ont été cédés antérieurement au 1*'^ mai 1885 (N. 
G mai 1884, p. 480 et D. M. 4 avril 1885, p. 331). U en est de 
même pour les cessions à prix réduit qui ont eu lieu depuis la 
notification de la D. M. du 13 août 1885 (24 août) jusqu’au 30juin 
1886 (N. 29 août 1886, p. 387). 

Les chevaux achetés à prix réduit dans les conditions de la D. 
M. du 4 avril 1885, p, 531, ne peuvent être rétrocédés, au maxi¬ 
mum, qu’au prix auquel ils ont été cédés. Il demeure bien en¬ 
tendu, d’ailleurs, que l’appréciation de la Commission de remonte 
appelée à examiner les chevaux reste réservée. Les dispositions 
ci-dessus sont applicables aux cessions effectuées du 1®^ mai au 
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24 août 1885, date de la notification de la présente circulaire 
(D. M. 13 août 1885, p. 120). 

En deliors des exceptions ci-dessus, les chevaux cédés à prix 
réduit sont rachetés sans limite d'âge dans les mêmes conditions 
que celles qui sont indiquées pour les cessions à prix réduit. 
(Voirp. 25) et saris préjudice de la diminution pouvant résulter 
de rusure ou d’un accident {D. M. 26 mai 1886, p. 646 et N., 
21 février 18S7, p. 256). 

Les chevaux rétrocédés par les officiers étrangers aux corps 
de troupe à cheval dans le cours d’un trimestre, continuent à 
compter dans la catégorie spéciale à laquelle ils appartenaient, 
tant que leur déclassement n’est pas prononcé par l’inspecteur 
général ou trimestriel. Les chevaux arabes castrés qui ne con¬ 
viennent plus à'ia remonte des officiers d'infanterie sont réfor¬ 
més (X. 13 juin 1888, p. 67-4). 

Les chevaux arabes livrés à des officiers sans troupe et d’in¬ 
fanterie par des corps de cavalerie, rétrocédés, ne sont acceptés 
que par les Commissions des régiments montés en chevaux de 
cette race ou, à défaut, par le dépôt de remonte le plus k proxi¬ 
mité de la résidence de l’officier détenteur (art. 1er, p. jj. sep¬ 
tembre 1878, p. 233). 

Le rachat des chevaux est constaté au registre des tsntrées et 
des sorties et au compte de gestion, par le talon de la facture 
d’achat, modèle n“ 2 (art. 50,1. 23 décembre 1888). 

Les chevaux achetés ou rachetés aux officiers sont ordinaire¬ 
ment payés par mandat direct du sous-intendaut militaire, sur 
la production de factures. Dans des cas exceptionnels et lorsque 
l’autorisation spéciale en est donnée par le général commandant 
le corps d’armée, les corps peuvent faire des avances pour les 
achats et les rachats dechevau.x appartenant aux officiers ; ils en 
sont remboursés comme il est dit ci-après : Les relevés des dé¬ 
penses, pour le service de la remonte générale, sont produits 
trimestriellement. Le remboursement en est effectué par mandats 
des fonctionnaires de l’intendance. Les intendants militaires 
établissent, pour toutes ces dépenses, des rapports de liquida¬ 
tion, et les font parvenir au Ministre, avec les copies des pièces 
justificatives à l’appui dans le courant du deuxième mois qui suit 
le trimestre expiré (Annexe n» 1, § B®, Uemorite générale. — D. 
14 janvier 1889). 


















Les dispositions ci-dessus ont été modifiées de la manière 
suivante par la Dép. man. n® 285 du 21 janvier 1803 ; A.fin d’éviter 
les délégations de crédits inutiles, les corps ont à faire l’avance 


des sommes nécessaires au paiement des chevaux rachetés aux 
officiers et ces avances leur sont remboursées dans le courant 
du mois qui suit chaque trimestre écoulé. 


Nota. — Dans le cas où le pris de cession de raiiinio] rétrocédé n’a 
pas été intégralement acquitté, l’orrieier est invité à se liliérer imtuédia- 
temenl envers le tiésor (G. 18 janvier 1875, p- 30). 


K. — Frais de route 

A. - CORPS DE TROUPE ET SERVICES DE TOUTES ARMES 

(GENDARMERIE EXCEPTÉE) 

l** OFFtCÏERS 

Les officiers se rendant aux dépôts de remonte pour prendre 
livraison des chevaux qui leur sont cédés, à titre onéreux ou à 
titre gratuit, on droit à l’indemnité de roule aller et retour (po¬ 
sition 17, Tableau A, D. 12 juin 1867, édition de 1888, p. 78). 

V. 2" partie, titre l, le 1" renvoi de Part. 6 du R, du 3juillet 1853. 

L’indemnité de route n’est allouée qu’autant que les officiers 
demandent à exercer leur choix dans l’établissement de remonte 
ouïe corps le plus voisin de leur résidence (art. 6 et 18, R. 3 juil¬ 
let 1853) (1). V. ces articles, 2® partie, titre I). llestfait exception 
à cette règle en faveur des officiersel médecins d’infanterie, des 
fonctionnaires de l’intendance et des officiers et fonctionnaires 
hors ligne remontés à titre gratuit où à Litre onéreux qui, préfé¬ 
rant l’usage du cheval arabe, peuvent être autorisés, lorsqu’ils 
le demandent, à se remonter, même hors de leur région, avec des 
chevaux decette race (art. l®'*, D. M. 1®'" septembre 1878, p. 233). 

L’indemnité fixe de transport n’est pus allouée (Dép. man. 
7 décembre 1889, n” 4100). 

L’indemnité de route est acquise à l’officier qui se rend dans 
un dépôt de remonte pour prendre livraison d’un cheval, quand 
bien même il n’aurait pu y trouver de monlure pour une cause 


(I) V. plus loiu le renvoi du soiis-Ütre : L, 
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indépendante de sa volonté. Son droit subsiste pour chaque nou¬ 
veau voyage qu’il peut être autorisé à faire pour exercer son 
choix dans un autre dépôt (Dép. man. 6 décembre 1888). 

Les officiers des grades inférieurs, autorisés à se remonter 
dans le commerce, sont traités de la manière suivante : 

Lorsque la monture, prise dans le commercé, est présentée à 
la Commission de remonte du corps de troupe à cheval le plus 
voisin de la résidence de l’olficier, ainsi que le prescrit la N. du 
!üoaoùt 1881, l’indemnité de route (aller et retour) est acquise à 
celui-ci, même pour plusieurs déplacements successifs. En outre, 
si le cheval est accepté parla Commission régimentaire, les frais . 
de transport et de conduite de ranimai sont alloués le re¬ 
tour. En cas de refus d’achat, au contraire, ces frais demeurent 
à la charge de ^l’officier. Lorsque la présentation a lieu devant 
une commission régimentaire autre que celle du corps de troupe 
à cheval le plus à proximité^ Tofficier ri’a droit, ni aux frais de 
roule pour lui, ni au transport gratuit du cheval pour le retour 
si la monture est acceptée (N. 50 juin 1888, p. 748). 

U n’y a pas lieu d’étendre les dispoiitions de la N. du 20 juin 
1888 aux officiers généraux, supérieurs et assimilés qui, se dé¬ 
plaçant dans les conditions détbrmînées par l’art. 4 de l’I. du 7 
octobre 1889, sur la remonte par abonnement^ vont présenter aux 
Commissions de remonte régimentaires de cavalerie et d’artil¬ 
lerie les chevaux provenant du commerce qu’ils destinent à leur 
usage. Pour les officiers généraux, supérieurs el assimilés qui 
se déplacent dans les conditions susvisées, il y a lieu de s’en 
tenir actuellement au principe posé par le dernier alinéa de 
l’arl. 21 du K. du 3 juillet 1855, d’après lequel tous les frais 
accessoires qu'entraine la rétrocession du cheval à l'Etat sont à 
la charge de Vofficier (Dép. man. 14 mai 1892, n® 1457) (1). 

11 y a lieu de traiter, sous le rapport des allocations de frais 
de route, les généraux prenant livraison de montures à l’École 
de cavalerie, de la même manière que les officiers généraux et 
supérieurs (sans troupe et d’infanterie) se remontant dans les 
régiments de cavalerie et d'artillerie ou dans les dépôts de re¬ 
monte. Ces officiers n’oril droit, en effet, à l’indemnité de route 

(1) V. p. 46, 1« renvoi 3. 
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que s’ils résident dans le même corps d’armée que le régiment 
livraneier ou s’ils se remontent dans le dépôt le plus voisin. Dans 
cet ordre d’idées, les écoles sont assimilées aux corps de troupe 
(Dép. man. 43 mai 1889, n'’ 1995). 

Les officiers peuvent se faire suppléer ou accompagner par 
un cavalier ou leur homme de confiance qui reçoit l’indemnité 
de route de son grade dans tous les cas où cette indemnité est 
due à l'officier (position 47, .Tableau A, D. 12 juin [1867, édition 
de 1888, p. 78). Voir ci-dessous : 2** Hommes de troupe. 

Bien que le texte de la position 17 du tableau A renferme le 
mot suppléer^ on a toujours admis que les officiers ne. seraient 
pas dans l’obligation de ramener eux-mêmes leurs chevaux et 
qu’ils pouvaient se faire accompagner soit par un cavalier, soit 
par leur ordonnance, ou faire désigner un Jioiiinie du dépôt de 
remonte pour conduire Les montures jusqu’à destinalion. Dans 
ce cas, on a toujours admis également que ces derniers avaient 
droit, comme l'officier, aux indemnités de transport et journa¬ 
lière (sol. 1, 31 décembre 1877, p. 284). 

L’officier autorisé à aller prendre livraison d’un cheval dans 
un dépôt de remonte ou dans un corps de troupe à cheval peut, 
lorsqu’il n’a pas de soldat ordonnance, faire désigner soit un 
cavalier du lieu de garnison, soit un homme du dépôt; cette 
désignation est faite par les généraux, soit de la subdivision du 
lieu de garnison, soit de la subdivision où se trouve le dépôt de 
remonte ou le corps livraneier, suivant le cas (sol. n" 2, 31 dé¬ 
cembre 1877, p. 284). 

V. 2' partie, titre I, le renvoi du dernier paragraphe de l'art. 21 
du K. du 3 juillet 4853. 

Pour la conduite des chevaux des officiers changeant de posi¬ 
tion, V. 2“ partie titre I, art. 26 dii-R. du 3 juillet 1853. 

V. ci-dessous le premier paragraphe du sous-titre : 2« Hommes 
de troupe. 


* 


2“ hommes de troupe 
V. ci-dessus : 1" Officiers. 

Les officiers, sous-officiers et soldats faisant partie d’un déta* 
cheinent allant conduire des chevaux des dépôts de remonte ou 
succursales aux corps de troupe à cheval, en cas d’insuffisance 
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de l’effectif des détachements régimentaires, ont droits l’indem- 
nilé de route aller et retour et séjour. Les séjotirs sont prescrits 
par l’itinéraire. Pour le retour, les militaires sont traités comme 
isolés, même lorsqu’ils sont en nombre suffisant pour former 
détachement. Cette disposition s’applique aussi aux détachements 
réglementaires, lorsqu’ils conduisent des dépôts ou des succur¬ 
sales à leur corps, les chevaux qui lui sont destinés et lorsqu’ils 
retournent dans les dépôts pour y prendi-e livraison du complé¬ 
ment de'la remonte (position 18 et renvoi l/Fableau A, ü. 13 juin 
1867 (édition de 1888), p. 79). 

Les cavaliers désignés par les officiers généraux pour conduire 
à destination des chevaux appartenant à des officiers montés 
changeant de corps ou de résidence et ayant au moins 60 kilo¬ 
mètres à franchir, par voie de terre, ont droit à l’indemnité de 
route aller et retour (applicable aux officiers montés de toutes 
armes). (Position 19, Tableau A, idem^ p. 79 et i. lâ février 1890, 

p. 260). 

L’indemnité de route n’est pas due dans le cas sus-visé, si le ca¬ 
valier n’a pas à franchir 60 kilomètres au moins par voie de terre 
(position li. Tableau A', idem^ p. 92 eti. 12 février 1890, p. 260). 

Les chevaux des officiers changeant de corps ou de résidence 
sont transportés au compte de l’État, parles voies ferrées, lors¬ 
que la Idislance à parcourir est'égale ou supérieure à 60 kilo¬ 
mètres par voie de terre. Il est fait exception à cetie règle pour* 
les chevaux des officiers dont le déplacement a lieu par suite 
de permuLalion de gré à gré ou de motifs de convenance per¬ 
sonnelle, ainsi que pour les officiers allant en Algérie et en Tu¬ 
nisie et vice versa. Pour toute distance inférieure à 60 kilomèti“es, 
on emploie la voie de terre (D. M. 14 janvier 1883, p. 27 et 1. 
12 février 1890, p. 260 et 261). 

V. p. 44: b. — Chevaux d'offtciers; v. aussi les dispositions 
suivantes ; 

Une indemnité j ournalière exceptionnelle fixée à 5 francs pour 
es adjudants, 3f%50 pour les sous-officiers autres que les adju¬ 
dants et 2 ,50 ppur les brigadiers et soldats (tarif n" 1 ^*5, D. 
12 juin 1867 (édition de 1888), p. 67) est allouée : 

1* A l'exclusion de la solde et de toute autre prestation en de¬ 
niers ou en nature : 

Aux cavaliers de remonte et autres militaires chargés de la 
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conduite des chevaux de remonte, qu’ils soient isolés ou formés 
en détachement. — L’indeiiinilé est due non seulement pour les 
journées pendant lesquelles les hommes conduisent les chevaux, 
mais pour toutes les journées d’aller et de retour et de séjour 
indistinctement (N. 3, décembre 1879, p. 441). Lorsque les cava¬ 
liers de remonte doivent rétrograder sur les élablisseinents de 
remonte après avoir accompagné des chevaux, ils doivent être, 
selon l’heure d’arrivée du convoi, remis en route le jour même 
de l'arrivée ou le lendemain malin et ils doivent rejoindre sans 
faire séjour en roule (I. 17 mai 1890, p. 89â). 

L’indemnité n’est pas due aux militaires qui font le même ser¬ 
vice en Algérie; ceux-ci reçoivent, sur les fonds de l’indemnité de 
route, une indemnité journalière üxée à 1 franc pour les sous- 
officiers et à 0^ ,73 pour les brigadiers et soldais, cumulative¬ 


ment avec les autres prestations réglementaires en deniers ou 
en nature (D, P. 26 mai 1881, p. 344). 

L’indemnité est acquise aux conducteurs des chevaux prélevés 
dans les corps de troupe à cheval pour être livrés à des officiers, 
à des corps d'infanterie, à la gendarmerie ou réintégrés soit dans 
les régiments, soit dans les dépôts, aux conducteurs de juments 
poulinières dirigées des corps de troupe sur les dépôts; d’une 
manière générale, enfin, à tous les militaires désignés pour ac¬ 
compagner, à l’intérieur, isolément ou en détachement, des ani¬ 
maux affectés h la remonte, ïnaisà l’exclusion de ceux provenant 
d'achats faits dans le commerce, par les militaires de tous gra¬ 
des se remontant à litre onéreux. 

~ Indépendamment des hommes conduisant des chevaux de re¬ 
monte, l'indemnité est allouée, aux condncleurs des chevaux de 
troupe (que ces chevaux soient ou non affectés à des officiers), 
mais seulemejit dans les positions où l’indemnité de leur 

était acquise, c’est-à-dire lorsqu’ils se déplaçaient à l’intéfieur, 
soit isolément, soit en nombre de moins de six hommes. A par¬ 
tir de ce chiffre, les conducteurs reçoivent les allocations déler- 
minées pour les troupes en marche, en corps ou en détachement 
(D. P, 4 novembre 1881, p. 320). 

Les militaires de l’armée territoriale qui accompagnent sur les 
voies ferrées les chevaux des officiers territoriaux, dûment auto¬ 
risés à emmener leur monture, reçoivent l’indemnité journalière 
de 2<''-,50 par jour (art. 1% I. 7 mai 1891, p. 568). 
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Par ckemnx de troupe, il faut entendre non seulement les çlie- 
vaux afferlcs a des lioiiimes de troupe, mais encore ceux qui 
sont affectés ou qui appartiennent aux officiers de troupe et sans 
troupe, de tous grades et de toutes armes (N. 30 septembre 188:2, 
p. 189). 

‘2° A l'exclusion de la solde ou de tout autre prestation en de¬ 
nier ou en nature^ ainsi que l'indemnilé de découcher allouée sur 
les fonds du sereice de la remonte ■ 

Aux cavaliers de remonte qui accompagnent les officiers ache> 
leurs dans leurs tournées. 

Aux cavaliers de remonte qui se rendent des dépôts aux lieux 
d’acliats pour y clierclier les jeunes chevaux à raineuer dans les 
dépôts {Dép. man, 23 février 188o, ri“ 838). 

Les militaires dirigés des dépôts de remonte sur les lieux de 
réunion des comités d’acliats, ou rentrant dans le.s dépôts sans 
ramener des chevaux, voyageant par les voies ferrées, lorsque 
les distances sont de deux étapes et au-dessus l'eçoiveut, sur le.s 
frais de route, l’indemnité kilométrique de transport (N. 8 avril 
1880, p. 150). 

a 

-Nota. — J,e tarif d*» I lis est applicabte en Tunisie aux mililaires 
voyageant pour le service de la remonte (D. inan. 4 octobre 1887), 

l.'is sous-ofRciers rengagés ou commissionnés, doivent être traités 
coinme les officiers, lesquels conservent la solde de présence cumulati- 
veiïient avec les iudemuilés réglemenlaires sur les fonds de findemnilé 
de route, quand ils se déplacent isolément pour le service (Dép. man, 20 
uovemlire 1801, n“3725). Cette disposition n’est pas applicable au.x cava¬ 
liers de manège, qui doivent être traités comme les militaires des corps 
de troupe (Dép. man, 29 août 1885, n® 6070). Toutefois, il a été accordé, 
à litre e,xceptionnel, lu solde de présence cumulativement avec Tindein- 
nité journalière exceptionnelle de S^^SO pour toute la durée de leur 
absence, aux cavaliers de manège venus à Paris à l'occasion du carrousel 
donné en rbonneur de i'escadré russe (Dép. man. 23 novembre 1893, 
n“ 3668). 


b. — GENDARMERIE 

OFFICIERS 

V. p. 32 et suiv., ce qui est prescrit pour les officiers des corps 
de troupe et services de toutes armes. 

Tout officier qui change de résidence est autorisé à faire con- 














- 38 


duke ses chevaux à desUiiaUon par uii gendarme, en se confor¬ 
mant aux prescriptions des circulaires des 7 septembre 187b et 
31 décembre 1877, modifiées parla Ü. M. du 14 janvier 188o (art. 
88, K. 10 juillet 1889, S. I.). 

L’officier de gendarmerie, désigné pour assister les gendar¬ 
mes dans le choix de leur monture, a droit, en cas de déplacement, 
aux indemnités de route et de séjour déterminées par le K. sur 
les frais de route (C, 11 octobre 1890, 


2o HOMMES DE TROUPE 

Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes, envoyés aux dé¬ 
pôts de remonte, ont droit, pour se rendre dans les dépôts, à la 
solde de présence cumulativement avec rindemnîLé de roule 
simple ou l’indeinnilé aux troupes en marche, selon qu’ils 
voyagent isolément ou en détachement. I.a solde de présence 
continue à être acquise pour les journées de séjour obligé dans 
les établisseiiienls de remonte augmentée de l’iiidemnilé aux 
troupes en marche, pour les hommes ayant voyagé en détache¬ 
ment et de riudenmite de séjour simple pour ceux ayant voyagé 
isolément. S’ils ramènent des chevaux, ils reçoivent pour le re¬ 
tour, et quel que soit leur nombre,.la solde de présence cumula¬ 
tivement avec rindemnité déroute, (les dispositions sont appli¬ 
cables aux militaires qui se rendent dans les régiments de 
cavalerie et d’artillerie pour prendre des chevaux (art, 10, posi¬ 
tion 33, D- 30 décembre 1892); elles sont également applicables 
aux militaires qui vont se remonter au chef-lieu de la légion 
(annexe 1, g 11", D. 30 décembre 1892j. 

Pour former un détachement, il faut au moins six hommes 
réunis d’un même corps marchant sous le commandement de 
Pun d’eux. Le détachement qui est réduit en roule au-dessous 
de six hommes continue à recevoir l’indeumilé jusqu’à destina¬ 
tion. U faut, en outre, pour que rindemnité soit allouée, que la 
troupe ait fraiîchi une étape, ou, en dehors de la ligne des éta¬ 
pes, une distance de24 kilomètres au moins (art. 13, position 2, 
D, 30 décembre 1892). 

Il est alloué uue indemnité de service extraordinaire aux sous- 
officiers, brigadiers et gendarmes, dans les positions suivantes : 

Se rendant au chef-lieu de la compagnie à l’effet d’y prendre 
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livraison d’un clieval rayé dts contrôles, d'y faire vendre un 
cheval réformé, d’y présenter, au conseil d’administration, une 
monture nouvellement achetée, celle d'un homme décédé ou 
avantde quitter l’arme, un cheval qui peut être conservé pour la 
remonte d’un autre militaire. I/indemnilé n'est due que si le dé¬ 
placement entraine une absence de plus de douze heures con¬ 
sécutives {annexe a» 1, à '11, D. 30 décembre 189^}. 

L'indemnité de service extraordinaire est allouée de la manière 
suivante aux hommes de troupe de la gendarmerie : adjudant, 
3 francs ; maréchal des logis chef, maréchal des logis et fourrier, 
brigadier, brigadier fourrier, gendarme et garde lf^25 
(tarif n“ 16, D. 30 décembre 1892). 

L’indemnité pour service extraordinaire ne se cumule ni avec 
rindemnité de route, ni avec l’indemnité en marche, ni avec 
les prestations sur le pied de guerre (art. 13, position 12, D. 
30 décembre ■1892). Cette indemnité n’est pas allouée aux mili¬ 
taires de la gendarmerie d’Afrique ou de la brigade d’occupation 
de Tunisie (Nota, anne.xe n»!, D. 30 décembre 1892). 

c. — DISPOSlTIOxNS COMMUNES AUX OFFICIERS ET AUX 
HOMMES DE TROUPE (GENDARMERIE COMPRISE) 

La feuille de route (modèle F') annexé au R. est indispensable 
à tout militaire qui se déplace étant en possession du droit à 
l’indemnité de route; elle est valable pour toute la durée d’un 
voyage, aller et retour; elle ne peut servir pour un nouveau 
voyage qu’après avoir reçu, selon le cas, le visa de Tune des 
autorités désignées à l’art. 43 (v. ci-dessous). ^Les maires ne 
délivrent pas de feuilles de route, mais seulement des sauf- 
conduits pour aller jusqu’à la résidence la plus rapprochée d’un 
sous-iulendaiil militaire ou d’un suppléant militaire sur la route à 
suivre (art. 47, R. 12 juin 1867, modifié par le D. du 19 juin 1888). 

Dans les corps de troupe, les détachements, les écoles et les 
hôpitaux militaires, l’appréciation du droit des parties prenantes 
appartient au chef du corps, du détachement ou de rétablisse¬ 
ment, et le paiement des allocations est assuré, suivant le cas, 
par le trésorier ou l’officier qui en remplit les fonctions ou par 
le comptable. Pour les officiers sans troupe, les employés mili¬ 
taires et leshomme.s de troupe isolés non placés en subsistance 
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'appréciation des droits et l’ordonnancement des allocations 
sont dans les attributions des sous^inlendants militaires et de 
leurs suppléants autres que les maires (art. H. l'2 juin 1867, 
idem). 

Les militaires appartenant à des détachements non comman¬ 
dés par un officier, sont considérés comme isolés quand l’effectif 
est de moins de six lionimes du même corps. SI le délacîiement 
est réduit en route au-dessous de six hommes, il continue à per¬ 
cevoir, jusqu’à destination, les mêmes allocations qu’au départ 
(art. 14, ind‘^lj[>. 29 mai 1890 et art. 43, R. 12 juin 1867, idem). 
■ Les suppléants des sous-intendants militaires sont : 1® dans 
les places ou villes de garnison où il y a un major de place ou 
de garnison le major de place ou de garnison ; 2*' dans les autres 
places ou villes de garnison, un officier du grade de capitaine 
désigné par le général commandant la subdivision de région; 
3 dans les lieux où il n’y a pas de garnison ou dans ceux où la 
garnison ne cotn porte pas d’officier du grade de capitaine, le 
maire. D.ins les localités dépourvues à la fuis d’un officier du 
grade de capitaine et d’un maire, les fonctions de suppléant du 
sous-intendant militaire peuvent être conférées, par l’autorité 
militairej suivant les besoins du service, à un lieutenant ou à un 
sous-lieulenant de la garnison (renvoi 1 de l’art. 43 du H. du 
12 juin 1807, édition de 1888). 

Dans les corps de troupe et établissements, la feuille de route 
est délivrée parJe chef du corps, du détachement ou de rétablis¬ 
sement. Il peut déléguer, sous sa responsabilité, le soin de déli¬ 
vrer une feuille de route au trésorier ou, à son défaut, à un 
officier ou agent placé sous ses ordres. L’officier désigné signe 
par délégation et sa signature est appuyée du cachet du déléga- 
laire, quand celui-ci en est régulièrement jJourvu. Les feuilles 
de route sont délivrées aux officiers sans troupe et aux militaires 
isolés par le sous-in tendant militaire chargé du service des frais 
de route ou son\suppléant militaire^ qui délivre également les 
feuilles de route pour tous les chevaux (art. 48 1er nouveau H. 
43 juin 4807). 

La feuille de roule confère au titulaire les droits suivants : 
l*» transport à prix réduit sur les chemins de fer, sans s'écarter 
toutefois de la direction tracée par l’itinéraire; ‘2» transport gra¬ 
tuit de 30 kilos de bagages lorsque le voyage est effectué en 
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chemin de fer; l’excédent ept taxé au prix réduit fixé par le 
cahier des cliarges; o‘’de droit au logement chezrhabitanl dans 
les gîtes d’étapes compris sur l’itinéraire (art. 48, R. 12 juin 
1867, idem). 

Les feuilles de roule des conducteurs accompagnant des che¬ 
vaux voyageant par les voies ferrées doivent être établies par 
les corps auxquels ceux-ci appartiennent et les corps leur payent 
rindeinnité journalière. Ils avisent ensuite le sous-intendant mi¬ 
litaire en lui envoyant l’invitation de délivrance de feuille de 
route pour les chevaux des noms, grades, etc., des conducteurs 
afin que le fonctionnaire de l’intendance puisse les comprendre 
sur les bons de chemin de fer avec les chevaux (sol. n® 7 du 
16 octobre 1888, p. .597). 


.Ndta. — Dans le cas oii les officiers ont à supporter les frais decontkule 
{les clievaffx qui leur sont ali'ecLés nominativemeul, il est ilélivré éga¬ 
lement des feuilles de roule aux conducteurs et aux chevaux, mais il est 
S])écifié sur ces litres (|u’ils n’ont droit à rien. Ces feuilles tle route con¬ 
fèrent aux conducteurs les droits prévus ci-dessus par l'arf. 48 du K. du 
18 juin !8ü7, et, en cas de transport par les voies ferrées, elles sont 
iniîispensables pour obtenir des eoinpagiiies de cbetnin de 1er la réduclion 
de prix prévue au tarif militaire. 




L. — Transport p;rr les voies ferrées 

a. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1» Personnel de conduite. — En principe, tout cheval d’officier, 
de troupe ou de remonte, ne peut être transporté par clieniin de 
fer au tarif militaire qu’aiilant qu’il est accompagné du cavalier 
ou de rordonnance chargé de le conduire. Si le nombre de cava¬ 
liers dé conduite est inférieur à celui des chevaux, les chevaux 
voyageant en surnombre sont taxés au plein tarif (i. 12 février 
1890, p. 259). Cette règle comporte les exceptions indiquées 
p. 44 et suiv. au sous-titre : b, — Chevaux d'officiersyCii 4® partie ; 

F. — Transport par les mies ferrées. 

% 

2° Eclairage des Wagoyis pendant la nuit. ■ — D’après une lettre 
circulaire adressée parle Ministère des 'l'ravaux publics aux sept 
grandes compagnies de chemins de fer, ces compagnies sont 
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tenues d’énlairer, pendant la nuit, les wagons transportant des 
chevaux appartenant à l’armée, chevaux de remonte ou autres. 
En cas d’insuffisance des appareils d’éclairage dont disposent les 
compagnies, celles-ci ont été autorisées, à titre provisoire, à se 
servir, pour les transports en question, des lanternes militaires 
en dépôt sur leur réseau. Pour permettre aux compagnies d’en¬ 
voyer à temps le matériel nécessaire aux gares expéditrices qui 
s’en trouveraient dépourvues, il a été admis, en principe, que 
l’autorité militaire devrait prévenir lesdites gares deux jours à 
l’avance. Si, par suite des circonstances, cet avertissement ne 
leur parvient pas dans le délai fixé, les compagnies ne pourront 
être rendues responsables de l’absence de lanternes d’éclairage 
dans les wagons des chevaux. Les mesures ci-dessus ne s’ap¬ 
pliquent pas aux compagnies secondaires de chemins de fer 
(Dép. man. 4 mai 1892, n» 923). 


3'* Constülation des accide7iis survenus en chemins de fer. — 
Afin que l’administration de la Guerre soit toujours en mesure 
de réclamer aux compagnies des dommages-intérêts auxquels 
elle peut avoir droit lorsque le transport en chemin de fer donne 
lieu à des accidents qui ont pour conséquence la perte ou la 
dépréciation des animaux, les accidents de cette nature doivent 
être constatés par une déclaration écrite du chef de conv'oi au chef 
de la gare d’arrêt la plus voisine. Cette déclaration, indépendam¬ 
ment des circonstances et de la cause certaine ou probable de 
l’accident, doit contenir l’indication que l’administration militaire 
se réserve de faire valoir, s’il y a lieu, ses droits k une indemnité. 


Il est rendu compte, hiérarchiquement, au Ministre qui reçoit en 
même temps copie de la déclaration. Les chefs de détachement 
chargés de la conduite des chevaux doivent toujours être pré¬ 
venus, avant rembarquement, qu’ils auront, le cas échéant, à 
remplir ponctuellement cette formalité en vue de toute revendi- 
* cation utile (C. man.6 octobre 1880). 

Dans la remonte à titre onéreux, la propriété du cheval est 
transférée à l’acquéreur du jour de la cession, et tous les acci¬ 
dents qui peuvent lui survenir sont aux risques et périls de 
l'officier destinataire (art. 19, R. 3 juillet 185a, l. VI, p. 632). 


4*» Nourriture des chevaux transportés. — La nourriture des 
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chevaux transportés en cliemirj de fer se compose, pendant la 
roule, pour vingt-quatre heures, de 5 kilos de foin et de 2 kilos 
d’avoine. En temps de paix, si, dans la même journée, le trajet 
en chemin de fer est précédé ou suivi de parcours par terre 
d’une longueur de 12 kilomètres au moins, la ration de roule est 
allouée à l’exclusion de celle de Chemin de fer (renvoi 1, p. 

I. 12 février 1890 et tarif du (2 octobre 1887). 

5“ Bons de chemin de fer, — Le bon de chemin de fer est la 
pièce qui sert à assurer le transport, par les voies ferrées, des 
militaires voyageant en détachement avec ou sans matériel et, 
dans certains cas, des militaires isolés accompagnant des che¬ 
vaux ou du matériel, etc. (I. 12 février 1890, p. 2o6). Chaque chef 
de détachement est porteur de bons de chemin de fer (art. 28, U. 
18 novembre 1889, p. U§6). 

Pour les renseignements à porter sur les bons de chemin de 
fer, il convient de se conformer exactement aux indications 
(renvois 1 à 12 desdits bons) ; et, en ce qui concerne le transport 
des chevaux d’officiers et assimilés voyageant isolément, de men¬ 
tionner sur les bons le nom, l’anne, le corps, le grade ou la 
fonction du détenteur des chevaux et les motifs de son déplace¬ 
ment (1.12 février 1890, p. 256 et N. 24 juillet •1892, p. 25). Les 
bons de chemin de fer doivent désigner distinctement la caté¬ 
gorie à laquelle chaque transport appartient {chevaux d’officiers, 
chevaux de selle, chevaux de trait, chevaux de voiture à deux 
roues, (art, 4, § 4, traité 14 octobre 1890, p. 1168 et N. 16 dé¬ 
cembre 1890, p. 1557) (1). 

A son arrivée à la gare de départ, le chef de détachement re¬ 
met au chef de gare le bon de chemin de fer qui lui a été délivré 
avec la feuille de route, après avoir rempli et signé la mention 
relative à l’exéculion du service. 11 reçoit en échange un billet 

M eu 


(1) Si rabaeuce, aii point de départ d'au fonctionnaire de llnteudance ou 
d'uu suppléant de 1 intendance du service* de marcb.ej ou si Turgence 

de rembarquement ne perraeltent pas réiabUsaeiueut des bous de chemins 
de fer, chacun de ces bons est remplacé par une copie de rordre de mouve- 
ineutj certifiée par te chef de détachement et portant en toutes lettres les iudi- 
catïous d'eüectif ci^desêus ineiitiouuées^ ainsi que le reçu du billet collectif 
détaillant l"iliiiéraire à suivre. Ces pièces tieuiieut lieu des bous de chemin de 
fer réguliers; il eu est fait Le même usage- Elles sont valables eu üquidaffbn 
art. li. ii8 novembre liSKÎ), p. 1151). 
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collectif qwï assure le transport de son détachement jusqu’à des- 
titialion. Si le transport ne doit pas être etïeclué en entier et sans 
interruption sur les lignes d’un seul ou de plusieurs des sept 
grands réseaux, y compris les deux ceintures de Paris, le chef 
de délachejnent remet seulement au chef de la gare de départie 
bon afférent à la première partie du transport et reçoit le billet col¬ 
lectif correspondant. La même opération est répétée à chacune des 
gares à partir desquelles le transport est assuré par un bon spécial. 

Le chef de détachement consigne au dos du bon de chemin de 
fer les modihcaLions survenues en route aux effectifs constatés 
au départ et toutes les autres circonstances du transport; cette 
pièce^ qui doit accompagner le train, lui est représentée, à sa 
demande, pour qu’il y inscrive ses observations. Les mutalions 
ou observations consignées sur le bon de cheinin de fer sonléga- 
lement inscrites au verso du billet collectif et signées contra¬ 
dictoirement parle conimandant de détacliemeiU et par le chef 
de gare où la mutation-a lieu. 

A son arrivée à destination, le commandant du détachement 
remet à son chef de corps le billet collectif avec un bulletin de 
renseigneinenis, modèle ii” 7, s’il y a lien. Ces pièces sont trans¬ 
mises au Ministre par la voie hiérarchique, avec le rapport men¬ 
suel du corps d’armée (art. 37, H. 18 novembre 1889, p. 117:2). 

Il n’est pas délivré de bon de chemin de fer lorsque les frais 
de transport sont supportés par rofticier détenteur des chevaux 
transportés. 

0“* Transport au compte de VÉtat. — Le transport de tous les 
chevaux de rarmée (gendarmerie comprise), dont la dépense 
doit incomber à l’État, ne peut être ordonné par les voies ferrées 
que si le trajet à effectuer atteint au ininimmu 60 kilomètres 
(U. M. 14 janvier 1885, p. 27j. 


CHEVAUX D’ÜFFICIEHS 


lo OFFICIERS DE l’ARMÉE ACTIVE 


a] Dispositions générales 

4.es chevaux no mi nativement affectés à un officier sont accom¬ 
pagnés, soit de l'officier lui-inéme, soit d’uiie ordonnance (ou 
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un homme en tenant lieu — 2e, 1889, renvoi 1, p. 1142), pour un 
nombre de chevaux égal à celui qui est attribué à cet officier 
par l’étal C annexé à Tarrêlé ministériel du 14 septembre 1888, 
p. 1408 (art. 4, traité i4 octobre 1890, p. 1168 et N. 16 décembre 
1890, p. 1537. — V. 5® partie : B) Fourrages, d-, — Nombre de 
rations de fourrages à allouer aux officiers de tous grades. 


Le cheval possédé par un officier à titre supplémentaire, ne 
peut voyager aux frais de l’État que dans les conditions prevues 
pour les chevaux réglementaires (!. 12 février 1890, p. 260), 
Mais comme ce cheval n’est pas compris dans le nombre de 
chevaux attribué à l'officier par l'état C annexé à l’arrêté minis¬ 
tériel du 14 septembre 1888, il y a lieu, à notre avis, de désigner 
un cavalier pour accompagner le cheval détenu à titre supplé¬ 
mentaire. Toutefois, si l’officier voyage avec l’ordonnance ou le 
cavalier qui accompagne les chevaux qu’il détient à titre régle¬ 
mentaire, il peut, par application des dispositions de Tart. 4 du 
traité du 14 octobre 1890, être compris sur le bon de chemin de 
fer comme accompagnant le cheval qu’il possède en sus du 
complet réglementaire, ou bien figurer sur le bon de chemin 
de fer comme conduisant lui-même les chevaux qu’il délient à 
titre réglementaire, son ordonnance ou le cavalier qui l’accom¬ 
pagne, étant alors chargé de la conduite du clieval, possédé en 
sus du complet réglementaire. 

La deuxième monture, attribuée par la Dép. man. du 12 sep¬ 
tembre 1891 aux officiers d’instruction d’artillerie pour la durée 
des cours qu’ils suivent à l’École de cavalerie, doit aussi être 
accompagnée par un deuxième cavalier ou l’officier détenteur, 
les lieutenants d’artillerie n’ayant droit qu’à une monture, et le 
cheval de dressage qu’ils emmènent, continuant à figurer sur 
les contrôles comme cheval de troupe. 

En principe, tous les chevaux sont transportés au compte de 
l’État, par les voies ferrées, lorsque la distance à franchir par 
voie de terre est égale ou supérieure à 60 kilomètres. Lorsque 
la distance est inférieure à 60 kilomètres ou lorsque l’officier n’a 
pas droit au transport gratuit, il peut faire voyager ses chevaux 
aux mêmes prix que l’État, mais à ses frais (G. 7 septembre 1875, 
p. 347 et 1. 12 février 1890, p. 260). 

Dans tous les cas, les chevaux sont transportés dans les con¬ 
ditions d’accompagnement ci-dessus déterminées. 
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b) Tt^misporl au compte de VEtat 

Les chevaux d'officiers de toules armes soqI transportés par 
les voies ferrées, au compte de TÉtat, lorsque le changement de 
résidence a lieu en vertu d'un ordre de service, à moins que ledit 
ordre ne spécifie que Tofficier ne doit pas emmener de chevaux 
(C. 7 septembre 187S, p. 347 et L 12 février 1890, p* 260) (!), 

Le transport des chevaux et des ordonnances ou cavaliers, au 
compte de TÉLat, est étendu aux positions spéciales suivantes : 

Aux officiers allant se remoftter à titre gratuit ou à titre oné¬ 
reux dans l'établissement de remonte ou le corps le plus voisin 
de leur résidence (art- 6 et 18^ II. 3 juillet 1855, l. VI, p. 627 et 
631, et soL 3, 31 décembre 1877, p. 285) (2). — V; p* 15 
N* 20 décembre 1891. 

Aux officiers généraux et autres^ allant en mission, lorsqu'ils 
sont astreints à avoir leurs chevaux avec euXj c’est-à-dire dans 


(1) Les capitaines montés allant suivre les cours de PEcole normale de tir 
du camp de Châlons emmènent leurs ordonnances, mais laissent leurs che¬ 
vaux à leurs corps (1. 11 janvier 1S81, p* i03 cl N. 4 février 1890. p. 249). 

Les officiers se rendant à l’école des travaux de campagne n'emmènent ni 
leur ordonnance ni leiirs chevaux : il leur est alloué un soldat ordorinanküe 
pour deux chevaux; ces militaires sont pria dans les corps de la garnison où 
SC trouve l'école [Ih M. mai 1879, N. 20 juin 1886, p, 802 et art. 73 I. 
20inars 1890, S. C, complété par TL du 19 mai 1893). 

Les officiers de cavalerie détachés dans les bureaux de mohilisalion ne doi¬ 
vent pas emmener leurs chevaux (C. 31 août 1874) et doivent laisser leurs 
ordonnances au corps (sol. n^ 4 du 8 décembre 1874, p. 761). 

(2) Si Toffioier est autorisé à choisir son cheval dans un corps de troupe à 
cheval ou un défaut autre que le plus voisin, il doit payer les frais de trans¬ 
port et de conduite du cheval et de l'ordonnance, étant bien entendu que cette 
autorisation n'ouvre pas le droit au transport du cheval aux frais derÉlat(sol, 

3 du 31 décembre 1877, p. 28S); Ces dispositions sont rapppelées par la Dép* 
mau. o° 447 du 11 février 1893 [16^ appendice au U, du 12 juin 1867, p. 54), 

11 y a lieu de traiter sous le rapport des allocations de frais de IransporL 
les généraux prenant livraison de montures à l'École de cavalerie, de lu même 
manière que les officiers généraux et supérieurs (sans troupe et d’infauterie) 
se remontant dans les régiments de cavalerie et d*artillerie ou dans les dépôts 
de remonte. Ces officiers n’out droit, eu effet, â rindemiuté de transport que 
s^ils résident dans le même corps d^^rmêe que le régiment livrancïer ou s’ils 
sercmonlent dans le dépôt le plus voisin. Dans cet ordre d'idées, les écoles 
sont assimilées aux corps de troupe (üép. mau,13mai 1889, n^ 1995). 

Pour le cas de réintégration, il convient de traiter les officiers remontés au 
titre de rabonoemenl sur le même pied que ceux remontés t titre gratuit, 
en leur allouant les frais de route et de transport, sauf bien entendn lorsque 
hi réintégration a lieu pour convenance personnelle (Dép, man, 25 novembre 
1893, U® 3693). « 
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le cas où ils exécutent un ordre-de service comportant la néces- 
cilé d’ètre monté (Dép. man. 15 février 1878). 

Aux officiers montés détachés dans les arsenaux et manufac- 
tures d’armes, et aux capitaines montés détachés dans les par¬ 
quets militaires, lorsque ces officiers désirent emmener leurs 
chevaux (C. 9 février 1883, p. 108 et 7 mars 1883, p.227). 

Aux officiers d’intructions de cavalerie, d’artillerie et du génie 
et aux élèves officiers qui doivent arriver montes a l’Ecole de 
cavalerie, sauf ceux appartenant à des régiments pourvus de 
chevaux entiers, à des écoles militaires et à des compagnies de 
remonte (art. 41, D. 23 mai 1883, p. 760 et art. 53, R. 24 juin 1885, 
2® sein, p.,32) (1). 

Aux officiers et médecins ,d’infanterie, aux fonctionnaires de 
rintendance et aux officiers et fonctionnaires hors ligne, remon¬ 
tés à litre gratuit ou à titre onéreux qui, préférant l’usage du 
cheval arabe, peuvent être autorisés, lorsqu’ils le demandent, a 
se remonter même hors de leur région, avec des chevaux de celte 
race (art. l®'", ü. M. 1®*' septembre 1878, p. 233). 

Aux officiers des, grades inférieurs, autorisés à se remonter 
dans le commerce, lorsque la monture, achetée par eux et pré¬ 
sentée à la Commission ,de remonte du corps de troupe à cheval 
le plus voisin de la résidence de l’officier, est acceptée par la dite 
Commigsion. Dans ce cas, les frais de transport et de conduite 
de l’animal sont alloués pour le retour (N. 2f) juin 1888, p. 748). 

Aux officiers qui, désignés d’office pour rentrer d’Algéiie ou 
de Tunisie en France et inversement, seraient dans 1 obligation 
de rétrocéder, dans un dépôt de remonte ou dans un corps de 
troupe, les montures qu’ils ne pourraient utiliser dans leur nou¬ 
velle position (N. 30 avril 1889, p. 837j. 

Aux officiers allant en congé en attendant la liquidation de 


(1) Les lieuteiiatiU d^artlUerie dàLacIiés à l’Ecole de cavalerie doiveot emiue- 
nerua cheval de dressage eu sus du cheval d’armes normalement affecté a 
leur service. Cette deuxième mouture est prélevée sur les ressouiccs ' es 
corps de troupe d’artillerie et choisie dans les coudiliûos spécifiées pai a 
Dép. miu. du 20 septembre i8S9 pour les chevaux à fournir aux heutenauts 
désignés pour suivre le cours spécial d’iutructiou à Fontainebleau (Dép. man. 

12 septembre 1891, u“ 14603). . , 

Les élèves télégraphistes, détachés à l'École de cavalerie, sont 
ujoutures parles soins de ladite école pendant la durée du coûts ( ep. ma . 

9 novembre 1891, n® 3~8~;. 
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I 

leur retraite ou en retraite, possédant des chevaux provenant de 
la remonte de l’Etat, et cela depuis moins d’un an, et devant, 
par application de i’I. du septembre 1878, les présenter à 
une Commission de remonte (N. 19 septembre 1889, p. S49), 

Aux officiers qui, changeant de résidence, passent d’une posi¬ 
tion nonmontéehune position montée si, èn raison de leur nou¬ 
velle fonction, ils doivent être remontés k litre gratuit. 11 en est 
de même des officiers qui, dans celte position, se remontent k 
leurs frais dans le commerce, si ceux-ci sont possesseurs de leur 
monture au moment de leur départ et l’emmènent dans leur 
nouveau poste, ou s’ils ont cru devoir user de la faculté qui leur 
est donnée par l’arrêté du 17 décembre 1874, p. 784, de prendre 
une monture dans rétablissement le plus voisin de leur rési¬ 
dence. Mais si ces officiers, une fois rendus à destination, achè¬ 
tent des chevaux et les font venir, ils doivent payer pour le trans¬ 
port de ces animaux, de même qu’ils paieraient pour le transport 
de tout autre objet pour leur usage personnel (Dép. man.lO mars 
1876- — ftépertoire alphabétique Oeoaux, p. 187). 

Aux officiers placés en disponibilité. Si le déplacement est ef¬ 
fectué en conséquence de ta D. M. qui a prononcé la disponibi¬ 
lité, l’officier a droit au transport gratuit de ses chevaux jusqu’à 
la résidence qu’il a choisie. 11 en est de même si l'officier estrap- 
pelé à un commandement ou k un emploi. Tout autre déplace¬ 
ment ne pouvant avoir lieu que pour convenance personnelle, les 
frais de transport des chevaux doivent rester k la charge de l’of- 
ficier (Dép. 8 mai 1880, n" 934 (nié-me 7'épertoire, p. 19â). 

c) Transport au compte des officie^'s détenteurs 

Pour les officiers dortt le déplacement résulte d’une permuta¬ 
tion de gré k gré ou de motifs de convenance personnelle. 

Pour les officiers allant en Algérie ou en Tunisie, et vice versa 
{v. p. 47, N. 30 avril 1889). 

Pour les officiers allant en mission ou exécutant un ordre de 
service qui ne comporte pas la nécessité d’être monté (1), cette 
nécessité étant d’ailleurs, à défaut d’ordre du Ministre, détermi- 

(i) nisposîtioû applicable aux officiers alîànt faire partie d'une commissioiL 
supérieure de classement (Dép, inan. 15 février 1878), 
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née par les «.commandants de corps d’armée el sous leur respon¬ 
sabilité. 


Pour tout déplacement de service inférieur à 60 kilomètres à 
parcourir sur les routes de terre. 

Püui‘ les officiers générau.x inspecteurs qui jugent utile de se 
faii'e suivre de leurs chevaux (d). 

Pour les officiers allant en congé en attendant la liquidation de 
leur relraile, soit en retraite, qui emmènent les chevaux qu’ils 
peuvent possédera titre onéreux (1. M février 1890, p. iOO). 

Pour les officiers qui prennent part aux courses el aux con¬ 
cours iilppiques (7« appendice au 11. du lü juin 1867, p. 17). — 
V. partie : E. — Courses militaires. — Dispositions générales. 

Pour les officiers qui se rendent en congé ou en permission et 


qui sont autorisés à emmener leurs montures (art. 18, K.Bjuil- 
lel ISoo, t. VI, p. 630). 

Pour les officiers rétrocédant un cheval à PÉlat et pour celui 
qui pourrait être demandé en remplacement (art. c^îl, II. précilé, 
t. VI, p, 633}. — V. partie, litre 1, cet article et les exceptions 
insérées au renvoi du dernier paragraphe. 

Pourles officiers remonU's à titre gratuit on à tilre onéreux, 
lorsqu’ils demandent à exercer leur choix en dehors de rétablis¬ 
sement de remonte ou du corps le plus voisin de leur résidence 
(art. G et 18, 11. précité, t. VI, p. 6^27 et 631). — V. partie, ti¬ 
tre 1, ces articles, etp. 46, renvoi ‘2. 

Pour les officiers généraux, supérieurs et assimilés qui, se 
déplaçant dans les conditions déterminées par Part. 4 de TL du 
7 octobre 1889 sur la remonte par abonnement (v. 2® partie, litre 
1V(, vont présenter aux Commissions de remonte régimentaires 
de cavalerie et d’artillerie les clievaux provenaiiL du commerce 
qu’ils destinenl à leur usage (Dép. man. 14 mai 1892, n“1457}. 

Pour les officiers des grades inférieurs, autorisés à se remon¬ 
ter dans le commerce, lorsque la monture achetée par eux, et 
présentée à la Commission de reiiioiile du corps de troupe à che- 


(l) Le soldat ordoDuance chîirgi^ de laeouduite des chevaux d’oD iuspecteur 
gêaéral u'aiïroit, pour loiUes jounitie^ di? roate ai de séjour, qu’à l'iutieiu- 
ultéjoLirüalière de 1 fr. 25 à l'exciusioii de toute autre prestation (L3" appen Jî‘e, 
p. 37 au H, du 12 juiu 1857, édition de 1888). Cette indemnité u'est pas due au 
soldat ordomiance d’un inspecteur gruéral qui ne se fait pas suivre de ses 
chevaux appendico, p. lü, au règlement précité). 
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val le plus voisin de la résidence de l’officiep, n'esL pas acceptée 
par ladite Commission, ou lorsque la présentation a lieu devant 
une Commission régimentaire autre que celle du corps de troupe 
à cheval le plus à proximité, alors même que la monture serait 
acceptée par la Commission (N. 20 juin 1888, p. 748). 

2“ OFFICIERS IlE RÉSERVE ET DE l’aHMÉE TERRITORIALE 

Appel à l'actwüé ; convocation pour les manœuvres^ 

exercices ou revues. 

Les officiers de réserve et de Tannée territoriale ont droit, en 
cas d’appel a l’activité ou de convocations pour les manœuvres, 
exercices ou î*evue3,au nombre de chevaux déterminé par Télat 
C (annexé à l’arrêté du 14 bepLembre 1888) pour les officiers de 
même grade et de la même arme de Tannée active. Le transport 
de ces chevaux a lieu au quart de tarif et aux frais de TÉlat, sous 
les réserves imposées aux officiers de Tannée active, c’est-à-dire 
que si le déplacement est d’au moins 60 kilomètres et à la con¬ 
dition d’être accompagnés soit parles officiers eux-méines, soit 
par un cavalier ou une ordonnance militaire, à l'exclusion de tout 
domestique civil (Cour de ca^ssation, arrêt du 14 août 1877). 11 
est donc de Tinlérèt des officiers de voyager dans le même train 
que leurs montures. Lorsqu’il ne pourra en être ainsi, les officiers 
devront demander au général commandant le corps d’armée Tau- 
torîsation défaire accompagner leurs chevaux par des niililaires 
de Tannée active, mis momentanément à leur disposition. Ces 
militaires reçoivent les allocations de route pour Taller et retour 
(l. 1£ février'1890, p. 261). 

« 

Dispositions spéciales à chacune des deux arîîies. 

" <2. — Réserve.— Les officiers qui doivent occuper des emplois 
montés (officiers de cavalerie ou d’artillerie, officiers à la suite 
pour le service d’état-inajur, etc.), sont autorisés à emmener avec 
eux, suivant leur grade, un ou plusieurs chevaux leur apparte¬ 
nant en propre, lorsqu’ils sont convoqués soit pour les grandes 
manœuvres ou revues, soit en cas de mobilisation. La mention : 
voyageant avec un cheval ou des chevaux leur appartenant (le 
nombre des chevaux variant suivant le grade et la position fixés 















par les tableaux annexés à la loi des cadres), sera inscrite sur 
la feuille de route des officiers de réserve placés dans les con¬ 
ditions ci-dessus indiquées et qui en feront la demande. Le trans¬ 
port de ces chevaux (aller et retour) s’effectueru sur les voies 
ferrées, au quart de tarif, ainsi qu’il résulte de fétat C joint à 
l'arrêté du \tk septembre 1888 (G. S février 1878, p. 38). 

b. — Armée territoriale, — Les officiers qui, en raison de leur 
^rade, seraient mon lés s’ils appartenaient à l’ai'mée active, 
peuvent être autorisés par les commandants de corps d’armée à 
emmener un seul cheval avec eux, f^uesoü leur grade. L’État 
prend à sa charge le transport de ces chevaux par voie do fer, à 
condition que l’autorisation de les emmener soit spécialement 
meiîlionnée sur l’ordi'e de convocation des officiers auxquels ils 
appartiennent (avec indication sommaire du signalement), que 
le parcours soit d’au moins 60 kilomètres par voie de terre et que 
les chevaux soient accompagnés d’un militaire ou que le posses¬ 
seur voyage dans le même train. Les ûfficier.-5 doivent se faire 
délivrer, par le sous-intendant militaire, une feuille de route avec 
un bon de chemin de fer destiriéà assurer le transport des clie- 
vaux aux frais de rÉtal. Les militaires de t’armée territoriale 
qui accompagnent sur les voies ferrées les chevaux des officiers 
territoriaux dûment autorisés à emmener leur monture, reçoivent 
l’indeninilé journalière exceptionnelle fi.xée à 2 -'j, 50 par jour par 
le D. du l^Juin 1867 sur les frais de route, édition de 1888, tarif 
n“ 1 bis (art. I. 7 mai 1891, p. 568). 


Dispositions communes aux deux armes. 


a. — Stages voloiUah'es sans solde. —üans les corps de troupe 
de toutes armes, les officiers stagiaires de réserve et de l’armée 
territoriale peuvent amener avec eux des chevaux leur apparte¬ 
nant, en nombre égal à celui que comporte leur grade. A cet 
effet, ils doivent joindre à leur demande le signalement sommaire 
de leurs chevaux. Dans le cas où ces chevaux eut plus de 60 ki¬ 


lomètres à parcourir, il peut être demande pour eux, aux com¬ 
pagnies de cheiiiius de fer, le bénéfice du transport au tarif 
militaire. Leg démarches necessaires sont faites en même temps 


et dans la uième forme que colles relatives à robteniioii des 
bons de réducliou nominalifs pour les officiers (par les chefs de 
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corps) {!). Les animaux amenés par les officiers stagiaires sont 
logés dans les i)àtiments militaires d’après les règles admises 
pour ceux des officiers de rarmée active. Us ont droit aux rations 
réglementaires à titre leniboursable (i. S avril 1889, p. 726). 

b. — Autorisaiions de participer aux exercices militaires. — 
Les officiers de réserve et de rarmée territoriale qui, en raison 
de leur grade ou de leurs fonctions, seraient montés s’ils fai¬ 
saient partie de l'année active, peuvent participer aux exercices 
avec une monture leur appartenant (1. précitée, p. 728). 

(. ^ PresdHplions apypiicables aux convocatioyis et aux stages 
obligatoires ou facultatif soldés. —Les ordres de convocation 
sont libellés de façon à pouvoir, en cas d'absence de tout fonc¬ 
tionnaire derintendancu, servir de feuille de route aux officiers, 
pour eux et les chevaux qu’ils auraient obtenu l’autorisation 
d’emineiiHi', confonnémenl aux règlements en vigueur (I. preci- 
tei.S p. 789) (2). 


Il, 


1 

n-' 
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Ca.s de mobihsation. 

a. — Dispositions générales. — Les officiers de réserve ou de 
l’armée territoriale, sans distinction de grades, peuvent emme¬ 
ner avec eux les chevaux leur appartenant en propre jusqu'à 
concurrence du nombre affecté à leur grade sur le pied de guerre, 
’l’outefois, ces montures ne sont trans]>ortées gratuitement sur 
les voies ferrées q.u’autant qu’elles sont accompagnées de leur 
propriétaire et que 'le trajet à pai'courir e.st supérieur à 60 kilo- 
inètres (b i'i février'1800, p. 2G1). 

b. — Dispositions spéciales à la î'éseroe. — Les officiers supé¬ 
rieurs de réserve se rendant de Fi-ance, en Algérie ou en Tunisie, 
et réciproquement, peuvent faire accompagner leurs montures 
par un homme de troupe. La dépense résuUanl du transport 
est à la charge de l’Élal (1.12 février 1890, p. 261). 

Jvc transport à prix réduit des chevaux de ceux des officiers 
de réserve qui ont à se rendre de France en Algérie, en Tunisie 
ou en Corse, et réciproquement, en cas de mohilisatioii, ne peut 
être accorde s’ils ne sont pas officiers supérieurs, attendu que 
les officiers inférieurs l'ecevant au lieu de mobilisation, c’est-à- 


^l) V. N. lî jauvicr 18S7, p. 107 6l 1. S avril ISSU, p. 725, 730 et 713. 
V. iN. 10 juiu 1893, p. CüS, 
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dire en Algérie, en Tuniaie ou en Corse, des chevaux de réqui- 

M 

silioji, il n’y a aucun intérêt pour rElal à ce qu’ils emmènent les 
leurs. Quant aux officiers, ceux qui en feront la demande auront 
la faculté de faire transporter à leurs fraiSy à prix réduit, soit au 
même prix qu’aurait payé l’Etat à la compagnie, les chevaux 
leur appartenant en propre, lors de leur déplacement de [’rance 
en Algérie, en Tunisie ou en Corse, en cas de mobilisation (G. 
février 1878, p. 38). V. p. â. 

3" Poyictionnaires ressortissant au déparlement de la guerre 
dans certaines circonstances déterminées. 

En cas de mobilisation, d'appel à l'activité ou de convocation 
pour les manœuvres, exercices ou revues, le personnel ci-après, 
ressortissant au département de la guerre, a droit au transport 
du nombre de chevaux qui lui est atuàbué dans les positions 
suivantes (état A’ et G', arrêLé 14 septembre 1888, p. 1403 et 
1414. 


Sw*le pied de paix. 


Télégraphie militaire. — Dire(deur de la télégrapiiie, sous- 
directeur et chef de section (1 cheval). 

Chasseurs forestiers. — Commandant de compagnie (I cheval). 
Douaniers. — Chef de bataillon et adjudant-major (capitaine 
ou lieutenant) (1 cheval). 


U 


En Algérie et sur le pied de guerre. 


Télégraphie militaire. — Directeur de la télégraphie et sous- 
directeur (‘2 chevaux), chef de section et chef de poste (1 cheval). 

Trésorerie et postes. —- rayenr général, payeur principal, 
payeur particulier, payeur adjoint chargé de desservir éventuel¬ 
lement les brigades de cavalerie attachées aux corps d’armée, 
payeur adjoint ou commis de trésorerie attaché à une division 
de cavalerie (1 cheval). 

Chasseurs forestiers. ~ Commandant de compagnie (1 cheval). 

Douaniers. — Chef de bataillon (2 chevaux), adjudant-major 
(capitaine ou lieutenant) (i cheval). 

Nota. — Pour le transport des chevaux , on se conforme à ce qui est 
prescrit ci-dessus pour les officiers de réserve et de l’armée territoriale. 
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C. — CHEVAUX DE TROUPE (POUR MEMOIRE). 
V. 4® partie : F. Transport par les 'ooies fei'vées. 


M. — Armées eu campaj^ne. 


En campagne, les généraux commandants d’armée, de corps 
d’armée ou de division, exigent rigoureusement que les officiers 
généraux, les officiers d’état-major, les régiments sous leurs 
ordres, et toutes les personnes relevant de leur commandement 
n’aient que le nombre de voitures et de chevaux autorisé par le 
règlement ou parle général en chef. 11 font passer fréquemment 
et passent eux-mêmes des revues à cet effet. Us ne permettent 
jamais que les voitures d’artillerie et du génie, non plus que 
celles du train des équipages, soient chargées de rien d’étranger 
à leur service, ni que les soldats de ces armes soient employés, 
même momentanément, à conduire des voilures particulières, 
ni que leurs chevaux y soient attelés (art. 163, ü. 26 octobre 1883 
sur le service des armées en campagne). 

Le nombre de mulets de bât attribués sur le pied de guerre 
aux capitaines, lieutenants et sous-lieutenants des troupes d’in¬ 
fanterie et de cavalerie pour le transport de leurs bagages est 
fixé ainsi qu’il suit, savoir : 

Uègiment d'infanterie et de cavalerie. — État-major 4, par 
compagnie 2, 

Bataillon de chasseurs à pied. — État-major 4, par compa¬ 
gnie â. 


Régiment de 'twailleurs algériens. — Étal-major 4, par com¬ 
pagnie 3 (art, 1«, U. 21 avril 1850, t. VIH, p. 723). 

Les mulets dont il s’agit, sont fournis aux corps à titre gratuit, 
mais provisoire, sur les fonds du service de la remonte géné¬ 
rale (art. 2 idem). 
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Bien que les règlements qui servent de base aux différents 
modes de remonte aient subi de nombreuses modifications 
depuis leur mise en vigueur, il nous a paru convenable d’en 
reproduire ici tous les articles, parce que l'on s’y reporte toujours 
dans la pratique; mais, comme une mise à jour était indispen¬ 
sable, nous avons inséré dans chaque article les dispositions qui 
le modifient ou le complètent. De nombreux renvois donnent 
au texte primitif modifié et complété, tout le développement 
nécessaire. 


Les dispositionsfondamentales forment cinq titres ayant trait ; 
le premier, aux dispositions communes à tous les corps ou ser¬ 
vices; le deuxième, à la remonte des officiers sans troupe et 
d’infanterie; le troisième, à la remonte des officiers et assimilés 
employés dans les écoles militaires; le quatrième, à la remonte 
par abonnement, et le cinquième, à la remonte des hommes de 
troupe de la gendarmerie. 


1. — Dispositions commuiies ù tons les corps ou services. 

L’arrêté du 3 juillet fSSo, t. VI, p. 624, a réglé de la manière 
suivante toutes les dispositions communes à la remonte des 
officiers et assimilés des corps de troupe ou services et des gen¬ 
darmes : 
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A. — Remonle à titre gratuit (l) 

Officiers et assimilés remontés pour un cheval 

Art. 2. — Sont remontés à Litre gratuit pour un cheval : 

Les capitaines trésoriers et (riiabillernerit, les lieutenants, 
les sous-lieulenanls (2J, les médecins-majors de 2® classe, les 
médecins aides-majoi's et les vétérinaires des corps de troupe 
à cheval {3J (cavaleiie, artillerie et trainj; les capitaiiies-niajors 
des escadrons du train des équipages militaires (L,13 mars 1875) ; 
les médecins-majors de 2® classe et les médecins aides-majors 
des écoles militaires (D, 27 décembre 1890, p. 1496); les lieute¬ 
nants et sous-lieutenants des corps de troupe à cheval employés 
comme officiers d’ordonnance en temps de paix (D. F. 15 sep- 
lembre 1884, p. 300 etN, 3 septembre 1888, p. 132), à Texceplion 
de ceux détachés à relat-major particulier du Ministre de la 
guerre qui ont droit à deux chevaux en temps de paix (D. P. 
21 septembre 1891, p. 498), 

2'* Les capitaines des états-majors particuliers de Tarlillerie 
et du génie employés comme aides de camp ou officiers d’ordon¬ 
nance ; les capitaines détachés dans les établissements (D. 27 ilé- 


(1) V. p* Ij A* — Remonte à lih'e gratuit. 

(2) Pd-i' applicdtioti de Id loi des tiaatices de 1889, les officiers comptables 

des corps de troupe à cheval, des réyiiiicnts de pouionuiers, des bataillon a 
d’artillerie fie forteresse, des écoles militaires et ftcs établissements de re¬ 
moule (capitaines d’hahillcmeiiLât trésoriers et atljoiuU an trésorier) cessent 
d'être montés- Eu cas de mobilisation, les adjoints au trésorier des corps dr 
troupe a chevai reçoivent une monture pour toute la durée des opéraliotis 
actives décembre 188^, p. 1382). 

Les chefs des corps de cavalerie doivent désigner, dès le temps de paix, 
le cheval qui devra être affecté^ au inoineiit tle la inohilisation, à rofficifU' 
paveur de leur régiment, et mettre à la «iisposilion des autres officiers comp- 
luhles visés par la loi de fui an ce s du 29 décembre 18 SH, les chevaux nécessaires 
pour assurer leur instruction militaire et équestre (G, 10 février 18S9,p* 249). 

Le droit àuii cheval n'a pas été supprimé, mais siinpIeujeLit stispendii sur 
le pied de pais, par la loi de linaiices de l’exercice 1889 pour les officiers vi¬ 
sés par la note du 31 décembre 1888 et, par suite, les lois qui leur accordent, 
nue monture sur le pied de paix sont toujours eu vigueur (sol. 1, 9 février 
1891, p. 122). 

(3) Ijês médecin s- majors de 2® clas.se et les vétérinaires des régiments de 
spahis et de chasseurs d^Afrique, et les mécccîus aifies-majors des troupes à 
cheval détachés en Algérie ou ajiparteiicint à rannée d’Afrique, n’ont droit qu’a 
une monture sur le pied de paix (L. 13 mars 1875). Les vélérliiaires et les ai¬ 
des-majors des troupes à chevel n’ont droit qu'à une monture sur le pied de 
guerre (IJ. 27 décembre 1899, p. 1497). 
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cenibre 1890, p. 1495) (1); les capitaines, les lieutenants et sous- 
lieutenants d’arlilierie de forteresse (L. 24juillet 1883). {V. p. 56, 
le renvoi 2); les lieutenants et sous-lieutenants des compagnies 
de sapeurs conducteurs du génie ; les capitaines commandants 
des régiments du génie (sapeurs mineurs et ouvriers militaires 
dediemins de fer. (C. 28 février 1883, p. 183); les lieutenants 
et sous-lieutenants du génie, instructeurs à l’École des sous-of- 
ticiers de l’artillerie et du génie et les lieutenants de l’état-major 
particulier du génie {D. 27 décembre 1890, p. 1495 et 1496). 

3“ Les capitaines, les lieutenants et sous-lieutenants des corps 
de troupe à pied employés comme officiers'd’ordonnance, y 
compris ceux liors cadres (D. P. 15 septembre 1884, p. 300, N. 
3 septembre 1888, p. 132 et art, 20, D. 3 janvier 1891, p. 73), à 
l’exception de ceux détachés à rétat-major particulier du Minis¬ 
tre de la guerre qui ont droit à deux chevaux en temps de paix 
(D. P. 21 septembre'1891, p. 498): les lieutenants adjoints au 
commandant d’un réghneni régional ou faisant fonctions d’ad¬ 
judant-major (IJ. 27 décembre 1800, p. 1496); les capitaines ad¬ 
judants-majors des troupes à pied (art. 2, D. 24 octobre 1871, 
t. XIII, p. 373; les médecins-majors de 2® classe et les aides-majors 
des troupes à pied (L. 13 mars 1875) (2); les adjoints à Pirilen- 
dance militaire àPintérieur D. M. 15 juin 1882,p. 324; les capi¬ 
taines des compagnies d’infanterie (L. 8 juillet 1881, p. 4). 

4® Dans les armées en campagne : les officiers payeurs ou 
d’approvisionnement des corps d’infanterie (3) ; les capitaines, 
les lieutenants et sous-iieulenaiils des compagnies d'ouvriers 


(1) Les capitaines et les lienLeuanls du génie» attachés aux places fortes où 
l'on exécute des travaux de délensej. peuvent avoir, en temps de paix, une 
deuxième monture. Les lieutenants et sous-iieuteuants du géote, détachés avec 
leur troupe priurles travaux de défense» peuvent, par décision spéciale, rece¬ 
voir un chevai eu temps de paix (D. 21 décembre 1890, p. 1494 et 1496)- 

(2) Les médecins aidi's-majors des troupes à pied o'ont droit qu'à une mon¬ 
ture en Algérie et en Tunisie et sur le pied de guerre (D. 27 décembre 1890, 
p. 1497). 

(3) Le droit à une monture est suspendu sur le pied de paix, en Algérie, 
pour les officiers payeurs ou d’approvisionnement d'înfantertej les gardes 
d’artillerie et les adjoints du génie (sol. 2, 9 février 1891, p. 122). 

Les offleiers payeurs des corps de troupe d’infanterie sont mootés aux 
grandes manœuvres d’automne comme eu carnpagne (L. C. 15 avril 1884, 
p. 441), Celte disposition est étendue ans officiers trapprovisîonneinenl des corps 
de troupe, groupes ou services, mais ne s’applique pas aux officiers d'appro¬ 
visionnement des ambulances, ni à ceux des hôpitaux de campagne (art. 4, 
L 12 avril 1889, p. 889). 
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d’artillerie; les lientenants et sous-lieutenants des compagnies 
de sapeurs mineurs et d'ouvriers inilitHires de chemins de fer 
(D. tl décembre 1890, p, 1496; les gardes principaux et or¬ 
dinaires (gardes chefs artiticiers compris) et les adjoints du 
génie (1) ; les lieutenants d’infanterie âgés de cinquante ans (I). 
décembre 1890, p. 1496). 

O'* Les capi aines, les lieutenants et sous-lieutenants de gen¬ 
darmerie (2) ^'eri Algérie, ces officiera, lorsqu’ils sont comman¬ 
dants d’arrondissement, ont droit à deux montures (D. 80 dé¬ 
cembre 1892, tarif n" 33, p, 153) ; le capitaine ingénieur, les 
capîLaine.s adjudants majors, le capitaine instructeur (les capitai¬ 
nes de compagnie ne sont pas montés), les médecins-majors de 
2»classe et l’aide-major de 1''^ classe des sapeurs-pompiers de 
la ville de Paris (D, 28 avril 1892, p. 545). 

6" Les capitaines des compagnies d’infanterie de la garde ré¬ 
publicaine; les lieutenants et les sous-lieutenants de cavalerie 
de la même arme (D. 30 décembre 1892, p. 133). 

7® et 8®. Sans objet. 

9“ Les capitaine.s commandants les établissements pénitentiai¬ 
res (ateliers de travaux publics et pénitenciers) 'et les offiiûers 
d’administration employés dans iesdiis établisseJuents ne peu- 
vent, dans aucun cas, recevoir de monture de l’Etal (N. 3 no¬ 
vembre 1882, p. 343). Par exception, l’officier commandant l’ate¬ 
lier de travaux publics à Bougie a droit à un clieval (Ü* 27 dé¬ 
cembre 1890, p. 1499). 

Les interprètes titulaires de 1*'®, de 2® et de 3® classe et les in¬ 
terprètes auxiliaires del’’® et de 2 classe, employés à un ser¬ 
vice actif, peuvent être autorisés à prendre, â la remonte de l’ar¬ 
mée, un ciieval à litre gratuit, conformémenl aux régiemenls en 
vigueur (art. 15, D. 4 juin 1862, t. IX, p. 744). 

10“ Les lieutenants et sous-lieutenants de compagnie de cava¬ 
liers de remonte à l’intérieur et en Algérie (L. 13 mars 1873). 


(1) V. renvoi 3, p* 51. 

(â) Les sous-olficiers de ^^endarmene nommés sous-lieuteiiants^ sont rem* 
boüTséSj k prix d'estimation, de la valeur de leurs chevaux, pourvue que ces 
chevaux aient été reconnus d origine française et susceptibles de servir de 
mouture d’omeier (arL 610, D* le^ mars 1854 modifié 24 juillet 187^, p. 423j, 
L^estiuiation est faite par une commission régimentaire de cavalerie ou d'ar¬ 
tillerie, dans les conditions prévues pour les officiers sans troupe et d'infaLi- 
terie (N. 25 août 1881, p. 1S5). \\ p. 64, 


I 
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Ho Les capitaines des troupes à pîed et les lieutenants de 
toutes armes, employés près la personne du Président de la Ré¬ 
publique; toutefois, oes officiers peuvent avoir un cheval en sus 
du nombre fixé pour les officiers de leur grade (D. 27 décembre 
1890, p, 1494). 

120 Sans objet. 


Of(iciers et assimilés remontés pour deux chevaux 


Art. 3. — Sont remontés à titre gratuit pour deux chevaux : 
lo et 2o Sans objet. 


3o Les capitaines des compagnies de cavaliers de remonte en 
Algérie et à rintérieur (L. 13 mars 187o). 

4o Les capitaines des corps de troupe à cheval (art. â, D. 24 oc¬ 
tobre 1<S71, L. XEll. p. 373 et N. 18 et 29 avril 1891, p, o33 et 642) tou¬ 
tefois, les capitaines de cavalerie et d’artillerie détaches à l’École 
supérieure de guerre, pouren suivre les cours, sont uniformément 
pourvus d’un seul cheval pendant leur séjour à ladite école (N. 
7 novembre 1891, p.o99) (1) ; les médecins-majors de 2^ classe de 
toutes armes (sapeurs-pompiers et garde républicaine exceptés) 


les lieutenaiilsel sous-lieutenants de cavalerie, mis aur le pied 
de guerre ou entrés en campagne (2); les lieutenants et sous- 


(1) Par applîcatioQ de la loi de finances pour 1891, les capitaines de com¬ 
pagnie des régiments de pontonniers, des escadrons du train et des sapeurs 
conducteurs des régiments du génie, cessent d’avoir druit à une deuxième 
monture (N. 22 janvier 1S91, p. 5S). Celle di>'positio?i n'est pas applicable auJt: 
capitaines des compagnies du Irain délachées en Algérie et en Tunisie (Dép. 
mau. Il octobre 1891. Ckarhonneau), — Le droit à une deuxième monture 
u’a pa's été supprimé, mais simplement suspendu sur le-pied de paix, jusqu’à 
nouvel ordre, en vertu de la loi de finances du 26 décembre 1890, pour les 
officiers visés par la note du 22 janvier 1891 et, par suite, les lois qui leur 
accordent une deuxième mouture sur le pied de paix sont toujours en vi¬ 
gueur (sol. n® 2 du 9 février 1S91, p. 122). 

(2) De ce que le tarif u» 30 u’alloue qu’une ratiou de fourrages, on temps 

de guerre, aux lieuteuanta^et sous-lieutenauts de cavalerie, doit-on eu con¬ 
clure qu’il ue sera pas perçu de rations pour la seconde moulure attribuée à 
ces officiera, d'après les tableaux d’elTectifs de guerrel K. — Le tarif u® 30 
üe pouvait être basé que sur la loi des cadres ou sur les lois constitutives 
des effectifs et non sur les lableami de guerre qui sont constamment suscep¬ 
tibles de modifications. Du reste, conformément au premier nota porté dans 
la colonne d’observations du tarif précité, les officiers auront droit, en temps 
de guerre, aux rations de fourrages pour le nombre de clievaux qu ils sout 
régulièrement autorisés à détenir (sol. u® 3 du 9 février 1891, p. t23). — Les 
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lieutenants des batteries de montagne en Algérie et en Tunisie 
(D, 27 décembre 1890, p. 1490); les capitaines, les lieutenants 
et sous-lieutenants commanda ni. les arrondissements de gendar¬ 
merie en Algérie; les capitaines, les lieutenants et sous-lieute¬ 
nants de gendarmerie (ceux delà garde républicaine exceptés) 
sur le pied de guerre (Algérie et Tunisie) et les capitaines de la 
même arme contniandant les détachements de force publique 
aux armées (U. 30 décembre 1892, p. '1153). 

5* Les capitaines et les lieutenants du service d’état-major (1); 
les capitaines des troupes à cheval employés comme officiers 
d’ordonnance (N. 3 septembre 1888, p. 132); les capitaines des 
états-majors particuliers de rarlillerie et du génie'employés 
dans les armées en campagne; les capitaines des corps de troupe 
à pied et les lieutenants et les sous-lieutenants de toutes armes 
faisant le service d’officier d’ordonnance ou d’aide de camp dans 
les mêmes condilions (N. 3 septembre 1888, p. 132, D. 27 dé¬ 
cembre 1890, p. 1494 et erratum b'’’ 1892, p. 358); les adjoints à 
ritilendance militaire en Algérie, eu Tunisie ou sur pied de 
guerre (D. M. lo juin 1882, p. 324); les capitaines d’artillerie 
remplissant les fonctions d’aide de camp du Minîslrede U guerre 
ou employés à l’École d’application de l’arlilierie et du génie, et, 
dans les commissioiis d’expériences, instructeurs à l’École des 
sous-üfficiers de l'arLillerie et du génie ou adjoints aux direc¬ 
teurs de Vincennes et de Versailles (D. 27 décembre 1890, 
p. 1494); les capitaines des troupes à pied et les lieutenants de 
toutes amies, détachés à Tétat-major particulier du Ministre 
(Ü. P. 21 septembre 1891, p. 498); les médecins-majors de 
2*^ classe alïectés sur le pied de paix à un régiment de zouaves, 
de tirailleurs algériens, de légion étrangère, à un bataillon d'in¬ 
fanterie légère d'Afrique, ainsi qu’à un régiment de ligne ou à 
un bataillon de chasseurs à pied détachés en Algérie (L. 13 mars 
1875). 

6® Les capitaines, les lieutenants et sous-lieutenants indigènes 


ofiiciers d'approvisiouuemetit des régimeals de cavalerie reçoivent deux che¬ 
vaux eu cas de mobilisatiûû (Dép. mau. 21 octobre 1889). 

(J) Eu campagne, les capitauies du service d’éLat-uiajor out droit à trois 
dievaux. Les officiers attachée â la persoune de M. le Préaideut de la Répii“ 
blique pcuveut avoir un chevai eu sus du nombre fixé pour les officiers de 
leur grade (D* 27 décembre 1S9Û, p. 1494). 
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des régiments de spahis (l); les capitaines, les lieutenants et 
soiiS'lieuLenanLs de toutes armes employés dans les cercles et 
les bureaux arabes en Algérie et en Tunisie (D. 27 décembre ld90, 
p. 1498]. 

Art, 4. — Sans objet. 


Comnmit s'exerce le choix des officiers remontés 

Art. o. — IjC choix de Tofficier remonté au compte de l’État 
peut s’exercer parmi les chevaux disponibles et prêts à être mis 
inimédiatement en service, dans les corps de troupes à cheval, 
dans les écoles de dressage, et, exceptionnellement, dans les 
etablissements de remonte. Les officiers d'infanterie sont re¬ 
montés de préférence dans les corps de cavalerie légère. 

Sont considérés comme disponibles dans les corps de cavale¬ 
rie : 

(La catégorie dite des chevaux d’officier disponibles cesse 
d'exister d’une manière absolue; tout cheval rendu par un offi¬ 
cier ou tout jeune clieval susceptible d’ètre monté entre dans 
un escadron, une ballerie ou une compagnie, à moins qu’il ne 
soit demandé auparavant par un officier (art. o, arrêté G mai 18G4, 
p. 946). 

2° Les chevaux envoyés dans les corps sans destination indi¬ 
viduelle pour remonter les officiers^ soit que ces animaux nient 
élé achetés à ce dernier litre, soit qu’ils aient été indiqués, sur 
les états signaléliques des chevaux de troupe, comme suscepti¬ 
ble de recevoir celte destinaiion (2); ces derniers, ainsi que ceux 
jugés susceptibles, dans les remontes, par les chefs de corps 
d’être livrés à des officier.s, ne sont marqués à l’empreinte du 
régiment qu’après la î'épartilion générale des chevaux, qui a 


(1) Lo sûtis-ofiicîer iniJigèiie promii sous-lieutenaiit peut conserver, tlatis ce 
ïioavcau pi'nde, le cUeval il'escadrou avec Ircjiiel il se trouve luouté, à ses 
frais, au uioiiieut de sa iiouiinatioQ. si ce cheval réunit toutefois les condilioiis 
exigées pour les montures d’ofücier. Le prix lui eu est remboursé d'après une 
estimation coMlradictoireiuent faite entre l’officier intéressé et ie Conseil d’ad¬ 
ministration du régiineuL, assisté d’un vétérinaire ou d’une commission spé¬ 
ciale composée d’an moins trois officiers (art. 2, 0.12 février I8.ai, t, V., p. 203,i. 

(2) Un certain nombre do chevaux de choLx sont joiuU à chaque convoi de 
chevaux de troupe, pour la remonte des officiers. Ces cfievaux de tête, en¬ 
voyés par les dépôts et en nombre proportionnel an.x besoin.? des régiments, 
sont placés sous la surveillance du capitaine instructeur et remis, d après 
ttulorisation, aux officiers à remonter, L'eiivcî régulier des chevaux de tète 
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lieu au commencemenl de l’année dans chaque escadron, lors¬ 
qu’ils n’ont pas été choisis par des officiers (l). 

3® Les chevaux de troupe reçus, à quelque titre que ce soit 
depuis la réparlilion générale et ceux des sous-officiers, briga¬ 
diers, cavaliers et trompettes qui, depuis cette répartition, ont 
cessé de faire partie du corps. 

Sont également considérés comme disponibles, les chevaux 
que leurs cavaliers demandent à changer au moment de la ré¬ 
partition annuelle, de telle sorte que les officiers à remonter 
puissent exercer leur choix avant les hommes de troupe et de 
préférence à ceux-ci. 

Dans tout autre cas, il suffit que le chef de corps ou d’établis¬ 
sement déclare, sur la demande, que le cheval est disponible, 
après avoir donné toutefois, à l’officier destinataire, les divers 
renseignements qui peuvent lui être utiles pour aprécier le ca- 
raclère et les qualités du cheval. 

En vue de seconder l’initiative individuelle des officiers des 
corps de troupe à cheval, en leur assurant la livraison de che¬ 


vaux qu’ils auraient préalablement trouvés dans le commerce, 
ces officiers ont la faculté de présenter aux commissions de re¬ 
monte de leurs régimenls des chevaux destinés à leur usage et 
répondant aux conditions réglementaires d’un bon service im¬ 
médiat dans l’arme où ils servent. Par suite, ces commissions 


dans les corps de cavalerie, d'artillerie et du traio^ permet d'assurer sur place 
la remonte des officiers auxquels des clievaux sont attribués à titre gratuit, 
11 ne peut Être délivré aux ofüders supérieurs des chevaux de cette catégorie 
à titre onércuXt que lorsque les ofQciers d’uu grade iaférieur oot reçu les 
chevaux que l'État doit leur fournir (C. 27 janvier 1860, t. IX, p* 12). 

Les officiers Jetons grades des corps de troupes à cheval doivent toujours 
se remonter dansdeur régiment* Ceux qui ne iroiiveuL pas de monture à leur 
convenance au corps ont la faculté de s'adresser au commerce ([* 18 janvier 
1875, p. 81). 

Les officiers des cnmpagnies de sapeurs conducteurs du génie se remontent 
sur rensembie des chevaux disponibles de leur compagnie et dans les coadi- 
tious déterudnées par Tart* 23 du R* du 3 juillet 1855 et les 8“ et7‘ï paragraphes 
de la D. Jl. du il mai 1878, p* 244. Par snite^ le service de la remonte doit 
livrer chaque iinnéeavix dites compagaîes un nombre de chevaux de tête pro¬ 
portionné au 1/7 de retîecüf des chevaux d/ofiiciers de ces coiupaguies( Ü, M. 
8 avril 1886, p* 477), V, titre 111, décision uiau* du O avril 1892)* 

Eu campagne, ies corps de troupe à cheval sont remontés par leurs dépôts 
i riuLérieur et exceptionoeilement par les depots mobiles des corps d'armée, 
sur l'ordre du commandant (Aide-MèLuoire d'état-iiiujor). 

(1) La rêparLitioa aDriuellc des chevaux de troupe est supprimée, La répar¬ 
tition des jeunes chevaux admis dans le rang après dressage ou des chevaux 
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ont le droit d’opérer l’achat à prix d’estimation, selon la valeur 
réelle des animaux ainsi présentés et dans les conditions d’âge 
{cinq à huit ans), de taille et de prix budgétaire fixés pour 
chaque arme : 


Taille 

Cavalerie de réserve.1®,56 et au-dessus. 

Cavalerie de ligue et d'artillerie. 1™,52 — 

Cavalerie légère — 

Cavalerîelégère{ciievau>Larabes) ( 1 ) — 


Maximum des pri.x jusqu'à 
nouvel avis. 

1,400 fr. 

1,300 — 

1,200 — 

800 — 


Les chevaux, acceptés dans ces conditions, sont substitués à 
ceux dont l’officier était pourvu précédemment et qui rentrent 


devenus disponibles à la giilte de matatious, se fait an for et à mesui-e des 
besoins du service, conformément au H. sur le S, L des troupes et par les 
soins des capitaines commandants (V, TL du 20 octobre 1892, art. 93 cavalerie 
et 105 artillerie). NeaumoinSi les chevaux ainsi attribués dans ilntervalle 
d'une inspection générale à Taulre sont considérés comme dùpombles pour 
la remonte des ofticiers d’état-major ou sans troupe et dans les conditions 
déterminées par l*arrêté du il décembre 1374 et i’instrijctiou du 18 janvier 
1875 Les officiers de cavalerie, d'artillerie et du train avant droit à la re- 
meute à litre gratuit, choisissent leurs montures parmi tous les chevaux 
tiîspooîbles de leur régiment» à reschisioa de ceux réservés à la remonte 
des officiers étrangers au corps ou alîectés aux sous-officierri Ces officiers 
prennent possession de leurs montures soit par échange , à l'époque d'uue 
revue trimestrieHe, soit à titre de première mise ou de rempiacenieût, au 
moment où s'ouvrent leurs droits, et sans demande préalable à rautorité mi¬ 
litaire de la part des chefs de corps (D* M. 11 mai (cavalerie) et 4 juiUet 1878 
{arUllerie et train) 1878, p, 244 et 2® iS7S, p. 11, N, 15 septeaibre 1878, 
p.80i, art. 53, [* 20 mars 1890, S. C. et art. 92- cavalerie etlüa artillerie, S. 1.). 

Les chevaux de tête de robe grise sont attribués, autant c|ue possibie, aux 
médecins et aux vétérinaires remontés au compte de Tlttat (art. 3,13. M* 


1er septembre 1S78, p. 234). Les médecins, qui servent dans les corps de cava* 
lerie ou d’artillerie» peuvent être reinoutés dans leur régi meut, s'ils ne Timt 
pas été précéilemment avec des chevaux de la deuxième catégorie qu’ils dé¬ 
sirent conserver (C. 5 août 1881, p. 89). 

Dans lea corps de troupe à chevaL les chefs de corps doivent donner aux 
officiers autorisés à se remonter le temps nécessaire pour coiiuaitre et appré¬ 
cier les chevaux qu'ils seront appelés a choisir. Les chevaux de remonte en¬ 
voyés dans les corps ne peuvent être employés pour le service des officiers 
dont les chevaux sont indisponibles, qu'autant qu’ils sont âgés de six ans et 
susceptibles d’être admis à l’escadron (art, 53, 1, 20 mars 1890, S. C,), 

(1) La taille tles chevaux arabes destinés à la remonte des officiers doit être 
de l‘^j46 et au-dessus; néanmoins, selon les circonsLances et les localités, les 
acheteurs {C07nmissiQns de la remanie pour les corps de troupes à ehei^ul) pour¬ 
ront user d’une tolérance d'un centîoiétre sous la condition expresse que les 


chevaux rachèteront ce défaut de taille par des qualités supérieures (art, 10^ 
R. 22 mars 1852, T. V, p. 329), 
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dans le rang. Ces mutalioiis peuvent avoir lieu en dehors des 
revues trimestrielles et de l’inspection générale (art. 9, D. M, 
1“^ septembre 1878, p. 2.3.^). Par exception aux prescriptions du 
deuxième paragraphe de Part. Ode la I). M. du septembre 
1878, lescoinmissioris de remonte régimentaires peuvent acheter. 


,dès l’âge de quatre ans, les chevaux de pur sang absolument 
prêts à faire un bon service immédial, aux officiers qui les pré¬ 
sentent (N. '19 novembre 1884, p. 790). 

Les officiers sans troupe des grades inférieurs, qui renoncent 
à choisir leurs moîilures parmi les clievaux désignés, peuvent 
les prendre dans le cornnierce et les présenter, pour être achetés 
par l’Elal, aux conimissions de remonte des régiments de cava¬ 
lerie ou d’artillerie les plus à proximité, mais sous la réserve 
que le prix ne dépassera pas la-valeur budgetaire moyenne du 
cheval de Parme dans laquelle ils doivent normalement se re¬ 
monter, savoir : première catégorie, ipiOO* francs ; deuxième, 
900 francs {Ü. o août et N. ïîo août 1881, p. 70 et 155) (1). — 


Les chevaux préseiilés doivent avoir six ans au moins et huit 
ans au plus. Les chevaux de pur sang, susceptibles de faire un 
bon service entre les mains des officiers auxquels ils sont des¬ 
tinés, peuvent être achetés dès Page de quatre ans (art. 56, L 
tlü mars 1890, S. C.). 

l.tis officiers d’infanterie et sans troupe, stationnés dans les 
places uùil'exisLe un dépôt de remonte, peuvent être autorisés 
à présenter au Comité d’achat Je ces établissements, pour être 
achetés, les chevaux provenant du commerce, qu’ils destinent à 
leur usage. Les demandes de celte nature doivent être soumises 
à l’approbation ministérielle (N. 24 mai 1891, p. 604). 

Les officiers de gendaimierie qui se remonlent à litre gratuit, 
dans les corps de cavalerie, doivent user, aussi largemenl que 
possible, de la faculté qui leur est accordée de présenter, à une 
commission de troupes â cheval, les montures qu’ils amxiient 
trouvées dans le commerce, par application de ta G. du 1"' sep¬ 
tembre 1878 et des C. des 5 et 25 août 1881 (L. G. 23 avril 1883, 
p. 410) (i). V. le paragraphe précédent. 

V. titre IV : art. 4,1. 7 octobre 1889, pour la remonte par abon¬ 
nement.- 


(1) V. p. 3;j, la N, du 20juiu 188b. 
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Indemnité de déplacement. — Cas de non-allocation. 

Conduite du cheoal choisi 


Art, 6. — L’otficier qui se déplace pour exercer son choix a droit 
à rindemnité de route pour l'aller et le retour, lorsqu'il demande 
à exercer son choix dans rétablissement, de remonte ou le 
corps le plus voisin de sa résidence (I;; dans'le.cas contraire, 
ses frais de déplacement et ceux de conduite du cheval sont à 
sa charge (^). Si l’officier appartient à un corps de cavalerie, il 
doit envoyer chercher son cheval par un cavalier de son choix. 
Dans le cas contraire, le cheval peut être remis, sur sa demande, 
à un CLfvalierde confiance du corps ou de l’établisesment (3). 


brais de médicaments et de ferrage 

Art. 7. — Les frais de médicaments et de ferrage des chevaux 
fournis par rÉLat, à titre gratuit, aux officiers de toutes armes, 
sont supportés, comme ceux des chevaux de troupe, par la 
masse d’eiiLretien du harnachement et ferrage (4). Le prix men¬ 
ti) Il ü’est pas délivré d'autoriaatioii de se déplacer, pour aller choisir des 
cbevaus, aux ûtlîciev:s lies corps de îroupe â clieval remontés à titre "l'atuit 
(C. 37 janvier ISSÛj t. IXj p* 12 et soL n® du 31 décembre 1S77, p* 28G), 

Dans le but de diminuer les dépenses de transport et de déplacement réaul* 
tant des diverses opéraliou^ couceroant la remoute des officiers, les généraux 
commandant les corps d'armée doivent inviter les officiers pourvus d'auto¬ 
risations il TelTet de réintégrer ou prendre des chevaux dans les corps de 
troupe à faire connaître à, l’avance au chef de corps le jour et Theure pro¬ 
bables de leur arrivée, afin que la Coin mission de remonte se réunisse le même 
jour et que les officiers puissent rejoindre promptement leurs résidences. U 
parait également .possible, dans la plupart des cas, d'autoriser les officiers 
qui réiiitègrent des chevaux â prendre en même temps leurs montures de 
remplacement (iV, 20 décembre 1891, p. 699). V, p. 32 : K. — Frais route 
et p,41 : L* — Transport par lu voies ferrées, 

(2) Il est fait exception à celte règle eu faveur des officiers et médecins 

ddü taillerie, des fonctionnaires de fin tendance, et des officiers et fonction¬ 
naires hors ligne, remontés à titre gratuit ou à Litre onéreux qui, préférant 
l'usnge du cheval arabe, peuvent être autorisés, lorsqu'ils le demandent, â se 
reinonier, même en dehors de leur région^ avec des chevaux de cette race 
(art. l®t^ 1 er septembre 1878, p. 233). 

(3) V. p. 34 : K. — Frais de rouie, les solutions 1 et 2 du 31 décem¬ 
bre 1877. 

(4) l.es frais de médicaments et de ferrage des chevaux livrés par abonne¬ 
ment Süut supportés par la masse de harnachement et ferrage du corps oi 
Ifes chevaux sont iiümatriculés ou mis eu subsistaoce pour la ferrure et les 
médicaments (art. 1, I. 7 octobre 1889j p. 976). 

Les médicaments et objets de pausement sont fournis gratuitement pour les 
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suel fie la ferrure, pour chaque cheval d’officier, est payé aux 
maréchaux ferrants : A Vhitérieur^ à raison de francs en sta¬ 
tion (pied de paix ou de rassemblcmenl, camps bar;iqués) et de 
4 francs en marche (l'Oules. grandes manœuvres, reconnaissaTires 
de lir'gades, troupes en campagne) (I); en Algérie et en Tunisie 
à raison de 2^,20 en station (dans toutes les positions, celle 
d’expédition exceptée) et de 3'‘‘‘,30 en expédition (G- 2 mai 1878, 
p. 235). 

Pour les chevaux des officiers du corps d’élnt-inajor et des 
autres officiers n’appartenant pas à des corps de troupe, cette 
dépense est mise à la charge de la masse d’entretien du harna¬ 
chement et ferrage du corps de troupe à cheval ou de rétablis¬ 
sement le plus à proximité de leur résidence (2). 

Dans les corps d’infanterie, la masse d’enlrelien du harnache¬ 
ment et ferrage supporte les dépenses de traitement et de médi¬ 
caments des chevaux d’officiers de tous gra ies appartenant au 
corps (3) ainsi que les dépenses de ferrage des chevaux apparte- 
uanl à 1 Étal (U. 28 février 1883, p. 217). 

Les frais de traitement et de médicaments des chevaux d’offi¬ 
ciers appartenant à l’Étal, dans tous les corps de la gendarmerie, 
ainsi que des chevaux livrés à litre d’abonnement et des officiers 


chevaux de toute parsouüc régulièrement attachée à im service de rarmée. 
Ces médicaments et objets de pansemeut août fouruîs parle corps de Iru-upe 
à cheval dont un vélériuaire a èlé dé?%ijé pour assurer ie service hygiéijiijue 
et médical de ces chevaux (IL i4 jauvier 1889, p. l^G). 

(1} Pour éviter toute fausse iüLer[^rètatioii, il reste entendu que le tarif 
double n'est afïpltcahle, sur le pied de guerre, qu'aux troupes de campague 
et uotj aux troupes rpii, bien que mises sur le pied de guerre au moineut de 
la m ibdisatioiii resLcut dispouibles daus les garuisons de PiuLérieur et n’ont 
droit qu'au tarir de station (G. 2 niai ISIS, p. 2J4)* 

(2} Toutefois, il y a lieu d'imputer à la nnsse du liariiachemeut et ferrage 
des corps dlufauteria hi dépensé de ferrure et de mêdicaujeuLâ des chevaux 
fournis par TÉial aux officiers saus troufie ou régulièréLueut détachés de leurs 
corps a un titre quelconque et ans assimiles, tursquhls sont employés dans 
des iûcalîlés ayant une garuison d'infanterie cxclusivemeiil (N. 19 mars 1884, 
p, 253). 

A défaut de maréchal ferrant aboniiataire, la ferrure des chevaux des offi¬ 
ciers süs-visés est assurée par ces ol’liciers qui reçoivent les indemnités fixées 
parles tarifs (Lï. it jauvier 1889, p. 136), 

Tous le^ ofÜciers sans troupe et assimilés, en résidence à Paris, sotnt admis 
à faire traiter leurs chevaux par le vétérinaire de l’Ecoje su >érieure de guerre 
et les médicaîiieiits sont fouriJis par la pharmicià vetérmiire de l'éiab isse-* 
meut (D. M. 26 février 1868, t. Xll, p, 63)* 

(3) V\ renvoi précédent. 
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qui ont renoncéàlaremonle à litre gratuit., dans la garde républi¬ 
caine seulement, sontsupporlés parla niasse d’entretien et de re¬ 
monte (annexe n" 2, D, 12 avril 1^93, p. 92), Ces frais sont sup¬ 
portés par les sous-ofliciers, brigadiers el gendarmes montés. 
7'oulefois, dans les résidetices où il existe un service vétérinaire, 
les chevaux de la gendarmerie reçoivent les soins d’un vétéri¬ 
naire militaire désigné par le commandant d’armes et les médi¬ 
caments sont, dans ce cas, fournis par le corps ou le service 
auquel appartient le vétérinaire chargé des soins (art, 59, R. 
10 juillet 1880, p. 30). 

Il est alloué, sur la masse d'entretien el de remorile, pour 
frais de ferrure et de médicaments : 1“ des chevaux des mili¬ 
taires détachés aux prévôtés des corps d'armée pendant tes 
grandes manœuvres, une indemiiilé de 4 fi'ancs pour indetmiiser 
1"S détenteurs de la recette qui leur fait défaut en raison de 
l’abandon du fumier de leurs chevaux; 2'^ des chevaux des mili¬ 
taires de la force publique employés en Tunisie, une indemnité 
mensueüede4 francs. Celle indemriitéesLallouéc aux sous-officiers 
brigadiers el gendarmes à cheval pendant tout le temps qu’ils 
font parlie de la force publiriue en Tunisie (annexe n“2, U. 
12 avril 1893, p. 93); 3° des chevaux des sous-oflîeiers, brigadiers 
el gendarmes à cheval pendant toute la durée de la période de 
guerre, une indemnité de 4 francs par inois ([. ^9 octobre 1887, 
p. 4.'j9)- Ces dispositions ne sont pas applicables à la gendarmerie 
permaiieiiLe de l’Algérie, ni à celle eitiployée aux années d’ocou- 
palîo!’, à moins de circonstances spéciales laissées à l'appré¬ 
ciation du Ministre de la guerre (art. 30, 1). 19 octobre 1887, p. 
428). 

Les dépenses faites par les officiers de gendarmerie pour la 
ferrure des chevaux deTÉial dont iis sont détenteurs, sont inté¬ 
gralement imputées à la masse d’entretien et de remonte 

(annexe no 2, L). 12 aviil 1893, p. 92). 

Dans la garde républicaine, la masse d’entretien et de re¬ 
monte supporte les frais de ferrure des chevaux livrés à litre 
d'abonnenient et des officiers qui ont renoncé à la remonte à 
Litre gratuit {idem) (1). 

(1) Les insirêctiauv ferrants des corps de troupe à cheval doivent ferrer les 
clievaux de la geudarujcrie dans les villes de garuison, à raisou de lfr,63 
par cUeval, prix de la cavalerie de rêaerve (D. .\I. 2(1 uiai 1816 cl art, 13 de 
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Imiaatriculation. — Droit du détenteur. — Sur^^eillance de^ chefs 

' de corps 

Art. 8. — Le cheval remis à titre gratuit à un officier, en 
vertu d’une décision prise sur la demande du chef de corps 
(modèles n*’* 1 et 2), est immatriculé à son nom, à la date de la 
livraison effective, sur le registre matricule tenu à cet effet 
dans chaque corps {modèle n" 10 annexé au D. du 14 jan¬ 
vier 1889) (1). 

Le cheval devient la propriété de l’officier au nom duquel il 
est inscrit, après sept années de possession continue (2). Toute¬ 
fois, l’officier ne peut disposer de son cheval qu’après rempla¬ 
cement. 

Les chefs de corps exercent une surveillance particulière sur 
les chevaux livrés à litre gratuit (3). Eu dehors du service, ces 
clievaux ne doivent être montés qu’avec ménagement (4) ; il est 


« 


l/abooüemcrit pour FeLiLretieu de la ferrure)* Ces dispositions aont rappelées 
à Tart 24 du l\, du 10 juillet 1889, p. 23* — Uu seul maréchal doit être chargé 
du ferrage des chevaux dans la même résidence (art. SO^ K. précité). 

Les hoaiiiies de troupe de la gendaruierie doiveiA faire ferrer a leurs frais 
les chevaux dont ils sont déieoteurs* — Dans la garde républicaidej l'abou- 
uemeut pour la ferrure des chevaux de troupe est supporté par la masse 
d'eutretieu el de remonte du corps* Le taux de l'abouuemeut est celui déter¬ 
miné par les règlemeuts en vigueur pour les chevaux des corps de cavalerie 
en garnison à Paris (annexe u^ 2^ B. 12 avril 1893, p* 92). 

(1) Il eu est de même des chevaux livrés par abounemeuL mais ils figurent 
dans une catégorie spéciale {art* 8j L 1 octobre 1889, p, 676)* 

(2) Le droit de propriété conféré aux officiers remoutés à litre gratuit dans 
les conditious de Tart* 8 du R* du 3 juillet 1833 leur est retiré (arL 1®^» D* 
24 octobre 1871, t. XIII, p, 373)* V, p* 74, art* IL 

Apres huit ans de possession non interrompue par le même officier, les 
chevaux livrés par abounemeut devieniieut sa proj>riété, ne doiAueut plus lieu 
à aucun versement et passent à la catégorie des chevaux à litre onéreux, et 
ue peuvent être rétrocédés ou vendus rjue dans les condîtious prescrites pour 
les chevaux de cette catégorie. Il est tenu compte aux capitaines et assimilés 
promus au grade supérieur, jusqu'à concurrence de six années, du temps de 
possession des chevaux détenus par eux à titre gratuit, et qu'ils deanandent 
à conserver par abonnement. Les officiers passant de France en Algérie ou 
en Tunisie et réciproquement, qui se trou veut privés d’emmener les che¬ 
vaux qu'ils détiennent par abonnement, sont admis à réporter sur d’autres 
ies aimées de possession qui leur sont acquises, à la condition toutefois que 
les animaux aJjaudonnés par eux soient aptes à faire uu bon service (art. 13, 
L7 octobre 1889, p* 677), 

(3) V, S** partie : A, — Lof^ejnenl des chevaux. 

(4) L’ûfÜcier possesseur dhiu cheval fourni par rLtatpeut, avec raasentimeoL 
du chef de corpsi en disposer hors des exercices et manœuvres. Le cheval 











- 69 — 


interdit de les atteler. Sous aucun prétexte, ils ne [peuvent être 
prêtés à des étrangers. 

Réforme et déclassement descheeaux. — Éckange'entreofficiers[\) 

Art. 9, — Les inspecteurs généraux et les inspecteurs trimes¬ 
triels de toutes armes (généraux de brigade, goxiverneurs des 
places fortes, directeurs des services, etc.) statuent directement 
sur la réforme des chevaux d’officiers (2), sur le passage dans 
les rangs de la troupe (3) et sur les échanges de chevaux entre 
officiers (4). 


d’tm officier absent est exercé avec leschevanx de reinoiite du corps (art, ^0, 
D, 23 liécembre 1851, t. V, p. 270)* 

(1) En campagne^ la réforme des chevaux délivrés à titre gratuit est pro¬ 
noncée par le général ou te directeur du service sons les ordres duquel est 
placé le détenteur, sur le vu d’ün procès-verbal dressé par le vélérioaire 
et visé par le sous-inlendant; 2® de l’avis du chef de corps ou de service* 
Aux armées, les animaux réformés sont vendus par les payeurs, â la diligence 
et eu présence des fonctionnaires de rintendance (Aîde-Mémoîre d'état* 
major). 

Pour la remonte par aboLiiemeut* v, titre TV^ art- lî, I, 7 octobre 1889, 

(2) Les propositions pour la réforme des chevaux d'officiers, quW importe 
de n'accueillir que dans des proportions restreintes et lorsqu’elles sont jusli- 
fiées par rimpossibilîté d'utiliser à un service de guerre les chevaux qui en 
sont Tobjel, sont accompagnées d'un procès-verbal dressé par le vèlérinaire, 
visé par le sous-mtendaDt militaire et faisant connaître les causes i!e la ré¬ 
forme avec avis motivé du chef de corps, afin qu’on puisse apprécier si le 
responsabilité dn rofficier est ou non engaf>ée (art. 58 et modèle 1, L 

20 mars 1890, S* C.}. — Les procès-verbaux^ engageant ou dégageant la res¬ 
ponsabilité des détenteurs, sont dressés et produits au Ministre, conformément 
à l’art, 10 du R, du 3 juillet 1835 (L 18 janvier 1875, p. 29), — Dans la gendar¬ 
merie, les procès-verbaux sont dressés par le sous-intendant rnilitaire de la 
résidence la plus voisine, assisté d'un vétérinaire militaire ou civil (art, SS, T* 

21 mars 1893 pour rinspectiou générale de la gendarmerie). 

(3) Pour le passage dans le rang des chevaux d'officiers, des procès-verbaux^ 
engageant ou dégageant la responsabilité des détenteurs* sont dressés et pro¬ 
duits au Ministre, coufonnémeut k l’art, 10 du R. du 3 juillet 1833 ^T. 18 jan¬ 
vier 1873, p. 29), 

Les mutations ont lieu de la manière suivante : Dans les corps de troupe a 
cheval seulement, ces mutations reçoivent leur exécution le jour oii 1 officier 
est autorisé par sou chef de corps à prendre une nouvelle monture parmi les 
chevaux disponibles. Les officiers des divers états uinjors et assimilés et les 
officiers d'infanterie attendent Tordre du commandant du corps d armée qui 
leur indique le corps dans lequel l’animal doit être versé (I, 20 mars 1890 sur 

le S. C,, p, 109)- 

V, litre IV, art, 1 L, L 7 octobre 1889, 

(4) Les échanges de chevaux etilre officiers ne doivent Mre autorises que 
s'ils paraissent véritablement basés sur des cotisidéralïons de service et sur 
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Lorsqu'il s'agit, du passage à la troupe des chevaux des offi¬ 
ciers desdivers étals-majors ouassimilés,de la gendarmerie, des 
officiers d’infanterie, des bataillons d’artiiierie de forteresse et 
des régiments du génie, la décision de l’inspecleurest immédia¬ 
tement notifiée au général commandant le corps d'armée, qui 
fait Verser les chevaux dans un dos corps de troupe à cheval de 
la région, d’après la subdivison d’arme à laquelle ils conviennent 
(D. M.'15 avril 187D, p.753, art. 5S, L 20 mars 18J0, S. C. et art. 
88,1. 2t mars tSilO P )ur l’inspection gé iénile de la gendarmerie). 

La réforme et le déclassement des chevaux d’ofticiers dans 
les écoles sont prononcés par le commandant de ces écoles. 
En ce qui concerne les chevaux des commandants (ies écoles, 
la décision appartient au commandant du corps d’armée (1 compl. 
13 juillet 1892, S. €.). 

La léfoime et le passage dans le rang des chevaux des offi¬ 
ciers du service des remontes sont prononcés par rinspeclcur 
général permanent des remontes (N. 12 janvier 1890, p.s., p. 78). 

La réforme et le déclassement dos chevaux des officiers de 
gendarmerie sont prononcés en dehors des époques de l’inspec¬ 
tion générale par le gouverneur mllUaire ou le général com¬ 
mandant le corps d’armée (I compl, 19 mai i893, S. C.) (1). 

Si des circonstances graves, comme la formation d'un corps^ 
d’armée, rendait nécessaire qu’un cheval ou plusieurs chevaux 
fussent immédiatement réforuiés ou rentrassent dans le rang, 
celle mesure ou cellediiremplacemenLpourraieniêlreordounéos, 
sauf l’approbation ultérieure du Ministre, par le général coin- 
mandant le corps d’armée ou la division, sur la propusilion du 
chef de corps. Dans ies mêmes circonstances, les officiers qui 
n’auraient par leur complet en chevaux pourraient être autori¬ 
sés à le recevoir de cette manière. 


l'aptitude parliculièi'e des officiers an point de vue de réquitulion. Tout offi¬ 
cier âcoeplaitt une luoiiLurc daus l’èlal où elle se trouve devient responsable 
des dépréciations qui u'auraient pas été couslatêcs en temps uLüe (1. Is jan¬ 
vier ISîfi, p. 29), 

Diius aucun cas, les échanges ne peuvent donner droit an report sur le nou¬ 
veau cheval dti temps l’ait par la monture abandonnée (A. 3 janvier ISGS, t. Xt, 

p. 1). 

Les mutations ont lieu le lendeinain du jour où rêchange a été autorisé 
(1. 20 mars 1390 sur le S, C., p. 109), 

V. titre IV, art 10, 1. 7 oclobre 1889. 

(1) V. titre IV, art, 11,1." octobre 1889, 


* 
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f*erte ou dépri^ciation du cheval. ~~ Responsabilité de l’ûfftcier. 

Pièces à produire 

Art. 10, — L’officier est responsable de la perte du cheval 
fourni par l'Etal, lorsqu’elle peut lui èlre imputée, ainsi que de 
tout accident ou de toute lare qui, dans le même cas, eu dépré¬ 
cie la valeur; il subit à cet effet des relenues mensuelles dont 
la quotité est fixée par le commandant du corps d'armée ou 
parle Ministre de lu guerre, tt dont la somme totale équivaut 
à aulanl de fois la septième partie du prix d’achat par la re- 
monle, qu’il resie d’années à parcourir pour arriver au terme de 
la durée légale du cheval (1). 

En consé(^uence, lorsqu’un cheval livré à tilre gratuit par 
l’Ktat, vient à succomber ou éprouve un accident susceptible 
d'entjMÎuer sa réforme, il eu est rendu compte immédiatemen 
au commandant du corps d’armée par le chef de corps ou l’offi- 
fier supéîieur commandant (v, p. 15, N, 29 octobre 1887). 

Ce rapport est accompagné d’un procès-verbal dressé par le 
vétérinaire, visé par le sous-inteiidant militaire et faisant con¬ 
naître les cau-jes de la mort ou de l’accident. En cas de mort, il 
doit être produit, en ûulre, un procès-verbal d’autopsie. 

Le cln.'f de corps ou l’offi der commandant doit faire connaî¬ 
tre, par un avis motivé, si la responsabilité de l’officier est ou 


non engrigee. 


Dans le premier cas, le prix de la vente du cheval, s'il est ré¬ 
formé, ou le produit de la vente de sa dépouille, s'il est mortou 
abatlii, est déduit de la somme laissée à la clnrge ,de i’offi- 


TouLe demande tendant à faire passer un cheval à la troupe, 


(1) Celte dispositioQ uc parait applicable qu'aux chevaux ayant nioiiia de 
dÎK iiuâ niais, pgur cuii.\ de dix ans et au-dessus, il y a lieu, à uolre 

a'is, de leur t'uLi’e up[ilicatiùu, par cxleiisiuii, des dii^posliions relativt s aux 
Cüssiùiis [ D. -M. 26 tuai p. 646 luoditiée par la N. du 18 jauvief 1888, p. 18), 
c’est-à-dire de dimiLiuer du prix u’achut par la rciiioiite, aulaut de supliemes 
que les chevaux ont accompii d’auüêtis d'tlge eu plus de neuf atis, tau» luute- 
fois que la diuiiuuüuti tulale puisse être supérieure au.x 5/1 du prix U achat 
priiuitif. Daus ce dernier eus, riuiputjüoii ue peut être inferieure aux 5/1 du 
prix d'achat, quel que soit le temps de possessiou, aileudu que daii- les ces¬ 
sions ordiüaii'es ce prix ne peut être réduit en raisou de de iuuiuiat 



















doit être accompagnée des pièces semblables à celles exigées 
ci-dessus (alinéas â'", 3“, 4o, 3®) pour les cas de réforme, et fai¬ 
sant connaître si le cheval à remplacer est atteint de tares pro¬ 
venant d’un défaut de soins ou de l’abus qui aurait été fait des 
forces de ranimai (V. p. 69, renvoi (3). 

L'officier est d’ailleurs responsable de droit des tares dont il 
ne pourrait prouver que l’existence remonte à une époque anté¬ 
rieure à la livraison, ou pour lesquelles il n'aurait pas fait cons¬ 
tater, aumomenl de leur apparition, que la cause ne peut lui en 
être attribuée, au moyen d’un procès-verbal du vétérinaire visé 
parle sous-intendant militaire, revêtu de l’avis motivé du chef 
de corps, et dont une ampliation doit être adressée immédiate¬ 
ment au Ministre. 


Remise aux domaines des chemitx réformés 

Art. 11, “ Les chevaux fournis par l’État, et dont la réforme 
est prononcée, sont remis aux domaines pour être vendus au 
profit du Trésor (i). 


Officiers de toutes armes changeant de corps 

Art. 12. — Les officiers de toutes armes changeant de corps 
peuvent être autorisés, par les généraux commandant les corps 
d’armée, à emmener leurs chevaux à leur nouveau corps (1. 18 
janvier 1873, p. 28). (V. art. 26) (2). 

Cette disposition n’est pas applicable aux officiers qui passent 
de l’armée d’Afrique à rarmée de rintérieuret réciproquement. 


(1) V, 5® partie :D. — deR chevaux el midets réformés^ etc. 

(2) V. p, 2, le quatrième paragraphe du sou?-Litre : A* — Remonte à fiive 
gratuit^ relatif aux capitaines brevetés appelés h faire ud stag^e dans les dilfé- 
rentes armes, 

V. 30 partie^ le modèle rie demande d'aiitoriBation rremmener uu clievah 

Dans ies compLes de gestion des corps ou servieesj la sortie des chevaux 
est justifiée par une facture (modèle 0] et l’entrée par une facture (modèle 
5) (art. 50, K 23 décembre \m). 

Les livrets matricules des chevaux, qui passent d*im corps à un autre ou 
dausuQ état-major ou un service spécial, sont envoyés au nouveau corps ou 
au chef de service aussitôt après la radiatiou de ranimai des contrôles (D* 
1 cioiU 1815, p, 149). 

Eu campagne, les livrets matricules des chevaux crofficiers sans troupe 
restent entre les mains des officiers détenteurs des animaux (Aide-Mémoire 
d*état-major). 
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Dans ces deux cas, le cheval est rayé des contrôles des chevaux 
d'offlcier et rentre dans la catégorie des chevaux disponibles 
(art. 7, D. 23 décembre 1851^ t. V, p,270). 

Si, par suite de la différence de robes ou pour toute autre 
cause de force majeure indépendante de sa volonté, rofficîer ne 
peut pas conserver son cheval dans son nouveau corps ou sll 
en est dépossédé par ordre supérieur, il lui est tenu compte du 
temps de possession qu’il avail déjà acquis, en lui remettant un 
cheval dont le prix ne doit pas être supérieur à celui de l’ancien 
et sur lequel il impute ses années de possession ; dans les cas 
où le prix de ce nouveau cheval est supérieur, Tofficier couvre 
la diflérence en prolongeant d'un nombre d'années proportion¬ 
nel la durée légale de possession (1), Ce bénéfice n’est pas 
accordé à l’officier qui permute sur sa demande ou par mesure 
disciplinaire. 

Officiers se rendant en congé et emmenant lem^s chevaux 

Art* 13* — L'officier qui se rend en congé peut, sur la 
proposition du chef de corps, être autorisé, par le général 
commandant le corps d’armée ([, 18 janvier 1875, p. 28), à 
emmener son cheval (2) en prenant à sa charge les frais de con- 


(1) Le droit de propriété conféré aux officiera reîïiontcs à titre gratuit dans 
les coDdUîoûs prévues par Lart, S du R* du 3 juiUet d8S5 ayant été retiré, les 
dispositioDs du présent paragraphe ne 'sont applicables, à DOtre avis, qu'aux 
capitaines qui, en raison de leur nncieuueté de grade et de l’âge de leurs 
moutures, pourraient être appelés à bénéficier des avantages accordés par 
l’art* 14 du règlement sns-visé, iors de leur promotion au grade supérieur 
{v* ci-après cet article et les renvois le concernant)* 

(2) La faciiUé accordée par Lart, 13 du B*du3 juillet 1855, aux officiers 
alîaot ,eu congé, d'emmeuer leurs chevaux avec ^eux, n’est applicable qu'à 
ceux qui sont en semestre el, par suite, un officier allant en congé de con¬ 
valescence ne peut bénéficier de cette disposition (Dép. man. 19 avril ISTO)* 

Le général commandant le corps d*arniée peut, par application des dispo¬ 
sitions de la C* du 10 août 1874, p. 158, déléguer ses pouvoirs aux généraux 
commandant les divisions ou les brigades placées sous ses ordres, lorsqu il 
s'agit d’autorîaer un officier à emmener son cheval en congé ou en permis¬ 
sion. 

L'École de cavalerie étant placée sous les ordres direçts du Ministre, c’est 
au général commandant cette école qu'il appartient de statuer pour tous les 
cas où les règlement s militaires attribuent la décision du général commandant 
la division ou le corps d'armée (Dép. man. 45 mars ISIC) et, par suite, les au- 
torisaUons d’emmener des chevaux en congé ou en permission peuvent être 
accordées auX'Officiers du cadre et aux officiers d'instruction, par le commaa- 
dant de l'Ecole de cavalerie* 
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duite (l)et de ferrage (2). Un procès-verbal, dressé par le sous- 
intendant militaire et visé par le chef do corps, constate Tétât du 
cheval au départ et au retour (v. le modèle, 3“ partie). 


Capilaines et assimilés promus au grade supérieur 

Art. 14. — Les capitaines de toutes armes et assimilés, pro¬ 
mus au grade supérieur, peuvent être admis à conserver, en 
toute propriété, les chevaux qui leur auront été remis à titre 
grdluk{3), sous la condition de verser, dans une caisse pnb ique, 
une somme éqnivatenle à autant de fois la septième parlL'du 
prix d’acbai, quM reste encore d’armées à parcourir pour attein¬ 
dre le terme de la durée légale, telle qu’elle eslfi.vée dans Fart. 8 
ci-dessus. 

Le découiple des sommesà p.iyer se fait pir année accomplie, 
do telle sorte que, dans TliypolUè.'îe la plus favorable, celle de 


V. 30 partie : SoliJnts ordonnauces. — C. —Officiers se'rendant encontjé et 
aux lïifi.ièleïij ia lîemaiule d anJori?atioii d'eïutnrLier un cbevaL 
(1] aux iiichivts des corp^ ou services et ilatis les bureaux Je 

l’itileiJiiauue, des corps d'armée, des divisions et des pubdivlsionp, la déftèelie 
nifiu. ii:i8 tlu 4 novembre au sujet du trauspori, i-ii cas de mobilUa- 
lion, dus cil vaux eiiimeués en [icriiiissiaa par Itjs Dniciers ^couüdenliel). 

(i) Eu cas dtj cougê, de misslou, el.c., les ratious de tuurni^e^ dues aux offi¬ 
ciers sans IrOiipe, fuuÉiLiouuüires et ussimdés, peu veut être touchés timiiiO- 
raireLiicut eu tulaüté ou eu pirüe, ilaus uue autru résidj-uice sans nue uutoii- 
Sîitioiï iniuislérieile pi'éaiahlle s lu.frit rie prévenir les divers foiicl-iuniiaii'os 
de riuleiii/aiice luilitaire charges de ia âiirveilhnice du service eu leur liiisaut 
cou naître le uoi libre de chevaux a UDuirir, ainsi q le les uuigasius où 
rations seront pereufs, Li^s parties pi euaates supportent les fVüîs de trans¬ 
port du ma^asiu rie distrttudiûii au potut do cousouiiuaUiui (N, 1 février 186S, 
t. Xll, p. Une circnlaîro miQîsléi'iedo du auût 1873, iiou iusérêe au 
J. Aî.,a géuéralssé cette li^esure. Ces dispositious sont rappelées dans leli. du 
29 mai 1890, p. iUÎ. 

(3) La demande d'un cheval à prix réduit doit rdra conrormê au modèle 
de la t). M, du 12 mars i8üü (v.ce modclej 3® partie), La ct.^ssiou est atitorisée 
par le général commaudaot le corps d’armée pour les officiers saus troupe et 
dltifanlei ïe (L 18 jauvicr 1873, p, 27) et par le chef de corx>s dans les troupes 
à cheval (N, 29 octobre 1881, p. 411). 

Ijd racülté d'acquérir a prix réduit les moutures qu'ils détienueut ne peut 
être accurdéti aux oflicieis que pcndiiut les trois mois qui auîvetit la date 
du décret de promotion et sui’ Tauimal ou les anitoaux qu^ils déticnneut â ce 
luouienl; aucune uunuiLé pour des chevaux détenus précédemment et aban¬ 
donnés pour n’importe quel motif ue peut être reporté sur ctmx en ser¬ 
vice et objets de la cessiou à prix réduU (L 13 janvier 1873, p. 31 et D. 
ixnm, 14 avril 189Ü). V* N. 13 novembre 1879 et 4 mars 1891, insérées dans 
Eau. 14. 
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la dernière année commencée, l’officier ait au moins une ariniii- 
lé entière à payer (1). 

Le paiement de la somme fixée d’après ces bases s'opère en 
deux versements, comme pour les cessions ordinaires; les pièces 
à produire sont les mêmes (D. M. 2S octobre 1807, L XI, p. 901 
et I. 18 Janvier 1875, p. 31). V. p. 77 et suiv., art. 17. 

Le récépissé de versement au Trésor, de la tolalité ou de la 
moitié de la somme due, doit être annexé au procès-verbal de 
ces-iion (i. 18 janvier 1875, p. 29). 

Touie.s les fois que, par le fait d'une promotion, l’officier se 
trouve privé d’emmener son cheval (■•liangement de subdivision 
d’arme, passage de France en Algérie ou réciproquement, et 
d’une manière générale, si la monture dont il est pourvu ne peut 
convenir au nouveau service dans lequel il est appelé), il doit le 
présenter à la Commission régimentaire de son corps ou du 
corps le plus voisin, et, si l’animal est encore reconnu apte à 
ta re un bon et durable service, rofficier est admis à reporter 
sur un autre cheval les annuités de possession, annuités décom¬ 
ptées sur le prix du cheval abandonné. Pour la justification do 
ce report d’annuités, il est établi, soit par le corps de troupe, 
soit par le dépôt de remonte où le cheval a été versé, un procès- 
vei’bal conforme au modèle 11 “ 3 annexé à la D. M. du l®*" juin 
1879; la colonne n' 13 est renipiio d'après la decision de la Com¬ 
mission de remouLe, Ce procès-verbal, établi en simple expédi- 
Con, est remis à l’officier et sert au décompte de la diminution 
à effectuer sur le prix du cheval dont il peut faire choix dans 
les conditions indiquées parle règlement. L’officier ne peut jouir 
de ce bénéfice que pendant un délai de trois mois, à la daté du 
jour de sa mutation. Si l’animal n’est pas reconnu bon pour le 
service, l’ofiicier est déciiu de son droit d’acquisition à prix 
réduit (X. 15 novembre 1879, p. 329). 

Les capitaines d’artillerie sur le point d’élre nommés au grade 
supérieur, envoyés dans les établissements de l’arme pour y 
occuper un emploi de chef d’escadron, sont admis à reporter sur 
d’autres montures les annuités de possession acquises sur la 
deuxième monture qu’ils sont obligés d’abandonner, sous la ré- 


(I) V, p» 25, les (lispositiutis spéciales au décompte des annuités des clie 
vaux cédés à prix réduit. 



































serve que leur promotion aura lieu dans un délai maximum d'un 
an, après leur envoi dans les établissements. Ces annuités sont 
décomptées du jour de la remise à celui de la décision ministé¬ 
rielle les désignant pour ces fonctions. Les dispositions de i’I, du 
18 janvier 1875, de la N. du 15 novembre 1879, et de la D. M. 
du 26 mai 1886, en ce qui concerne les décomptes, les. délais et 
les justifications, restent applicables aux cessions qui sont eiTec- 
tuées dans ces conditions (N. 4 mars 1891, p. 290). 

V. titreIV, art. 13, i. 7 octobre 1889. 

Officiers reno7içant au bénéfice de la remonte à titre gratuit 

Art. 15. Les officiers qui voudraient renoncer au bénéfice 
de la remonte gratuite, sont tenus d’en faire la déclaration par 
écrit. S’ils sont déjà en possession du cheval fourni par l’État, 
ce cheval est rajm du contrôle nominal et devient disponible (1). 

Art. 16. — Sans objet, 

B, — Itemontc à titre onéreux (2) 


Nota,—P our le nombre clechevauï dont les officiers généraux, supérieurs 
et assimilés doivent être pourvus, v. les tarifs insérés à la 5« partie. 

Officiers et assimilés remontés. — Comment s^exerce leur choix. 

Constatation des cessions, — Paiements 

Art. 17, — Sont remontés à titre onéreux, c’est-à-dire moyen¬ 
nant remboursement du prix d’achat (3) : 

(1) Les officiers peuvent, à toute époque, renoncer au bénéfice de la remonte 
an compte de 1 Etat, Les chevaux, qu'ils abandonnent par suite de cette le- 
nonciation, soûl réintégrés dans les conditions énoncées dans l’art. 4 et sans 
attendre une revue trimestrielle ou l’inspection générale (D. M. lef septem¬ 
bre 1878, art. 8, p. 235). •— Art. 4 modifié ; « Pour un cheval proveuaut des 
corps de troupe, la réiutégratioa est prononcée par le commandant du corps 
d armée. Il en est de nicnie pour 7iji chevat tiré directe^nent (ht dépôt de ce- 
nioyite. Toutefois, lorsgu'it. s'agit d'un cheval de cette prove?tance l'econnu im¬ 
propre e7i raison de sa taille et de sa conformation ou de sa race à /’wn des ré¬ 
giments de Cavalerie ou d itriilierie, stationné dans (a l’égion, il en est référé 
au Ministre gui statue (N. 29 octobre 1887, p. 412),» 

Les chefs .<ies corps de troupes à cheval autorisent la réintégration des che¬ 
vaux du corps aux officiers sous leurs ordres (art. 57, I. 2ü mars 189(1, S. C.). 

(2) V. p. 3 : B. — Itemonlè à litre onéreux, et a la 5* partie : A. — iooe. 
ment des chevaux, 

(3) V. p, 23 : I. — 
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Les officiers généraux el les officiers supérieurs de toutes 
armes; 

Les fonctionnaires de toutes classes du contrôle de Tarmée 
créé par la loi du 16 mars 188â; 

Les fonctionnaires de toutes classes de l’intendance militaire 
(les adjoints exceptés, ces officiers n’étant assimilés qu’aux capi¬ 
taines. — L. 16 mars 1882, art. 28); 

Les inspecteurs du service de santé (médecins et pharma¬ 
ciens), les médecins et pharmaciens principaux, les médecins 
majors de 1''® classe; 

Les vétérinaires militaires principaux; 

Les interprètes militaires principaux employés à un service 
actif en Algérie, en Tunisie ou sur le pied de guerre.(D. dei^ 
4 juin 1802 et 27 décembre 1890) ; 

Les hommes de troupe de la gendarmerie (art. 617, D. loi-mars 
1854). 

Peuvent aussi être autorisés à recevoir des chevaux à litre 
onéreux : 

Les officiers qui ont renoncé au bénéfice de la remonte à litre 
gratuit, ou les officiers de tous grades qui veulent posséder des 
chevaux en sus du nombre régiemenlairé(l). 

Le choix de l’officier qui désire user de cette faculté peut 
s’exercer, après autorisation du Ministre ou du commandant 
de corps d’armée(2), sur la demande {modèle n» 8) (3), parmi les 
chevaux disponibles dans les écoles de dressage, dans les corps 
de cavalerie et, par exception, dans les dépôts de remonte. 

La cession aux officiers et assimilés est constatée au moyen 
d’uii procès-verbal (modèle n® 2) (4), dressé en quadruple expé- 

(1) V, P- 23 ; L -- CesEiûm et B* partie : D. — Perception des rations de four^ 
rages à titre remùourmble. 

(2) V. p. 23 : l* — Cessions. 

(3) V, à la 3» partie, la metition' iüsérée au nota des modèlea- 

(4) Les chefs de corps ou commandants d^élabOsaeinent de remonte (dépôts, 
succursales et écoles de dressage) doivent transmettre au Mioîstre (bureau de 
la cavalerie et des remantes)^ un état signalétique îe jour même où sera opérée 
chaque cession à Litre onéreux (D, iVL 28 novembre ISSO^ t. IX, p. 185). (V, le 
modèle^ 3* partie), ü n'est pas transmis d'état signalétique an Miui&tre pour 
[es cessions autorisés par îes chefs de corps de troupe à cheval. 

L'élât signalélique d'un cheval pris à titre gratuit on onéreux soit dans un 
dépôt de remonte, soit dans ime école militaire ou exceptioüDellemeat dans 
uu régiment de cuirassiers, est établi au verso de rantonsatioii de remonte 
envoyée par le Ministre, autorisation qui est retournée au Ministre après ii- 
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diUon (une pour le corps ou rélabiissemenllivrancier, une pour 
le ressiormaire, une pour le Minîslre(l) et une pour le sous-în- 
tèiidaut militaire quia procédé à la cession (:!), par le sous-iulen- 
daiiL militaire chargé de la surveilUmce administrative du corps 
ou de rétablissement dans lequel se trouve le cheval (N. 1" juin 
1879, p, 789), 

Lu cession aux hommes de troupe delà gardarmerie est cons“ 
la te par un procès-verbal (modèle n“ â) semblable à celui des 
officiers, dressé en triple expédition parle sous-irilendant mili¬ 
taire chargé de la surveillance administrative du corps (^1). Deux 
exemplaires de ce procès-verbal sont transmis, parles soins de 
l’intendance militaire, au Conseil d’admiriîslralion de la compa¬ 
gnie de gendarmerie qui a demandé les chevaux, lequel en con¬ 
serve un exemplaire et envoie l'autre au Ministre (bureau des 
remontes) ; ce deimier exemplaire est accompuL^né du récépissé 
de versement auTrés irdu prix intégral de clnque cheval livré (4). 


vrjiisûu ou cessioii. Le laloii de cette autorisation, ailrcssée h ia partie pre^ 
uaule par le MiuiiLre, est remis par elle au dépôt on au corfts livranrii r i|ui 
conserve ce florumeiil dans ees archives. Ce talon de hnllrtin d'uülorisatioü 
de remonte est re Loti rué au ’^lîtiislre, pour auiiulatioUf si l'oIllriBr ne proLite 
[las de l'autorisaliüu qui lui est doLiuc. 

(L) il iuiporte que l’euvui au MiLïistre des procès-verbaux destinés i cons- 
talet' la cession de clievaus [lar la rcüloîjLe soit ix des olTiciers, soit à des 
freiidarmes, ait Jiea par rinteriiiédiaire du comojanijaiit de corps frarniée, qui 
peut ainsi consulter rexéculîon d'un ordre don né par lui. Ces jU'ocès-verbaux 
doî veut être accompagnés des récépissés déversement au Trésor, de tout on 
partie de la valeur du dieval cédé (sol. ii sepleinf)re 1879, p. 215). Le lécê-' 
pisfc^é se rapporlacit au deuxiéniie vérité nient est adiessé à riuLeiniaitt militaire 
qiiî le liausmet immédiatvun nt au Mîiiîstre* On doit indiquer sor L-s récé¬ 
pissés s'il s'a^^it d'un premit3r paiement ou dTin versemeut coinpléaientaire 
(G* main 21 février 1877), 

(2i L'eirmjdiijre du procès-verbaL dettiüé au sous-mienJîiut militaire quia 
opéré la ce!-.=îon, doit être conservé par sauf le cas de reuvoi prévu à 
17irl* 19 du 11 du ‘1 Juillet 1853, loraqtie dofticier cessionnaire rhauge de rési¬ 
dence avant d'avoir soldé iutégralemout le prix du cheval cédé (soL 15 sep¬ 
tembre 1879, p. 2lt>). 

(tl)^ Les procÈs-verbîlUx de cessitui de chevaux aux gendannes ne doivent 
pas être colleciirs lorsque le même jour un régîmenl livre des chevaux â pln- 
sirvurs gendarmes, parce qu'il est nécessaire qu'un procès-verbal soit dressé 
pour chaqtie partie prenante ct^ dans l'es[>ère, cidte parlie preuaule est en 
fait le gendarrne et non iu cmnpaguic. Une expéilition de crLle pièce rloît, 
d ailleurs, être délivrée â rhaijne gendarme cessionnaire pour sa garautie, et 

lui est indtspensahle dans Je cas où il vuUtsc délaire de son cheval (soL 13 
leuihre 1879, p.2!5). 

(4) Le üiontrtut des Fomtnes a paver étant subordonné au choix des 
darm(?g et les compagnies de gendarmerie ne pouvant, par couséqueat, se li- 
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I.e troisième exemplaire reste déposé aux archives du corps 
livrancier {C. lE octobre 1890, p. 93'i). 

Lo prix d'achal du cheval est payé comptant ou en deux ver¬ 
sements égaux; le premier versement doit être opéré au même 
moment de la prise de possession (1), et le second dans les six 
mois snivants, sans se préoccuper si îes deux paiements portent 
ou non sur le même exercice (art. G, arrêté 6 mai 1864, t. X, 
p. 9i6, et D. M. 27 octobre 1867, t. XI, p. 900) 

Les paiements se font en nombre rond et sans fraction, sauf 
le cas où le prix du cheval comporlerait des centimes, alors la 
fraction serait comprise dans le premier versement (D. AI, 
7 mai 18;KÎ, t. VII, p. 183). 


Of(icitr &e déplaçant pour faire choix dhin chemt. 

Prix de la ferrure 

Abt. 18. — Les dispositions de l’art, 6 du titre 1« sont appli¬ 
cables à l'officier qui se déplace pour aller faire choix d’un che¬ 
val à Lilre onéreux (2), 

Les dispositions de l’art. 7, en ce qui concerne la fixation du 
prix de la ferrure, sont applicables à Tofticier qui se remonte à 
titre onéreux (v. cet article, p. 65) (3). 

Officier changeant de posilion. — Cession en dehoj's de 

la 7'ésidence de l'officier 

Art. 19. —Lorsque l'officier change de position avant d’avoir 
solde inlégralemeiit le prix de son clieval, riiiteiidniit militaire 
adresse à son collègue du corps d’armée où passe l'officier, une 

m 

bél'er avant la prise de posâessloû, le versement au Trésor ne doit être opéré 
qu’au uicïiuiïiit de l'arrlvéé des chevatiTC à la compagnie, mais sous la coiidi- 
Iton qui! soU juctiliè, sans le moiuiîre retard^ de sa réab^atiou par Teavot^ 
au régiiueut iuléresséj d’une déckiralicfti de verseu-eul retirée du caissier entre 
les iLiaîus duquel le verseiiiejit est eÜeCLuê (G. il octobre ISDû, p, 932). 

(1) V, p. 2(i : t. — Cessions^ et p. reuvoispècial à la geuJariuene. 

(2) L'autorisaliou de se déplacer pour aller ctioisir des chevaux dans les dé¬ 
pôts de reuioate uVst donuéu qu'exceptioiuieliemeut et sur demauJe uio- 
Uçèej aux ofiieiers des corps de troupe à cheval qui se remouleut ii litre oué- 
roux; ddtis ce cas, Itts frais de déplaccaieiit et de conduite du cheval tout à 
la cli irge de Todklier* 11 en est de uiéuie pour les otliciers qui deumuiieiiL à 
prendre des chevaux en sus du complet réglementaire (C. iï janvier 41)69^ 
t. iX, p. 12J, 

(3) 11 est loisible aux officiers reniootés a titre onéreux de faire entretenir 
la ferrure des clievaux qui sont leur proprièléj par les itjaréchaux ferrants 




















expédition du procès-verbal de cession (1) avec un bordereau 
faisant connaître le montant des sommes dues et les époques 
d’échéance, afin que celui-ci en fasse opérer en temps utile le 
recouvrement* 

Il en est de même si la cession s’opère dans un lieu autre que 
celui où réside l’officier. Dans ce cas, la propriété du cheval est 
transférée à racquéreur du jour de la cession, et tous les acci¬ 
dents qui peuvent lui survenir sont aux risques et périls de l’of¬ 
ficier destinataire. 


Venfe de c/ievaiix appartenaïit aux officiers 

Art, 20. — Les officiers de toutes armes : 

Passant de France en Algérie ou en Tunisie, ou quittant TAl- 
gérie ou la Tunisie, ou une armée en campagne pour rentrer à 
rintérieur ; 

Mis en disponibilité ou passant à une position non montée ; 

Admis à la retraite, démissionnaire et mis en réforme ou en 
non activité (â) par suite de licenciement de corps et de suppros 
sion d'emploi, ou pour infirinités leiiiporaires, peuvent vendre les 
chevaux quTls possèdent en propre, lorsque ces chevaux pro¬ 
viennent de la reniüiiLe (3). 


du corpB, âoit par voie dabonROment au taux fixé à l’art. 13 (v. p, 66, 
l'art. 1 du. R. du 3 juillet 1833)^ soit au prix Je 3 francs par ferrure cuinplcle 
Les maréchaux ferrants sont payés dîrecteLneut par les oJBciers propriétaires 
des chevaux (art. 7 de l'abonuemeut pütir FeiitretieQ de la ferrure* D. M* 
18 octobre 1877^ p. 199 et IL 11 juin 1883, p, 892)* 


(1) L'exemplaire du proeès-verhal, destiuéau soiis-iutendaot militaire qui a 
opéré la cession, doit être conservé par lui, sauf le cas de renvoi prévu par 
Fart, 19 dn R* du 3 juillet 1So5, lorsque Fofflcier cessîîoiioaire change de 
résidence avant d'avoir soldé intégralement le prix du cheval cédé (sol* 


15 septembre 1879, p. 216). 

(2) Les officiers admis à la reti aite ne peuvent emmener les chevaux acquis 
par eux à la reiuoule qu’en jusUfmnt que ces animaux sont en Jenr passes- 
siûQ depuis au moins un an . Lorsque ce temps de possossiou u’est pas atteint, 
ces. officiers sont tenus de présenter leurs montures à une commission de re¬ 
monte qui procède a leur rachat, s’il y a lieu (art. 6, D. AL septembre 187S, 
p. 235). Les dispositions de Fart. G ào la D, M, du septembre 1878 sont 
applicables aux officiers démissionnaires ou réformés pour une cause quel¬ 
conque* Il n'est pas fait a[>plicalion des disposiliotis précitées aux of Liciers 
mis en non-activité, qui, dans cetle position, peuvent conserver les clievaux 
dont iis sont propriétaires, mais ne pcnvini s'en dessaisir sans les avoir pré¬ 
sentés à une commission de remonte chargée deprocéder à leur rachat, s il y 
a lieu (N. 30 juillet 1883, p. 121). 

(3) Les chevaux provenant du commerce ne sont pas reçus par la remoiiLe 
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Le radial, en est opéré en conformité des dispositions conte¬ 
nues dans l'article suivant, 

La même faculté est accordée aux héritiers des officiers décé¬ 
dés en activité de service. 


Formalités à remplir pour la venie des chevaux. 

Cas de refus de rachat 

f * 

Art. 21. — Tout officier, qui veut se défaire d’un cheval qui lui 
a été cédé à titre onéreux par la remonte (1), doit le rendre à 
l’État en le présenlant au corps de cavalerie ou k l’établissement 
de remonte le plus voisin. Le cheval est examiné, et s’il est jugé 
susceptible de faire un bon service de guei're, il est estimé 
et acheté par la Gommission d’achat (2) soit du corps de cavale¬ 
rie, soit de rétablissement de remonte à laquelle il est présente, 
sans que le prix d’achat puisse jamais dépasser le prix de ces¬ 
sion (3). 

La décision de la Commission est constatée par un procès- 
verbal (modèle 3) établi en triple expédition (une pour le 
corps réceptiormaire, une pour le Ministre et une pour le sous- 
inlf^ndant militaire qui constate la réception} (N. 1®'“ juin 1879, 
p. 799). 

S’il n’est pas jugé susceptible de faire un bon service, la Com¬ 
mission le refuse, et alors seulement le cheval peut être vendu 
dans le commerce. La décision de la Conitnission est constatée au 
moyen d’un procès-verbal indiquant les motifs du refus de 
rachat, et dressé en quadruple expédition, dont une pour le 
corps, une pour ririleiidance mililaire et deux pour le Ministre 
(v. le modèle,.3® partie). Les chevaux refusés par une commission 

(D. ,M. IS mars 1860, p. 6T et (. 18 jaDvier 1876, p- 30). — Cette disposition ne 
parait pas applicable aux chevaux choisis dans le coiiiinerce par les olUcicrs 
des grades inferieurs et achetés, sur la demande, par les coiumissious régi¬ 
mentaires, cocforméineiiL k la N. dti 23 août 1S81, p. 133- De pins, les officiers 
considérés comme de simples propriétaires on éleveurs, ppuveul, comme tels, 
vendre leurs chevaux aux cuiiiilés de remonte, s'ils réunissent les coinlitions 
exigées {Charbonneau, p. 40ü). 

Par cheval reçu de la remonte on de l’Ktat, on doit eiiteudre aussi colnîqni 
a été acquis dans un corps après préseutation par un officier qui l'ax’ait pris 
dans le commerce {iteaugé). 

(G V. p. 28 : J. — Itéli'ûcessîoiis. 

(2; V. p. 13 . F. — ComniissiOiis de remonte. 

t3) \'. p; 28 : J. — Rétrocessiùns. 
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ne peuvent être présentés à une autre commission (D. M. 8 octo¬ 
bre d8o6, t. Vil, p. 825). 

Tout officier'qui possède uu cheval à titre onéreux peut le 
vendre de gré à gré à un autre officier, sauf l'approbation du 
général commandant le corps d'année (I. 18 janvier 1875, 
p. 31) {1). 

Tous les frais accessoires qu’entraîne la rétrocession du cheval 
à l’Etat sont à la charge de l’oflicier, tant pour renvoi du lieu 
d’achat du cheval rétrocédé, que pour la conduite de celui qui 
pourrait être demandé en remplacement (2). 


C. — Remonte à titre tempo rai re (3) 


Ofliciemet assimilés quipeiwent être aiUoviscs à se remotUef 

Art. 22. — Peuvent être autorisés à se remonter gruluitement, 
à litre temporaire : 

1° Ees capitaines et lieutenants employés à des services spé¬ 
ciaux, lorsque le Ministre a reconnu la nécessite de celte me^ 
sure (4). 

(1) Il est bien entendu que, dans 1er cas où roftîcier qui cède uue iiioutiire 
est encore débiteur euvèrs l’Etat d’ütie portion du prix de cessbiUj il reste 
seul respoQsable du rembuiiriieiiieïit de la valeur du cbeval qui lui a été livré 
par la remonte, l/oflicier qui repreu'i la montiirej objet de la cession, est 
substitué à raucien propriétaire pour l’accouiplisscmeut de rnbli^atioii imposée 
pur l'atTÔté iniLiistériel du 6 mai iS6ij qui est de ne pouvoir se tiéfaire de l’a¬ 
nimal proveuaut de la remonte avant de Tavoir préalablenitînt jiréseutô à ia 
remonte (cor[is de troupe ou dépôt)* Il est adresT^é au Jlîmstre un état coqs- 
latant le sigualemeDt du cbeval et la date de mulation. (l. ÎS janvier 

P* 31) (v* le modèle, 3® partie). 

Les chevauXi qui aurout été cédés aux officiers généraux par les écoles de 
cavalerie et supérieure de guerre» ne pourront être cédés^ de gré à gré, qideu- 
tre officiers généraux (N* 14 octobre 1884, p* 57Ü). 

(2) Cette dispositiOQ u’esL pas applicable aux officiers qui, désignés d'of/lce 
pour rentrer d’Algerle on de Tunisie en France et înversemcütj seraient dans 
Tobligation Je rétrocéder dans un dépôt de remonte ou un corps de troupe 
les montures qu’ils ne pourraient utiliser dans leur nouvelle position. Par 
suite, les frais accessoires (aller et retour) qu’entraîne la rétroeessioo de leurs 
montures sont supportés par TÉtat (N* 3ü avril 1889, p. 837). Les dispositions 
de la N. du 30 avril 1889 sont étendues aux orfleiers admis â la retraite qui, 
ayant acquis des chevaux à la renioute, soejI tenus de les rétrocéder lorsqu’ils 
sont eu leur possession depuis moins dTin an (N. 19 septembre 1889, p. a49,) 

V* p* 33 ; K, — Fnm de roule^ la Dép* maii. du 14 mai 1892. 

(3) V* p- 4 : C. — Hemonle à filre temporaire* 

(4) Les officiers payeurs des corps de troupe d'iiitanterie sont remontés aux 
grandes manoeuvres d’aulomue comme vn campagne (L. C. 15 avril 1883, 
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2° Dans les armées en campagne, pour deuxmontureB: 

Les médecins-îpajors de classe, de formation de campagne, 
el les officiers d’admiiiislraUon principaux des subsistances mi¬ 
litaires (D. 27 décembre 1890, p. 1497). 

Pour une monture : Les aumôniers^ en chef d'armée, les aumô¬ 
niers supérieurs de corps d'armée et les aumôniers titulaires 
17 décembre 1875, p- 700); les médecins-majors de 2® 
classe et les aidesmiajors de formation de campagne, les phar¬ 
maciens-majors et les officiers d'adminislralion attachés aux di¬ 
rections du service de santé, et les officiers d'administration des 
subsistances militaires (O. 27 décembre 1890, p* 1497). 

Les chevaux, remis à titre temporaire, ne sont que détachés des 
corps d'où ils ont été tirés et doivent y rentrer ou être versés 
dans un corps plus à proximité, dès que les rUîons de fourrages 
cessent d’être allouées à leurs détenteurs, lesquels sonL d'ailleurs, 
responsables, vis-à-vis du Trésor, des accidents qui pourraient, 
par leur faît{l), survenir auxdites montures donls il donnent un 

p. 4U). Cette dispo&iliOD est étuïdue aiïx officiers d’approvisioiHieolent. des 
cnrj>ft de troupe, groupes j ou services^, maisï ne s'applique pas aux officiers 
. li’approvîsiotuieLQeat des an^tbulaDces ui à ceux des hôpitaux de campagne 
(art. 4, L 12 avril 18S9, p. 889). — Le cheval qui doit être affecté à chaque of- 
ticier payeur de cavalei ie, sur îe pied de guerre, est mis à sa disposition dès 
le iemps iie paix (C. 10 février 1889, p. 249), 

Une deuxième monture est allouée à litre temporaire aux lieutenants et 
sous-lieLiteuants des régiments de cavalerie pendant les grandes manœuvres. 
Le droit a cette deuxième monture compte du jour du départ du réqiment 
pour les manœuvres à celui du retour dans la garnison. Ces officiers prennent 
leur deuxième monture parmi les chevaux de leurs escadroos respectifs et 
dans les conditions déterminées pour la remonte des officiers reraontés à titre 
gratuit. Cette mesure D'est pas applicable aux adjoints au trésorier (N* 27 juil¬ 
let 1888, p. 58), — Les officiers d^approvisîonnement des régiments de cavalerie 
reçoivent deux chevaux eu cas de ujohilisation {Dép. mau. 21 octobre 1889). 

Les officiers d’ordonnance (capitalDes de troupes à pied, lieutenants et sous- 
lieutenants de toutes armes) ii'ont [vos droit a uoe deuxième monture pour les 
grandes manœuvres (Dép, oian, 29 mars 1892, n“ 667). 

Tout officier de gendarmerie employé dans les prévôtés, et dont le cheval 
deviendrait indisponible pendant les grandes manoeuvres auDuelleaj sera au¬ 
torisé, le cas échéant, à prendre une moTitiire à titre temporaire dans un 
corps de troupe a cheval nu corps d'armée (D. M. 21 décembre 1875, p. 705). 

11 ne peut être accordé, soua ftiicun prétexte, ui ordonnances, ui montures 
prélevées sur les efi’ectifs des corps de troupe, aux officiers autorisés à suivre 
les manœuvres, excepté aux officiers élrangers. Le iMînislre fait connaître, 
quand il y a lieu, les dispositions spéciales à prendre à Fègard de ces olficiers 
qui reçoivent cliacnn un cheval avec im t harnachement jangiaïs (art. S, L 
12 avrÙ 1892, p. 409). 

(1) Dispositions rappelées à Tart, 55 de Ti, du 12 avril 1892* p, 440, 


* 
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récépissé au corps. L’état du cheval est constaté, lors de sa 
livraison et de sa réintégration, dans la forine prescrite par 
l’art. 13 ci-dessus (v. p. 73). 


V 

I). — Dispusîtions {générales 


(■Oînment les of/îc 


iers démoniès exerceal leur choix 


* 


Art. 23, — Lorsqu’il arrive que plusieurs officiers démontés se 
trouvent appelés, dans un corps de troupe à cheval, à faire si- 
inuüanéinent choix de montures parmi les chevaux disponibles 
de troupe^ l’ordre de priorité se règle sur le grade, de telle sorte 
que l’officier le plus élevé en grade el, dans chaque grade, le 
plus ancien, choisisse toujours le premier, sans distinction 
entre ceux qui se remontent à titre gratuit ou à Litre onéreux (1). 

Les médecins et .vétérinaires, dans les corps de troupe, exer¬ 
cent leur choix dans l’ordre suivant et d’après leur ancienneté 


de grade respective, savoir : 

Lesinédecins-majors de classe avec les chefs d’escadrons; 
Les inédecius-majors de 2« classe et les vétérinaires de 
1’'® classe, avec les capitaines ; 

Les médecins aides-majors et les vétérinaires de 2® classe, 
avec les lieutenants. 


Les aides vétérinaires avec les sous-lieuLenants. 

Dans tous les cas, le choix doit être approuvé par le chef de 
corps, qui veille, d'ailleurs, à ce qu’aucun officier, de quelque 
grade qu’il soil, ne reste plus de trois mois sans être remonté. 


liemeignements à porter sur les demandes de remonte 


Art. 24, — Dans sa demande de remonte à titre gratuit ou à 
litre onéreux, l’officier doit faire connaître si son intention esi 
d’aller lui-mème choisir son cheval (3). 

il) Les cupitaiiies des troupes à cheval remontés à titre gratuit cserceiit le 
choix de leurs moulures dans l'ordre de priorité tracé par l’urt. 23 do R. du 
3 Juillet 1835, mais il est bîea euteudu, toutefois, r|ii’uuciiu capitaine ne pourra 
choisir un sccoud cheval avant que loua les oFliciers du régiment, qui y ont 
droit, soient d'abord pourvus de leur cheval a litre .ujratuit. La même imirche 
sera suivie pour l'allücaüou de leur secoude mouture aux lieuteumits promus 
capitaines (G. lü.novembre 1831, t, Xlli, p. 402). 

(2) D'après l’art. 24 du lî. du 23 juillet 1833, dans Je Cas où l’oflicier n'a- 
vail pas riuteuUoü de choisir lui-même sou cheval, il devait être joiut 4 sa 


* 
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Imputation des dépenses de noiirrilare en route des 

chevaux livrés 


Art, — Les dépenses üe aouTrUure eu route, occasionnées 
par des chevaux livrés à titre gratuit ou à titre onéreux, sont 
imputées provisoirement sur les fonds de la solde, soit au titre 


des corps de toutes armes auxquels appartiennent les destina¬ 
taires, soit au litre des élablissem iiits ou des corps qui livrent 
les chevaux dans les cas spéciaux où les chevaux sont envoyés 
â des destinataires qui n’appartiennent à aucun corps de troupe 
ou faisant partie du corps de la gendarmerie ou de la garde ré¬ 
publicaine (1). 


Les avances sont ullérieurouient remboursées aux corps ou 
aux établissements de remonte par ordonna ices directes, ainsi 
qu’il suit : 

Sur les fonds du chapiti'e de lu gendarmerie, pour les çliv. vaux 
livrés aux officiers dudit corps ou de la garde républicaine; 

Sur les fonds du chapitre des fourrages pour les chevaux li¬ 


vrés aux officiers des autres armes 


et autres corps. 





Conduite des chevaux des of/iciers changeant de position. 

Changement de corps des ordonnances 

Art, 26. — Les chevaux des officiers de toutes armes clian- 
géant de position en vertu d'un ordre ministénel sont conduits 
à destination pai* un soldai de cotifiaiiee, sur Tordre du général 
de division ou dé brigade, lorsque Tofticier a au moins 60 kilo- 


detii.Hîde uuc notice (modèle n® 11), iii'liquaiit les habitudes hipijiques de l’of* 
fiçier, aiuiî que les coiidîtiDua de taitle, de robe et de confoniiLiliou du che¬ 
val à füurüir, et pour la reoioiiLe à titre onèreuï, le prix ojiproximatif du 
cheval. La noie du juin 1819, p. TOO, a supipritiid la production dû celle 
pièce : il y a donc lieu d'admellre f/iie rullicier doit toujours choisir lui-mêine 
son cheval. Cette opiiiion est d’ailleurs coiitorme à rcsi>rit de la C. du S août 1381, 
p. TU, laquelle prescrit que dans te but de dîmi/iue>' autant que pussibte le 
nt/ml>re des mutations, on laissera à l'ûftfiehr tpti doit choisir un cheval, toute 
fatitudepour l'essayer. Ontce à cette latitude accordée, et si l’on tient cûuilde 
des sages pre3crip)tioiis de la C. du t() mai 1872, reproduites au présent re¬ 
cueil, — p. 18, les dciiiaudes de réintégration, après uuc courte durée de pos¬ 
session, »e peuvent être admises qu'à titre tout à fait exceptiouuel, loillcier 
ayant toute facilité pour exercer sou choix. 

3“ partie, les modèles de demaudes. 

(1) V.l. 12 octobre ISSi, t. VI, p. 464. 
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mèirmà franchir par mie de ^errepour se rendre à son poste (i). 

Celte mesure n’est pas applicable aux ofticiers qui changent 
de corps, sur leur demande^ ou qui obtiennent un cliaiigemenl 
de destination dans la position de congé. 

Dans ces deux cas,les frais de conduite restent àleur charge(îî). 

Le militaire conducteur a droit à riridemniLé de route, pour 
l’aller et le retour. Son itinéraire, pour l’aller, doit être tracé de 
manière qu’il ail les memes séjours que les corps en marche 
(applicable aux trajets inférieurs à CO kilomètres). 

Les frais de nourriture du cheval sont à la charge du ïtervice 
des fourrages. 

Ce militaire peut, en outre, au juoyen d'un cliangemenl de 
corps, rester auprès de l’officier dont il a conduit le che¬ 
val (3)* 

A cet effet, avant son départ, il se munit du consentement de 
son colonel et des autres pièces nécessaires (4) et, à son arrivée, 
il produit ces pièces au colonel du corps dans lequel son passage 
est demandé. Ce dernier colonel, après s’être assuré de l’apti- 
tude de l’homme, propose le changement de corps au général 
commandant la subdivision ou la brigade, lequel rautorise, en 
en rendant compte au général commandant le corps d’armée 
qui, de son côté, informe le Ministi'e de cette mutation. 

Nourriture des cheoauï^ possédés en sus du complet réglementaire 

Art. 27. “ Les officiers des corps de troupe à cheval qui pos¬ 
sèdent en propre des chevaux en sus du complet réglementaire, 
sont autorisés à prendre, dans les magasins de l’Etat, au prix 
du marché ou au prix de revient, un nombre de râlions de foui- 
rage égal (5) à celui des chevaux, après les avoir fait iinmatri- 


(1) V* 2^ Hommes de troupe^ p. ^3, deuxième panigniphe ei suiv. ; p. 3Li, 

qQîilrièuje paragraphe; p. 37, 1“ Of/îciers ; i>. 39 — I^ispositions commufien 

aux officiers et aux hommes de troupe ; p. 44 t t siiiv. : L. — Transport pat' les 
voies femmes. 

(2) V. ilom}7ies de troupe^ p. 35, qnatnume paragraphü ; 00 ( 0 ^ p. 41 ; p. 41 : 
a. — lHspositio?îs f/énéralcs et p, 44 : b) Chevaux d'fffficiers. 

(3) V, 3*parlie : F, — Soldats ordofinatices^ les Liîspositioiis concernaut les 
oflicicrs changeant de corps 011 de posilioü. 

(4) Les pièces à l'appui des propos]Mous pour changement de cor]>â des 
soldivU ordonnances sont rappriiiiécs (D. P* 6 décembre 1S83, p, H3S). 

(5) V* tb' partie ; G. — Herceptiou des rations de fourrar/es à ülre remboursable. 
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ciilerj avec raulonsalîon du chef de corps, sur le contrôle parli- 
culier tenu dans les buroBUX du trésorier 



en campagne. — Achats el cessions [i] 

Aht* 28* — Dans les années en campagne, le Ministre de la 
guerre délègue aux généraux coDimandaiil en chef ou aux coin- 
maiidaiits de corps d'armee, le droit d'autoriser les cessions de 
chevaux à tilre gratuit, à litre onéreux ou k litre temporaire, 
ainsi que racliat par les corps ou les comités de remonte des 
montures des officiers changeant de position, dont la valeur est 
de plus de 120!) francs. 


(1) Pour mi cheval provtu; üt tin commerce, FiiiimatrieulaUoii et la radia-* 
Eimi Ëotit POULLiises â rafiprobatioii du chef de corps ou de service et décidées 
par lui (art. i, g D. il. septembre 1878, p. 234). 

(2) IfépOt de remonle moiji/e. — Le perSoiinel du dépôt de remonte mobile 
d’uu cot‘ps d^cirtttée est fourni par le traiu des équipages. Comme chevaux de 
remouLe, le flcpôtdoit norUialeïMerjt compter cent chevaux, doid soixaiiLr-ciuq 
de selle, quinze de trait et vingt de bài. Il esL alïecté an dépôt im fonrgou â 
deux chevaux pour le trauspert des bagages et du harnachement non ein- 
[doyés, et deux four^mus â deux chevaux pour le transport des vivres régl- 
meutaires. Le üépôt preod en âub?istaijce lesordonuauces d'ofÜGÎerssaiis troupe 
qui devieiHicnt disponibles (n® partie, chap. n, art. 8, Aide-Méuioire de l'of- 
ücier d'élat-majur). 

Le dépôt de remonte mobile tl'un corps d’armée est commandé par un offi¬ 
cier dti Irain, sous les ordres duquel est placé le vétérinaire chargé dn scP' 
viec- IL esL s pédale meut destÎEiè au remplacement des chevaux des officiers 
sans troupie Les corps de troupe peuvent y puiser sur Tordre du commau- 
dautnde corps d’armée. Les corps de troupe, ainsi que le dépôt Uii-méuie sont 
alimentés en üiiimaux de rcmplaceméiit, soit par des envois de Tinlêrieur, soit 
par des achats*ou réquîsitîous faits danala zouc des étapes, soit par les prises 
sur Temiemi partie^ chap. xii, § 2, Ideni). 

Le dépôt mobile ’marche suivant les ordres du commandant des troupes : 
soit après lu colonne des convois admiiiistraLifs, soit après le parc (Turlilleric 
{art, lüO, î>. ûcLühro 1883, sur le service des armées en campagne). 

iie^no/ile. — Les aulorisatîous nécessaires pour prendre ou réîiiLégrer des 
chevaux au dépôt de remonte mobile ou dans les rcgiinents sonl délivrées par 
le général corn manda ut le corps d’armée. Il peut déléguer tout ou |» art le de 
ses pouvoirs ii cet égard aux généraux sous scs ordres, 

L’aiilorîté militaire a le droit par voie de réquisition les chevaux, 

juments, mulets et mules nécessaires â Tannée. Sur le territoire français, l’ac- 
cïiüsitiou ne peut être faite que par des commissions mixtes composées île 
membres civils et de membres militaires. Ces commissions procèdent aux 
réquisitions par canton. Si le nombre des animaux bons pour le service, dans 
la catégorie voulue, est supérieur au chiffre demande, un tirage au sort règle 
Tordre daus lequel Üs seront rêquisîLionnéa. Ne peuvent être requis que les 
chevaux ou juments de six ans et au-dessuf^, les tnujets et les mules de quatre 
ans et au-dessus (3^ partie, chap. iv, Aide-ôlémoire de TofÛcier d'élat major). 
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Les pièces coiislalant ces opéralions cnnlinueront^ toutefois, 
d’être adressées au Ministre de la guerre, au fur et à mesure de 
leur réalisation. 


Inscription des chevaux remis à des officiers sans troupe et 

d'infanterie 

Art. 29. — Les chevaux remis à quelque Litre que ce soit à 
des officiers géiiérai^x, fonctionnaires militaires et officiers de 
tous grades du corps d’état-major et des corps de troupe à pied, 
sont inscrits aussitôt leur livraison,' sur l'état général qui e^L 
tenu à cet effet dans chaque division territoriale ou active (D. du 
16 mai 18o4) (1). 



IL — RCnionle des oKiciers sans troupe et d’infanterie 

Nota. — Chaque officier sans troupe ou assimilé est tenu de produire 
atinuellenient un compte île peslion des ciievaiix qu'il détient à Litre gm- 
luit(C. 12,mars 1883. p. 2(11)). IHsposilion applicahie aux chevaux déte¬ 
nus au titre de rabonuement (art. 8, 1. 7 octolire 1889, p. Ü7Ü). 

L’arrêté ministériel du 17 décembre 1874, p. 784, a réglé de la 
manière suivante les dispositions relatives à la remonte des offi¬ 
ciers généraux, d’étal-rnajor, d'infanterie, du génie, de gendar¬ 
merie, etc , dans h s corps de Iruupe à cheval ; 

1° En principe, cliaque corps d’armée ayant une brigade de 
cavalerie et une d'artillerie devra pourvoir lui-même aux besoins 
de la remonte à Litre gratuit ou onéreux des officiers généraux, 
des officiers des divers états-majors, de l’infanterie, du génie, de 
la gendarmerie, enfin des fonctionnaires de l’intendance et des 


(1) L’étul prévu par la U. .\I. du 16 mai 1831 est remplacé par un état uu- 
mérique nieuinuei (modèle A^. Cel état, dressé par les iateudauts de corps 
d’armée, devra être transmis à radmiuislratiou centrale (bureau des remontes), 
le 5 de chaque mois (D. J], 1“'' décembre 1879, p. 406). 

Pour l’étiihlisseuieuL de la situaliou, moifèle A*, on se coiirorme aux pres¬ 
criptions dp la 1). M, dit 27 mars 1880, p, 132, 

(2) p. 5 Ü. — liemonte des officiers sans troupe et d'inf&rterie, 

i.es dispositions de J’arlicie 374 du S. I. de rinfanterie, reiatives à l'eulreticn 
de la queue des chevaux, ne sont pas applicables aux animaux castrés de race 
barlie mis à la disposition des ofQciers de l’arme. Pour les animau-x de cette 
catégorie, il est fait application des dispositions concernant les régiments de 
cavalerie montés eu chevaux barbes, art. 363 S- 1. cavalerie. (C. 17 janvier 
1894, p, s. p. 62). 
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officiers de sanlé. Les réginienls de cavalerie Ibrmanl division 
ou brigades conlribueront en outre à celle remonte. 

2“ A cel effet, chacun des régiments de cavalerie et d’artillerie 
sera tenu de réserver, pour celle remonte spéciale, un nombre 
de chevaux détenniiiéannuellementparleMtmslreelsuffisanlpour 
permettre un choix convenable pendant toute la période annuelle, 

3" Les animaux seront désignés, tous les ans, par les inspec¬ 
teurs généraux des troupes à cheval (1), parmi ceux complète¬ 
ment dresséset déjà en service dans les escadrons ou batteries (2) ; 
ils formeront une catégorie Spéciale où les officiers du corps ne 
pourront, à aucun titre, choisir leurs montures. Les chevaux dé¬ 
signés à une inspection générale pour cette catégorie ne seront 
pas compris dans la répartition annuelle qui devra désormais 
suivre immédiatement cette iuspeelion(3). Us seront toujours dis- 
potiibles jusqu’à l’inspection générale suivante, tout en servant 
au travail du régiment et en restant immatriculés à la troupe(4). 


(I) Les chevaux, destinés à la remû oie des officiers étrEugers aux corp^ de 
troupe à cheval, sont désignés trîmealfiellemeiit par le général de brigade, à 
raison de dix par régiment de cavalerie de corps et par réginieut d’artiJierie. 
Les animaux désignés doiveul comprendre, dans des proportions convenableâ, 


des chevaux ik livrer à titre onéreux ou à litre gratuit* Les ofticiers remontés 
à titre gratuit ne pourront prendre leurs moutures parmi celles désignées pour 
la leuioute dtitre onéreux. La désignation des chevaux destinés à la remonte 
des officiers de la première catégorie devront comprendre quelques monture s 
de choix pour la remonte spéciale des officiers brevetés du service d élaUmajor. 
Les chevaux ainsi désignés ne pourront être dvrés ans officiels non brevetés 
remonlrs dans la même catégorie (art. 54, I. 20 mars 1890, S. C. et l.compl , 


19 mai tS93). 

Lors de la désignaliori des chevaux destinés à la remonte des officiers sans 
troupe et d'infanterie, il devra être tenu conipte des besoins des officiers du 
régiment, lequel recevra en outre, des dépôts de remonte, le nombre de cUc- 
vaux de tète üécessalrea pour les exigences de la remonte des officiers sans 
troupe (L 18 janvier ISlo, p, 33). 

Partout où ii sera possible, sans iinposor une trop lourde tâche aux régi¬ 
ments de cavalerie de corps, les régiments de cavalerie indépendante seront 
atlranchis de la reaioiite des officiers étrangers aux corps. Le eoio Je régler 
cette queslion est laissé à rappréciatioo des généraux gouveroeurs on com¬ 
mandants de corps d'armée, eu tenant compte du uombre d'officiers des ca¬ 
tégories ci-dessus qui doivenl être remontés (art. 54, L 20 mars 1800^ S. C.). 

Vi p. 6 : U* — Bctnonle des officievs safts troupe d infanterie, 

(2) Ces animaux doivent êirr aosceplibles de rendre de bons services; ceux 
qui sont destinés à être cédés à titre onéreux doivent être net?, exempts de 
tares et bien représenter la valeur du prix de remboursemeul (arL 54, L 

20 mars 1890, S* C.)* 

■:3) La répartition annuelle des clièvaux de troupe est supprimée dauslesrégi- 
UiOQtB de cavalerie et d'arlillerîe{L>* M. 11 mai i818, p* 244 ci i juillet 1878, p. H)- 

(4) Tant que ces "chevaux n'out pas été livrés, ils restent disponibles et 
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4® Les officiers {réiiéraux d’éLal-inajor, etc., üutorisés à se.re- 
monlei' à Hlre onéreux^ conserveponl, d’ailleurs, la faculté de 
se pourvoir de montures dans les élablisseuienls de remonte les 
plus voisins de leur résidence (1); ils pourront même, s’ils con¬ 
sentent à supporter les frais de déplacemeril,exercer leur choix 
dans tous les autres dépôts (2). 


Ko 


Les officiers d’etat-major, d’infanterie, etc., autorisés à se 
remontera litre gratuit, prendront exclusivement leurs monlures 
dans les corps de troupes à cheval parmi les chevaux désignés 
à cet effet f3). 

Provisoirement et jusqu’à ce que le casernement des troupes 
à clieval dans les 3'h 4®, 5®, SO®, l ie, corps d’armée ait été 
coti»piété, les corps de troupe à cheval qui. appartenant à ces 
corps d’armée, sont temporairement stationnés sur d’autres 
territoires, conlribuerorit à la remonte des officiers d’état-niajor, 
etc., chacun pour le territoireoii il se trouve. Par suile, les corps 
d’armée dont les numéros viennent d’étre indiqués, tant qu’ils 
n’auront pas sur leur territoire la lotalilé des régiments qui eu 
dépendent, conserveront, pour obvier à l'insuffisance des res¬ 
sources régimentaires, pour la remonte des officiers d’étal-major, 
d'infanlerie, etc., à titre gratuit coniini à litre onéreiue, la faculté 
de s’adresser aux depots de remonte, sauf l’autorisalion du 
Ministre. ToulL-fois, les l'égiments des et brigades d’ar¬ 
tillerie qui sont slalionnées d’une manière permanente en dehors 
du territoire du corps d’armée dont ils dépendent, mais à pro.\i- 
milé, seront considérés comme ayant une situation normale et 

couliüueut à servir, dans mie ccitaiue Hmifej au travail réfjimenlaîre, iiotam- 
ment lorsque tout le régimeuL maiiccLivre. Toutefois, il est recotïimautié iuuL 
parLiciilièremeut aux clicfs de corps de ne les laisser monter que par d^s ca¬ 
valiers habiles, prndeuts et capajiles d'améliorer leur éducaLiou (arL 54, L 
2ü mars ISüO, S. C,b 

(l) Les ofticiers généraux, slls Ji’achèteut pas leurs chevaux dans le coni- 
merce ou dans les dépôts de rem ou te, peu veut se re mou ter dans les écoles 
de cavalerie et supérieure de guerre, dans ime catégorie spèciale de chevaux, 
dits d'officiers généraux, désignés chaque année par rinspectcur général de 
cavalerie de ces écoles. Ils peuvent, s’ils le désirent^ prendre égalemnit ieiirs 
montures parleschevauxcle lapreinière catégorie (C* a août 1881, p. GU). 

Le nombre de chevaux pouvant être livré à Litre onéreux aux ollîciers gé- 
n+iranx est fixé à vlii^dpaf année pour l’École lic cavalerie. 

V p. r>3, renvoi {2), art. 6, li. À juillet 1855, p* 83. 1'=^ Offider^j p. 4t ; noUt 
pj. 48 ; c. — /iîi coinpie de^ of/iedr.^ dé lenteurs. 

(3) V. p. ü3 et süiv,, firl. 5 /f, 3 JuiUei 1855^ et p. 8 : I). — Hemonle des 
officiers sanià Iroupe ei d'infanterie. ^ 























suivi-onl la règle générale, c’esUà-dire qu’ils concourront exclu¬ 
sivement à la remonte des officiers sans troupe de leur corps 
d’armée respectif. 

7“ Les deinarnJes de chevaux d’officier à litre gratuit, à titre 
onéreux ou à prix réduit (L 18 janvier 187S); les demandes de 
réintégration et de rétrocession seront soumises aux généraux 
cominandant les corps d’année, qui statuej'oriL à la place du Mi¬ 
nistre et donneront les ordres nécessaires, dans les conditions 
déterminées par les règlements en vigueur. Le Ministre se ré¬ 
serve seulement de statuer sur celles de ces demandes qui 
auraient pour objet, soit de prendre directement des chevaux 
dans les dépôts de remonte (1), soit de les y réintégrer ou rétro¬ 
céder, dans les cas prévus parles § 4 et 6 (2). 

Aucun officier ne pourra être autorisé à réintégrer ou à rétro¬ 
céder un cheval provenant d’un corps de troupe à cheval que 
dans le corps qui l'aura livré, à moins que cet officier ou le corps 
livrancier n’ait cessé d’appartenir au corps d'armée où la livrai¬ 
son aura été effectuée ; dans ce cas, le cheval devra être présenté 
dans un régiment de la même subdivision d’arme appartenant 
au corps d’année où se trouve l’officier intéressé. 

8° La catégorie hctueUe» dite des ckeüauxde léte, créée dans les 
ci'rps de troupe à cheval par la D. M. du 10 décembre 1872, est 
supprimée; tous les chevaux qui ne sont pas entre les mains des 
officiers régulièrement autorisés sont immatriculés à la troupe, 
coiifurmément à l’art, o de Farrêlé du 6 mai 186-4, dont le texte 
primitif est rétabli. 

lt“ î^es dispositions qui précèdent sont mises en vigueur à par¬ 
tir du l*^** janvier 187.7. Il ri’esl rien changé aux dispositions qui 
régissent la remonte des officiers en Algérie (3). 


ni. — Il cuii) U le des officiers et .‘assimiles dans les écoles uilUtaircs 

i‘ar décision du i'"' juillet 1889, p. 8,1e Minisirea arrêté les dis¬ 
positions suivantes relatives à la remonte des officiers et assimilés 


(1) V. i>. i7 ; 0. — Lit'mhoyis et p. 23 : 1. — Cession.^’. 

(2) V. {). 2ü : H.— !\éiitfét/rallon et p. 2ii : .1. — Üélroces.'ilotis. 

(3) Les oflîciers sans troupe et iriiitanteric ou assiiriilês employés en Algé¬ 
rie peuveul, selon to cooinuiiidant du corps d’année le juge nécessaire 
pour le bleu du service, se remofiler à titre onéreux ou gratuit, soit dans les 
régiments de cavalerie, soit dans les dépôts de remonte. Dans les deu.x cas, 
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employés dans les écoles militaires à un titre quelconque (I j : 

1” I.es commandanls des écoles militaires statuent directement, 
en se conformant aux disposiüoiis réglementaires en vigueur, 
sur toutes les demandes concernant la remonte à titre gratuit et 
à titre onéreux des officiers et assimilés employés dans les écoles 
militaires. ' 

2® Les officiers et assimilés du cadre des écolus militaires 
prennent, en principe, leurs montures parmi les chevaux d’armes 
à l'exclusion des chevaux de carrière et de manège (2). 

3® Lesofliciers détachés dans lesdiles écoles pour en suivre les 
cours et dontles chevaux amenés par eux sont indisponiblespour 
line cause quelconque, sont autorisés à faire usage des chevaux 
d’armes de rétablissement pour terminer leurs cours, tonies les 
fois que cela est possible; toutefois, les animaux mis de la sorte 
à leur disposition ne peuvent leur être attribués à titre défini¬ 
tif (3). 

En cas d’insuffisance de ressources en chevaux d’armes à 
l'École, les officiers en question sont remontés par les soins des 
corps auxquels ils comptent normalement (4); à cet etfel, les de¬ 


l’autorisation est doDuée directe ment par le coin mandat ni du corps d’amnic 
(N. lü mars p. Iü7p — Pour l'Algérie et la Tunisie, les pouvoirs dn Ml- 
nîstrc sont défêgues lui général commanda nt le 19* corps (rarmée et au général 
comnninijant la In'îgîide {^occupation de Tnüisie (art. 57jL20 mars i890j S. C.)- 

(1) Les officiers de toutes armes qui sont maintenues dans le cadre des 
écoles uiilitairesj en passant de la positiuu rj’aclivlté à celle de retraite, ces¬ 
sent d'avoir droit a une monture (N. 31 mai 1892, p, 633). 

(2) Les chevaux de carrière et de manège passes chevaux d'armes, par suite 
de déGlaseemeut, ue peuvent pas être livrés comme montures aux officiers et 
assimilés du cadre des écoles militaires. Toutetois^ le Mlûislre pent, à Ulre 
tout à fait excof'tiomicl, autoriser ces officiers él exercer leur cliûix parmi les 
chevaux de carrière et de manège disponibles de l'école à laquelle ils appar¬ 
tiennent. 

(3) Un lieutenant dn 1®'“ génie, déUtché à TLcole ilr cavalerie jiour en suivre 
les coiirs, n’iiyaiit pas trouvé de monture convenable parmi les chevaux dis- 
pnnihles de la compagnie de sapeurs conducteur^ à laquelle il ôtait airect(%a 
été aulorisé, sur la demande de son chef de corps, à recevoir^ à lilra lempo- 
roire et pour la durée du cours seulcînenf^ un cheval d^armes de rÉcole de ca¬ 
valerie (décision man. ii* UÎS6 dn 6 avril 18^J2). 

Les ofüciers détachés dans les écoles pour eu suivre les cours soiitremontés 
partes soins des corps auxquels ils comptent (art, S3. 1,20 niars 1390, S, G.h 

V. p. 93 : Dispo^ilions ^'ipéciulCS aux de cavaferw et siipériedr& dr f/uerre. 

(4) Les olficiers {rarlîllcrie se remontent daus les mêmes conditions que 
ceux ajiparlcnant à rôlnt-major piirticutier de l’ariiUerie, dans Ica régiments 
d’artillerie du gouvernement militaire ou du corps d’armée ou ils sont en ré¬ 
sidence (D. M. 7 janvier 1891, p. 46)* 
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mandes formées par ceux-ci, en vue d’obtenir la livraison des 
chevaux auxquels ils ont droit pendant la période d’instruction, 
sont notifiées directement par les commandants des écoles aux 
commandants des corps d’armée dont dépendent les régiments 
où comptent les officiers à remonter, 

5" Les ordonnances de ces officiers vont cherclierles animaux 
aux corps llvranciers. 

0" Les demandes de chevaux concernant les officiers déta- 
elles à 1 Ecole supérieure de guerre et appartenant à des ba¬ 
taillons d’artillerie de forteresse ou à des régiments d’artille¬ 
rie poiilonniers sont transmises au gouverneur militaire de 
Paris qui donne des ordres pour qu'il leur soit livre, par les 
régiments qui dépendent de son commandement, des chevaux 
pris dans la catégorie spéciale à la remonte des officiers sans 
troupe. 

7® Tout cheval d’officier désigné pour passer à la troupe ou 
devenu disponible est conservé à l’Ecole chaque fois qu’il est 
reconnu susceptible d’y rendre encore des services; dans le cas 
contraire, le comihandantde PFÎcole transmet l’état signalétique 
de l'animal au commandant du corps d’année pour qu'il désigne 
celui des corps de troupe à ciieval de la région dans lequel il 
doit être versé. 

8* Dans les écoles mililaires où les ressources en chevaux 
d'armes font défaut, les officiers du cadre de ces écoles se re¬ 
montent comme les officiers sans troupe de la région (1); les 
demandes de reiiionte les concernant sont transmises au com¬ 
mandant du corps d’armée. 

9“ Les officiers des écoles montes à titre onéreux, qui désire¬ 
raient se pourvoir de morilurés dans les dépôts de remonte con¬ 
tinueront à adresser les demandes de cutte nature au Ministre, 
par voie hiérarchique. 

'10“ il est rendu compte au Ministre, par une situation trimes¬ 
trielle du nombre de chevaux d’armes livrés aux officiers et 
assimilés du cadre de l'École, en déduisant celui des rétroces¬ 
sions ou réintégrations effectuées par ces officiers (v. modèle 
ri« 7, 1. 50 niars 1890, S. C.). 


(I) Dans ce cas, les oliîciers (rarliltede se reaioütent dans les régiments 
d’artillerie du gouverneuieut militaire ou du corps d’aruaée où ils sont eu 
résideace (D. 1 -jauvier 1891, p. 4Ç>). 


% 


























r 


— 94 — 

♦ 

Dispositions spéciaUs avx écoles de cavalerie 

et supérieure de ffuci'i'c (1) 

Les capiUines de cavalei'ie et d’arlîllerie, détachés à l’Ecole 
supérieure de guerre pour en suivre les cours, sont uniformé¬ 
ment pourvus, pendant leur séjour k la dite Ecole, d’un seul die- 
val au lieu de deux. Lea,corps au-xquels comptent ces ofHcier.s, 
diminuenl d'autant leur complet réglementaire en chevaux d’of- 
firiers (N. 7 novembre 1891, p. 599). 

Les chevaux des offîcier.s d’artillerie détachés à, TÉcole supé- 

J 

rieure de guerre et k l’Ecole d’application de cavalerie pour en 
suivre les cours continuent k compter à leur régiment d’origine, 
quels que soient les changements de corps dont ces officiers 
peuvent être l’objet pendant celte période d’instruction. Les mu¬ 
tations de ces cimvuux ne sont prononcées, par raulorité mili¬ 
taire, qu'a près la sortie des officiers de l’Ecole supérieure de 
guerre ou de l’École d’application de cavalerie (N. 9 novembre 
1888, p. 890, et'18 mars 1889, p. o'26). 

Les officiers d’inslruclion de cavalerie et d’artillerie, et les 
élèves officiers, arrivent k l’École de cavalerie montés, sauf ceux 
appartenant k des régiments pourvus de chevaux entiers, à des 
écoles militaires e( k des compagnies de remonte, lesquels re¬ 
çoivent, k titre provisoire, un cheval d’armes de l'École, Le trans¬ 
port des chevaux amenés k l’École par les élèves des diverses 
catégories s’effectue par les voies ferrées, aller et retour (art, 41, 
D., 25 mai 1883, p. 760, et art. 53, R. 21 juin 1885, 2“ sem., 
p. 32), 

Les élèves lélegrapln'stes, détachés à l’École de cavalerie, sont 
tous pourvus de montures pu* les soins de la dite École, pen¬ 
dant la durée des cours {[>. M 9 novembre 1891. n'* 5787). 

Aucun des chevau.x amenés par les élèves officiers k l’école de 
cavalerie ne doit être pourvu d’effets d'Écurie (surfaix, bridons 
et licols). Ces effets sont fournis pai*le mailre sellier de la dite 
Ecole qui est chargé de rentretien du harnachement de ces che¬ 
vaux pendant leur séjour k Saunlur. Avant le départ de ces ani¬ 
maux, le harnachement dotd il s'agit doit être rends en bon état 
d’entretien par les maîtres sdliers ahonnalaires.Au moment du 
retour des animaux aux corps, le harnachement est remis en 


(1} \^ 3"* partie : F, — ai — Officleta délachés de corps ou en mission 
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bon état par le maître sellier de l’École (N. âi septembre 1883, 
p. 253). 

La mise en route des diverses catéL^ories d’élèves, que les corps 
doivent envoyer chaque année à l’École de cavalerie, s’effectue 
sur l'ordre des géiiérau.K commandant les corps d’armée, 
aussitôt que le Ministre leur a fait connaître les noms des 
candidats désignés pour se rendre à Saumiir (D. M. 7 novem¬ 
bre 1874, p. 270). 

Les chevaux amenés par les élèves à l’École de cavalerie 
doivent avoir six ans faits et être susceptibles, par leur conforma¬ 
tion, de supporter les fatigues du travail d’instruction de l’École 
(art, 53, R. 24 juin 1885, 2® sem., 1885,’p. 3^). 

Le service des remontes ne pouvant pas toujours fournir à 
rÉcole de cavalerie le nombre dont elle a besoin de chevaux 
d’armes iinniédialement aptes au service, l’effectif déterminé est 
mainlenu au i;omplet au moyen de prélèvements opérés, 
en fin de cours, sur ceux amenés par les sous-officiers 
élèves offii'iers. Le nombre des chevaux ainsi maintenus à l’é¬ 
cole est fixé chaque année par le Ministre, sur la proposi¬ 
tion de l’irispecleur général (art. 51, idem^ p. 31). Le cheval qui 
meurt pendant l’année ou qui, par suite de maladie ou d’acci- 
deni, est jugé n'ètre plus en état de faire le service de son déten¬ 
teur, est remplacé par les soins du corps, sur la demande du 

commandiuU de l’Ecole. A. la fin des cours, les chevaux qui ne 

* 

sont pas maintenus à l’Ecole, conformément à l’art. 51 du pré¬ 
sent régdement. sont reconduits à leur régiment: ceux des offi¬ 
ciers, par les cavaliers ordonnances ; ceux des élèves officiers, 
par leurs détenleurs, lesquels ne sont appelés à jouir des congés 

■r 

ou perinissioiis de tin de cours qui peuvent leur être accordés 
qu’après rexécution de cette mission (art. 54, ideiHf p. 32), 

Dans le but de compléter riiistruotion des lieutenants d’ins¬ 
truction d’artillerie détachés à Saumur, chacun de ces officiers dis¬ 
pose d’un cheval de dressage, en sus du cheval d’armes normale¬ 
ment affecté à son service. Ces chevaux sont prélevés sur les 
ressources des corps de troupe d’artillerie et choisis dans les 
conditions spécifiées par la dépêche mhiistérielle du 20 septem¬ 
bre 1889, pour les chevau.x à fournir aux lieutenants désignés 
pour suivre le cours spécial d’instruction à Fontainebleau, De 
même que pour Fontainebleau, le cheval de dressage amené par 
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« 

chaque officier doit être pourvu des effets de harnaclieinenl sui¬ 
vants : un bridoiî, une couverture, un surfaix un licol. Ce cheval 
continue à compter à son corps d'origine (Ü. M. 1:? septembre 

1891 , n“ 14603 }. V. p. 45 : — 1 *. Chenaux d'offieiers. 

« 

IV. — nemoiitc par abunnciucnt 

Les détails d’application du mode de remonte par abonnement 
sont réglés de la manière suivante par l’instruction du 7 octo¬ 
bre 188 ^ 9 , p. 673 ) : 

PIUXCIPES GÉNÉRAUX 


En vertu d’un décret en date du 10 septembre 1889, p. 511, 

les officiers généraux et supérieurs ou assimilés peuvent être 

!■ 

remontés par TEtal pour le nombre des chevaux prévus au ta¬ 
bleau annexé audit décret (1), moyennant une retenue annuelle 
fixée à lo francs par mois et par cheval, prélevée, pour les offi¬ 
ciers généraux, sur leur solde et pour les officiers supérieurs 
sur l’indemnité de monture mentionnée au tarif n" 16 du décT'el 


du 27 décembre 1890. p. 1420. 

Ce mode de remonte par abonnement est complètement dis¬ 
tinct des deux modes déjà en vigueur pour la remonte des offi¬ 
ciers à titre onéreux et à Liire gratuit. 


Il est facultatif, c’esL-à-dire que les officiers généraux et supé¬ 
rieurs ou assimilés restent libres de se remonter dans les condi¬ 
tions de la remonte, à titre onéreux, sans aucun abandon de la 
fraction correspondante de leur solde ou de leur indemnité de 
monture- 

L'application du nouveau mode de remonte sera faite progres¬ 
sivement au fur et à mesure que les chevaux en service seront 
réformés régulièrement ou viendront à disparaître par suite de 
circonstances indépendantes de la volonté de leurs possesseurs. 

Les chevaux livrés d’après le nouveau mode de remonte restent. 


en principe, la propriété de l’Étal, qui est chargé d’assurer le 
remplacement des chevaux morts et de ceux qui sont réfonnés 
ou déclassées dans les formes réglementée.s pour les chevaux 
détenus à titre gratuit (v. p. 69, art. 9, 11. 3 juillet 18od), 


(1) Uemplacé par celui aimexé à la présente iustructiou et reproduit plus 
loiu à la suite de l'art* 23 de cette iaslruction* 


1 
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'routefois, après huit années de possession non iriteiTompue 
d’un même cheval, l’officier en devient proprietaire. 

MESURES d’exécution (1) 

Livraisons autorisées par les eoynmandanls de corps d'armée 

Art. 1, — Sont admis à se remonter par abonnement, sur leur 
demande : 

a. — Les capitaines et assimilés promus au grade supérieur. 
Cette faculté peuC au gré des officiers, s’appliquer à un seul ou ‘ 
à ses deux chevaux. 

b. — Les officiers supérieurs et généraux qui, par suite de 
promotion, doivent être pourvus d’un nombre de clievaux supé¬ 
rieur à celui que comportait leur ancienne situation. 

c. — Les officiers supérieurs et généraux et les assimilés, dont 
les montures possédées à titre onéreux seraient mortes à la 
suite d’accident ou de maladie. 

Les demandes de livraison sont transmises aux commandants 
de corps d’armée qui statuent. Ces derniers adressent trimes- 
Iriellement au Ministre le relevé numérique des officiers remon¬ 
tés pendant le trimestre, conformément aux dispositions qui 
précèdent. 


Livraisons autorisées par le Ministre 

Art. 2. — Sont également autorisés à se remonter par abon¬ 
nement, sur leur demande et sous la réserve de l'approbation 
ministérielle : 

«. — Les officiers supérieurs, généraux et assimilés dont les 

(1) Les chefs de corps doivent donner aux officiers des corps de troupe ;i 
cheval autorisés à se remonter le temps nécessaire pour connaître et appré¬ 
cier les rhevaux qu'ils sont appelés à choisir (art. 53, 1. üD mars 1830, S. G-). 

Les officiers supérieurs des régîmeuts de cavalerie et d’artillerie, sous la 
réserve des autorisations prévues aux art. l et 2 de l’inslruction, choisissent 
leurs moulures sur l’eusemble des chevaux de leur régiment remplissant les 
conditions d’âge, sans que le nombre «les chevaux à livrer eu 189i à ces of¬ 
ficiers puisse dépasser le chillre maximum de deu.x par régiment de cava¬ 
lerie et de trois par régiment d'artillerie. Les moutures ainsi livrées sont îds- 
crites à ta suite de la catégorie spéciale et eu sus du nombre fixé pour la 
remonte des officiers généraux, supérieurs et assimilés i?aiis troupe, iJernème, 
les chevaux détenus à litre gratuit et pris au titre de raboimemeut par les 
capiLames et assiiuilés proiiuis au grade supérieur, sont en sus du cliitl're 
fixé soit pour les officiers sans troupe, soit pAur les officiers supérieurs dit 
corps* Us sont inscrits pour ordre dans la catégorie spéciale de Tuii des corps 

7 


















inonlures a litre onéreux seraient reformées dans, les formes 
prescrites pour la remonte à litre gratuit (v* p. 69, art. 9, U. 
3 juillet 1855). 

6. — Les officiers supérieurs, généraux et assimilés dont les 
montures ne seraient pas jugées aptes à monter un officier, tout 
en étanlencore susceptibles de faire un bon service dansla troupe. 

c. — Les officiers supérieurs, généraux et assimilés, qui ne 
sont pas pourvus du nombre de chevaux fixé par le lableau 
pour des inolifs autres que la perte desdits animaux par acci¬ 
dent ou maladie. 

Les demandes de livraison sont transmises aux commandants 
de corps d’armée qui les font immédiatement parvenir au Mi¬ 
nistre avec leur avis. 

Dans le cas où, par suite de l’accroisseraetit inusité des ré¬ 
formes prononcées ou pour toute autre cause, > le nombre de ces 
demandes viendrait à excéder les ressources normales du ser¬ 
vice des remontes, il y sera fait droit en suivaiil l’ordre de pré¬ 
férence des trois catégories établies ci-dessus et, pour chaque 
catégorie, en commançant par les officiers et assimilés du grade 
le moins élevé. 

Les olficiers qui se sont mis régulièrement en instance pour 
obtenir une monture par abonnement sont autorisés à attendre 
la décision minîstéi ielie à intervenir. 

Age des chevaux îwrés 

Art. 3. — Les chevaux livrés par abonnement doivent être 
âgés au moins de quatre ans pour les chevaux pur sang, cinq ans 
pour les chevaux arabes ou barbes, six ans pour les chevaux 
d’autres provenances. 

« 

Chevaux provenant du vonimerce (1) 

- Art, 4, — Sous k^s réserves indiquées au § 2^ quant à 


désignés. Sauf pour les cipitaines et assimilés promus au grade supérieur, il 
ne peut être délivré ariüuellemeüt qu^une seule mouture par aiiounemeuL à 
chaque partie prenante, quelle que soit la catégorie des art. 1 et 2 de ^ius- 
rniclion à laquelle se rattache k position de rofiieier généralj supérieur ou 
assimilé, à moins que le cheval â remplacer nkit été réintégré au même litre 
(Dép. man. Î7 décembre 18?3, ïï5i2J. 

(1) V. P* 33 : K. — Frais de route^ la D. man. du li mai 


















Tordre des livraisons, les officiers supérieurs, généraux ou 
assimilés ont la faculté de présenler aux commissions ré<'“i- 
mentaires de cavalerie et d’arlîlk-rie les chevaux provenant du 
commerce qu’ils destinent à leur usage et répondant aux con¬ 
ditions réglementaires d’un bon service immédat. Les commis¬ 
sions procèdent à l’achat de ces chevaux à prix d’estimation et 
selon leur valeur réelle, niais sans que le prix puisse dépasser la 
somme de 1300 francs. 

Ces chevaux sont alors livrés aux officiers qui les ont présen¬ 
tés, en se conformant aux règles établies dans la présente ins¬ 
truction. 


Fonnaiion d\me catégorie spéciale decheuaux à Uerer 

Art. 5. — Il est formé dans chaque corps de cavalerie et d’ar¬ 
tillerie une catégorie spéciale de chevau.x à livrer par abon- 
neuient. Celle catégorie, qui est distincte de celles déjà existantes, 
ne comprend que des chevaux réunissant les conditions d’une 
bonne remonte pour les officiers généraux, supérieurs et assi¬ 
milés sans troupe, dHnfanlerie, d'artillerie de forteresse, du génie, 
du train des équipages ^nilitaires et de gendarmerie des coi'ps 
d'armée (D. M. 17 décembre 1893, n“ 5542). 

Le prix d’achat de ces chevaux ne doit pas dépasser 1300 fr., 
sauf pour les régiments de cuirassiers ’oü le maximum est porté 
à ÜOÜ francs (v. troisième paragraphe de l’art. 6 suivant). 

Dans ces derniers régiments, d’ailleurs, la catégorie des che¬ 
vaux à livrer par abonnement est exclusivement réservée aux 

<9 

officiers appartenant à cette subdivision d’armes, sauf autorisa¬ 
tion spéciale du Ministre. 

Le lot de chevaux à atïecter dans les corps de troupe à cheval 
à la remonte par aboimemenl est constitué par fi*actions tri¬ 
mestrielles et d’après le chiffre fixé aiinuellement par le Mi¬ 
nistre J'I). Ces désignations sont faites par le général délégué. 

Les chevaux ainsi désignés continuent à être utilisés par les 


(1) Ce chiiïre est ûxé, pour l'aunée 1894| à huit par régiment de dragons, 
lie chasseurs, de hussards et d'arUUerie. Les désiguaiiotis triiuestrielles sont 
réglées au quart euTiron üti cbillVe üxé pour Tannée (D, inan» 17 décem¬ 
bre 1893, n® 5542). V» p. 97, renvoL(l)É 

Les désignations sont faites au titre du S. G* et ligureut sur l’état 4 
(L 2ü mars 18UÜ^ p, 123). 
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corps et comptent dans Teffectif réglementaire, mais ils sont 
mis à pari et placés sous la surveillance du capitaine instruc¬ 
teur. 


Écoles et dépôts de remonte. ~~ Prix d'achat excédant la fixation . 

Versement à effectuer 


Art, g. — Les prescriptions des règlements en vigueur, en ce 
qui concerne les autorisations de remonte à titre onéreux dans 
les écoles et les dépôts de remonte pour les officiers généraux, 



ment (1). 

Si le prix d’achat de la monture ainsi clioisie dépasse 
1300 francs, le surplus fait l’objet d’un versement au Trésor 
effectué par l’officier au moment de la livraison (2). 

ï.es dispositions du paragraphe précédent pemeni être appli¬ 
quées aux officiers supérieurs et assimilés remontés par abonne¬ 
ment dans les corps de troupe^ lorsque le prix d'achat de ces 
montures dépasse 1300 francs pour les chemux de caealerie lé¬ 
gère, de ligne et d'artillerie, et 1400 francs pour ceux de cavale- 
nfc de réserye (N, 11 janvier 1B90, p. 14). V. le renvoi du para¬ 
graphe précédent et p. 103, art. 14. 

Frais de înédicaments et ferrage. — Logement 

Art. 7. — Les frais de médicaments et de ferrage des chevaux 
livrés par abonnement sont supportés par la masse de liarna- 


(1) V. p. 23 ; I, — Cesaions et p. 89, paragraphe 4o. — Le nombre de che¬ 
vaux â compreudre cti 1894 daua la catégorie spéciale destinée à la remonte 



du cadre de celte École est fixé à deux (D. tuau. 11 décembre 1S93, n" 5a42). 
V, p. 97, renvoi (!J. 


fti 1 ûif 1 rf tiü i-Kn 11 fîfji'û il "'i ln’iïi tv 1 A n L iintm nn 



qui coQserve cq document dans ses archivei?. Ce taloii de Lulletiu d autori¬ 
sation de remonte est retourné au MiLiii^trcî pour être aimnîé, si l’officier ne 
profite pas de rantorisatîon qui lui est doiiuee. 
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cliement et ferrage du corps où. les chevaux sont immatriculés 
ou mis en subsistance pour la ferrure et les médicaments. 

Le logement de ces chevaux est également assuré par FÉlat et 
le corps qui les loge bénéficie du produit des fumiers^ Les offi¬ 
ciers qui logent les chevaux à leurs frais ne sont pas tenus de 
verser le prix desdits fumiers. 

Registres malricuîes et comptes matières 

Art. 8. — Les chevaux livrés par abonnement sont inscrits 
sur les registres matricules et contrôlés comme chevaux appar- 
tenant a l’Etat, mais dans une catégorie spéciale. U en est de 
même pour leur inscription dans les comptes matières. 


Commetil les officiers peuvent faire usage de leurs chemux 

Art. 9. — Les officiers remontés par abonnement peuvent 
faire usage de leurs chevaux dans les mêmes conditions que les 
officiers remontés à litre onéreux. 

« 

Échanges de chevaux entre officiers. — Exceptions 

Art. 10. — Les échanges peuvent être autorisés entre officiers 
remontés d’après'le nouveau mode, 'l’outefois, les chevaux pro¬ 
venant des écoles ne peuvent être échangés qu’entre officiers 
autorisés à s’y remonter (1). 


Réforme, déclassement, mort des chevaux. — Responsabilité 

des détenteurs 


Art. 11. — Les chevaux livrés par abonnement ne peuvent 
être réformés ou déclassés que dans les formes réglementaires 
déjà adoptées pour la remonte à litre gratuit (:2). 


d’acliat-priüiitif des cbevaus âgés de dii ans et au-dessus, au inoirieut de la 
livraison (N. 7 mars 1890, p. 416). V. pT 24 : i, — Cessions. 

(1) Ces autorisations sout accordées dans les forraes adoptées pour la 
remonte à titre gratuit ^art SS, 1. 20 mars 1890, S. C.). V. p. 69, art. 9, K. 
3 juillet 1835. 

(2) V. p. 69, art. 9, R. 3 juillet 1855. 

Lorsqu’il s’agit d’ouvrir des droits à la remonte par abonnement, le déclas¬ 
sement ou la réforme des nioulurcs, quelle que soit leur provenance {commerce 
ou remonte), sout prononcés dans les formes réglementaires pour la remonte 



■ ^ 
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K. 
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JJansîecas oü la morl, la réforme ou le déclassement, préma¬ 
turé d’iin cheval livré par aboiinemeiit paraît imputable à l’offi¬ 
cier délenteur, il est fait application des prescriptions en vi;^ueur 
pour la remonte à titre gratuit (v. p. 69, et suiv., art, 9 et 10, H. 
Sjuillet 1855). 

i- 

Officiers changeant de position 


Art, 12. — Les officiers généraux, supérieurs ou assimilés 
changeant de position peuvent emmener les chevaux livrés par 
abonnement, dans les conditions fixées pour les chevaux d’of¬ 
ficiers à titre onéreux. 


Chevaux [devenant la propriété de rofficier détenteur. 
Exceptions. —Report des années de possession 


Art. 13. — Après huit ans de possession non interrompue par 

lemêine officier, les chevaux livrés par abonnement deviennent sa 

■ 

propriété, ne donnent plus lieu à aucun versement, et passent à 
la catégorie des chevaux à titre onéreux, et ne peuvent être ré¬ 
trocédés ou vendus que dans les conditions prescrites pourles che¬ 
vaux de cette catégorie {v. p.2S : J. ■—p.80 et suiv., 
art. 20 et 21, R. 3 juillet 1855 et p. 1Û4, art, 15 de riiistruction). 

Il est tenu compte aux capitaines et assimilés, promus au 
grade supérieur, jusqu’à la concurrence de six années, du temps 
de possession des chevaux détenus par eux à Litre gratuit, et 
qu’ils demandent à conserver par abonneiueiit {!). 


* 


à titre gratuit par les 'autorités désignéas à FarU 3 (arL 51, L 20 mars 1890 
et L coinpL, 19 niai 1893, S* C*)* 

La réforme et le déclassement des chevaux des officiers de gcodarmeriej 
détenus par abounemeut, sont prononcés, en dehors des époques de lluspec* 
tion gcnéralCj par le gouverneur raiUtaire ou par lé général commaudant le 
corps d'armée (arL 58, L 20 mars 1890 et \. couipl., 19 mai 1S93, S, G.). 

La réintégratioD dans les corps de troupe) par suite de dédasseiiieutj des 
animaux détenus au titre de rabonnemeut par les ol'Hciefs généraux, supé¬ 
rieurs et assimilés de toutes arujes, est prononcée par le gouverneur mili¬ 
taire ouïe général coiiimandant le corps d'armée (art. o7, 1, 20 mars 1890 et 
L compl., 19 mai 1893), 

V. p* 46, renvoi (2). 

(1) Les capitaines et assimilés promus au grade supérieur qui optent dans • 
le délai de trois mois à partir du décret de promotiuii pour prendre, au Litre de 
raboiinement, les montures dont ils étaient dcleîiteursà titre gratuit, oc su- 
hissent la retenue de 15 francs par mois quh\ partir de la date de Létahlisse- 
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Les officiers passant de France en Algérie ou en ^Tunisie et 
réciproquement, qui se Lrouvenl privés d’emmener les chevaux 
qu’ils détiennent par abonnement, sont admis à reporter sur 
d’autres les années de possession qui leur sont acquises, à la 
condition toutefois que les animaux abandonnés par eux soient 
aptes à faire un bon service. t 


Officiers renonçant à la remonte, — Réintégration de montures 

d'un prix d'achat supérieur au maximum 

Aut. 14. — Les officiers qui, après avoir obtenu, suj* leur de¬ 
mande, crèlre remontés par abonnement, veulent y renoncer, 
en adressent la demande motivée au Ministre qui statue. 

Dans aucun cas, les sommes versées par les officiers remontés 
par abonnement ne peuvent leur être restituées. 

Lorsqu'un officier général, supérieur ou assimilé, réintègre 
une monture dont le prix d'achat dépassait, au moment de la li¬ 
vraison, le prix maximum (1300 francs ou 1400 francs), suivant 
le cas, et pour laquelle il a effectué à ce mo^nent le versement 
prescrit par l’art. G de ta N. du 11 janvier iSfiG, il est procédé à 
une nouvelle estimation de V animal par la Commission de remonte 
du corps ou de rétablissement réceptionnaii'e ; si ce prix d'esti¬ 
mation excède le prix maximum fixé par les art. 3 et 6, la 
différence est remboursée à l'officier détenteur, mais sans qu'elle 
puisse, en aucun cas, dépasser la somme versée par t'officier 
comme excédant sur le prix maximum. 

Bans le cas d.ont il s'agit, et comme conséquence des prescrip¬ 
tions de la N. du 7 mars 1890, il est fait application, dans 
i'eslimaüon des chevaux réintégrés, des dispositions de la N. du 
26 mai 1886, en ce qui concerne la réduction à opérer en raison 
de l’âge, pour les chevaux âgés de dix ans et au-dessus (N. 12 no¬ 
vembre 1890, p. 1203). 


Libération par avance des annuités 
Art. lo. — Les officiers remontés par abonnement, qui de- 

meût du procès-verbal de livraison, au lieu de celle du décret de provnotiou. 
JjC procès-verbal de ÜTrai&on doit iûdiquer, colonne 10^ outre les renseigne- 
meuts déjà prescrits par la N, du 25 avril i89lj p* 644 (dates de la remise de 
la montiire à titre gratuit et du décret de prouioüonj^ la date de la remise 
des montures à titre d'abonnement {N* 2o septembre 1892, p. Sû}. 
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mandent à se libérer par avance des annuités restant à courir 
pour-assurer la propriété de leur monture, peuvent y être autori¬ 
sés par le Ministre. 

Chevaux emmenés par les officiers retraités 

Art. 16. — Les officiers retraités sont autorisés à acheter, pour 
les emmener, les chevaux livrés par abonnement dont ils sont 
détenteurs, sous la condition de verser au Trésor seulement la 
différence entre le prix d’achat du clieval et le total des annui¬ 
tés qu’ils ont déjà versées. 

Constatation des livraisons 

Art. 17. — Les livraisons de chevaux par abonnement sont 
constatées par un procès-verbal (modèle n**l) (1) établi en quatre 
expéditions, savoir : une pour, le corps ou établissement livran- 
cier; une pour l’officier détenteur; une pour le sous-intendant 
militaire chargé du contrôle administratif du corps ou établis¬ 
sement livrancier; une pour le Ministre. 

Pour les généraux, les officiers supérieurs sans troupe et as¬ 
similés, une cinquième expédition est adressée aiisous-intendanl 
militaire chargé d’ordonnancer la solde de ces officiers, 

A* 

Constatation des réintégrations 

Art. 18. — En cas de réintégration du cheval, un procès ver¬ 
bal du même modèle est établi et adressé à qui de droit dans 
les mêmes conditions que ci-dessus. 

Mort ou réforme. — Responsabilité de l'officier détenteur 

i> 

Art. 19. — En cas de mort ou de réforme du cheval^ un procès- 
verbal n® 1 bis (v. modèle, 3® partie) indique les causes de la mort . 
ou de la réforme et si la responsabilité de .l’officier est engagée. 
Dans le cas de raffinnalive, le montant de l’imputation est fixé 
par une commission régimentaire, et le procès-verbal est sou- 

« 

(1) V. P* 102^ le reovoi du deusiiune paragraphe de Tari. 13 et partie, le 
modèle du procès-verbal u* 1. 
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mis au commandant du corps d’armée, qui statue et rend 
compte au Ministre. 

K 

Co?nfnent sont effectués les versements mensuels 

Art. 20. — Les versements des sommes dues par les officiers 
remontés par abonnement sont effectués chaque mois, au mo¬ 
ment du paiement de la solde et des indemnités, d’après les 
règles suivantes : 


Officiers généraux, officiers supérieurs sans li'oupe et assimilés 


Au moyen d’un procès-verbal fourni par le corps'^ou établis¬ 
sement livrancier, le fonctionnaire de l’intendance porte, sur 
le mandat individuel de solde de rofficier, une mention indiquant 
que le mandat est passible d’une relej^ue pour remonte, dont 
le montant est précompté par le payeur du Trésor, lors du paie¬ 
ment de la solde. La même mention est inscrite sur le livret de 
solde de l'officier. Le payeur verse lui-mème au Trésor la 
somme retenue au litre du service de la remonte, délivre une 
déclaration de versement à l’officier et adresse ie récépissé au 
fonctionnairo de l'intendance ordonnateur. Ce dernier s’assure, 
par le rapprocliemenl des récépissés avec le contrôle des che¬ 
vaux, que le versement a été effectué, et adresse chaque mois, 
les récépissés au Ministre, avec un bordereau récapitulatif (mo¬ 
dèle n“ 2 (v. 3® partie). En cas de cliangenienl de résidence ou de 
position, le fonctionnaire de Tinlendance ordonnateur inscrit 
sur le livret de solde la date du dernier versement mensuel. 


Officiers des corps de troupe 

Les sommes dues parles officiers des corps de Iraupe remon¬ 
tés par abonnement sont versées chaque mois au Trésor, par 
l’intermédiaire du trésorier du corps, mais sans aucune ins^ 
criplion sur les registres du Conseil d’administration. 

Le trésorier établit à cet effet, mensuellement, en double ex¬ 
pédition, un état nominatif indiquant les officiers supérieurs 
pour le compte desquels des versements doivent être faits, les 
noms des chevaux auxquels s’appliquent les versements, et le 
total des sommes à verser par chaque officier. Cet état, certifié 
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par le trésorier, vu par le major, est soumis à la vérification du 
sous-iriteu'lanl militaire. Pour faciliter culte vérification, l’indi- 
cation du Décret du iO septembre 1889 est inscrite sur les çon- 
tréles des chevaux, au-dessous du nom de chaque cheval 
livré par abonnement. Le sous-inlendaiit militaire a la faculté de 
se faire représenter le contrôle des chevaux s’il le juge utile. 

Une expédition de l’état sus-mentionné est remise au trésorier 
payeur, en même temps que le montant des versemenls. Ce 
fonclionnaîre délivre un récépissé et une déclaration de verse¬ 
ment distincte au nom de chaque officier. 


Ces pièces indiquent également les noms des chevaux aux¬ 
quels s’appliquentla sommeversée. 

Ces récépissés sont envoyés au sous-inleridanl militaire, qui 

les fait parvenir hiérarchiquement au Ministre, dans le borde- 

♦ 

reau mensuel â déjà visé. 


Le trésorier du corps conserve, pour sa décharge, la seconde 
expédition de l’état appuyée d’une déclaration générale de ver¬ 
sement. Il remet aux officiers intéressés, en leur payant leur 
solde, les dodaralions de versements partiels. 


Officier s'absentant 

At\t. 21. — Lorsqu’un officier supérieur s’absente, inscriplion 
est faite à son certificat de cessation de paiement de la retenue 
qu’il doit subir, et le sous-inlendant militaire ordonnateur de la 
solde opère alors comme pour les officiers sans troupe. 


Officier changeant de corps 

Art. 22. — En cas de changement de corps de l’officier re¬ 
monté par abonnement, la môme mention est faite sur le certifi¬ 
cat de cessation de paiement. On indique, en outre, la date du 
dernier versemenL 


Calcul des sommes à verser 

Art. 23. — D’une manière générale, les sommes à verser 
sont calculées par mois de trente jours, depuis le jour de la li¬ 
vraison du cheval (1) jusqu’à celui où l’otficier cesse d’en éti’e 

(1) V. p. 102, renvoi du deuxième paragraplie de l’art. 13. 
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le détenteur, de telle sorte que, pour les livraisons faites dans 
le courant du mois, le premier versement n’est dû que pour les 
journées jusqu’à la fin de ce mois. Le dernier versement, en cas 
de mutation du cheval, est calculé de la même manière. 


I 
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TABLEAU INDIQUANT LE NOMBRE DES CHEVAUX QUI PEUVENT ÊTRE 
DÉLIVRÉS PAR l'ÉTAT AUX OFFICIERS GÉNÉRAUX, SUPÉRIEURS ET 
ASSIMILÉS (1). 


DÉSIGNATION DES GRADES 

mm 

DE 

Ckiaiix 

Généraux de division. 

4 1 

Généraux de brigade . . , .. 

3 

Ofliciers supérieurs du service d'état-major, y compris les 


colonels et les lieutenants-colonels f2). 

2 

Officiers supérieurs de rétat-major particulier de l’artille- 


rie, y compris les colonels et les lieutenants-colonels. 

0 

Colonels et lipulenants-colonels de l'état major particulier 


du génie.. . . . 


Chefs de bataillon de l'état-major particulier du génie. 

î 

Colonels et lieutenants-colonels des ré;’iments d'infanterie. 


Chefs de bataillon — (2) 

Officiers supérieurs des régiments de cavalerie, y compris 

1 

les colonels et lieutenants-colonels....... 

Officiers supérieurs des régiments d'artillerie, y compris 


les colonels et les lieutenants-colonels. 

2 1 

Colonels et lieutenants-colonels des régiments du génie . 

2 

Chefs de bataillon — 

1 

Officiers supérieurs employés dans le service d/!S remontes. 

2 

— dans les écoles militaires. . 

-l 

— dans les aitaires indigènes. 

1 

Officiers supérieurs du train des équipages militaires. 

1 

Colonels et lieutenants-colonels de gendarmerie. . . . 

2 

Chefs d’escadron de gendarmerie.. 

1 

Intendants généraux et intendants militaires. 

2 

Sous intendants militaires. 

1 

Médecin inspecteur général et médecins inspecteurs. 

2 ! 

Médecins de tous autres grades. 

1 

Pharmacien inspecteur.. 

1 l! 

Vétérinaires militaires. 

1 

Interprètes militaires.. 

1 

Officiers d’administration du service des subsistances mi- 


lilaires. 

1 


(1) Ce tableau remplace et auiiule celui auiiexé au décret du 10 septeni- 
bre 1889 iuséré au B. O., p. S12. 

(2) Les chefs de bataillou hrevetéa d’infanterie et du génie passant du ser¬ 
vice d’élut-major daus im régiment de leur arme peuvent, s'ils dôtieuneul 


1 
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V, — REMONTE DES HOMMES DE TROUPE DE LA 

GENDARMERIE (1) 

A. — Rcmoutti dans les corps 

Un nouveau mode de remonte des hommes de troupe de la 
gendarmerie parles chevaux d’âge des régiments de cuirassiers, 
de dragons et d’artillerie, a été adopté par lesC. des 18 juillet 1890, 
p. 103 et 11 octobre 1890, p. 929 (cette dernière modifiée,par 
les N. des 4 novembre suivant, p, 1183 et 2 avril 1891, p. 364). 

Ce système est applicable à la gendarmerie de rintérieup,' à 
l’exclusiori de celle de Corse et d’Afrique et de la garde répu¬ 
blicaine (art. 91, I. 21 mars 1893). 

Les instructions contenues dans les documents eî-dessus, et 
dans ceux qui en sont le complément, se résument ainsi : 

Les chefs de corps des troupes à cheval ne doivent pas perdre 
de vue que les gendarmes sont, pour la plupart, d’anciens sous- 
ofhcifci's de cavalerie ou d’artillerie et qu’il importe de leur dé¬ 
signer, pour leur remonte, des chevaux honorables et suffisants 
pour leur service. En conséquence, parmi les chevaux âgés de 
douze ans et au-dessous que ces chefs ne croient pas devoir con¬ 
server comme'chevaux de guerre, les meilleurs doivent être réser¬ 
vés pour le service de la,^gendar£nerie et les indications les plus 
complètes doîveiiL être fournies aux officiers de gendarmerie qui 
sont chargés d'examiner ces chevaux. Toutes les facilités doivent 
également leur être données pour les essayer et se rendre 
compte de leur aptitude au service de la gendarmerie. 

Les chevaux des régiments de cuirassiers, de dragons et, s’il 
y alieu, d’artillerie, âgés dedouze ans et au-dessous, quine sont pas 
susceptibles de rendre tous les services qu’on est en droit d’at¬ 
tendre d’eux dans leur arme comme chevaux de combat, mais 
qui sont reconnus aptes au service de la gendarmerie, sont mis 


deux moulures à titre d’aboauemcut, les conserver toutes deux à ce titre. 
En cas de miitatlou ultérieure de Tuue de ces nvontiires, par mortj réfnrmt?, 
déctassemeiil ou réîotêgraliüu, ces officiers reotreiit dans la règle généralf, 
c’eal-à-dire qu'ils iront plus droit qu'a une mouture au titre de raboauemeiit, 
taut qu’ils ne soot pas rappelés dans le service d'état-uinjor (N. 25 septem- 
Lre_1892, p. 80). 

(1) V. à Gc Litre p. S. — Tous les articles du D, du mars 1854, cités au 
présent titre, soûl ceux Luodiliés par le 1), du 24 juillet 1875, p. 422. 
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à la disposilion des sous-ofttciers, brigadiers el gendarmes qui 
ont besoin de se remonter (C. 18 juillet 1890) (;1). Les dievaux 
présentés doivent avoir encore du fond el des moyens et être en 
étal de faire un bon service aux allures [nodérêes. D’un aub-e 
cùlé il est nécessaire qu’ils soient calmes, faciles à feirer el à mon¬ 
ter (C. Il octobre 1890). En principe, ces chevaux ne doivent être 
âgés que de douze, onze ou dix ans. Geii’est donc que trèsexcep- 
Lionnellement que les corps en proposeront d’un âge inférieur. 
Des.capitaines commandants doivent donner, d’une façon com¬ 
plète etconsciencieusej les motifs du déclassement (C. â avril 1891). 

L’artillerie et le train des équipages mîlilaîres ne peuvent 
exercer leur choix parmi les chevaux que la cavalerie ne recon- 
nail plus aptes à sou service de guerre, que quand la gendar¬ 
merie a exercé le sien par les soins d’ofliciers de cette arme dé¬ 
signés parles chefs de légîoru Une catégorie spéciale de chevaux 
est créée, à cet effet, dans les régiments. Les désignalions sont 
arrêtées Iriinestrielleraent par les généraux de brigade au titre 
du service courant, sans limitation de nombre; les chevaux ainsi 
désignés conlinuent à être utilisés par les corps et comptent à 
relïeclif réglementaire (C. 18 juillet 1890). 

Les chevaux déclassés qui ne sont pris ni par la gendarmerie, 
ni par le train, doiventétre réformés et, par suite, les corps n’ont 
aucun intérêt à présenter pour la remonte des gendarmes des 
montures qui ne peuvent faire leur service (G. 2 avril 1891). 

yuand des jnililalres sous ses ordres sont à reiiionler, le chef 
de légion en avise le cotnmandanl de corps d’année qui lui 
indique les régiments où il peut se pourvoir, et avise les chefs de 
corps (2). Les gendarmes se rendent ensuite dans la localité in¬ 
diquée et prennent au quartier livraison des chevaux (G. 18 juil¬ 
let 1890). L’effectif des détachements doit toujours être inférieur 
d’un quart environ au nombre des chevaux disponibles, afin de 
tenir comptes des déchets toujours possibles et d’éviter ainsi de 
faire voyager des hommes qui reviendraient sans être pourvus 
(C, 11 octobre 1890). 

(1) Les lïiiîitüires de Li geiularmerle, appelés à se renjouter dans les corps 
de li’Oupc à cheval, ne peuvent exercer leur clici.x tjua parmi ces animai i-x 
(N. 18 mars 1891, p. 833). 

(2) Voir sem. 18üU, p, UJ3 el siiiv., ies modelés d’états (A et B) dont l’étii- 
bUssemeut est prescrit par la. C. dn il octobre 1S9Ü, p. 931. L’étal A doit être 
établi eu double expédiliou (C. 2 avril 1891, p. 3G5). 
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(Jii commandaril d’arrondisseînenL est désigaé pour assisLet* 
les geadaniies dans le choix de leur moulure. 11 n’accepte que 
les chevaux qui réunissent les conditions ci-dessus indiquées, ce 
dont il s’assure par un examen sérieux, à l’écurie et sur le ter¬ 
rain, en les faisant au besoin monter en selle. Le vétérinaire du 
corps livrancier est tenu d’assister à la livraison des chevaux 
aux gendarmes (G. Il octobre J890). D’après l’art. 607 du D. du 
1*^ mars 1854, les clievaux destinés à la remonte de la gendar¬ 
merie doivent avoir la taille de l'",o2 à I^jGO. Les officiers de 
gendarmerie peuvent cependant en accepter ayant une taille 
plus élevée lorsqu’ils ont à reirionler des liomiiies ayant une taille 
ou une corpulence supérieure à la moyenne (Ç. 2 avril 1891). 

l.es officiers de gendarmerie, leur examen étant terminé, et 
leur choix arrêté, font mettre à part les chevaux qu’ils ont re¬ 
connus bons pour le service de rorme, et, alors, Us obligeiifles 
hommes composant le détaclieuieiiL à en prendre livraison; ils 
ne permeltenl à aucun d’eux d’en choisir j)armi ceux qu’ils ont 
éliminés (C. 2 avril 1891). Certains iiiililaires ont cru pouv.oir re¬ 
fuser de preudi'e livraison de ché\'aux présentés par les régiments 
et acceplé.s par l’officier de gendarmerie délégué. Ceî-le préten¬ 
tion ne saurait èlre admise; lorsque le cas se présente, les inté¬ 
ressés sont remontés d’office (art. 91, I. 21 mars 1893). 

L’officier de gendarmerie fait figurer au dos de l’élat, établi en 
double expédition par le corps livrancier, son compte rendu, eu 
ayant soin d’indiquer le nombre d’nommes envoyés enremonle, 
et, s'il y a lieu, les noms des chevaux refusés parmi ceux indi- 
qués par les corps, avec*les motifs du refus, ün de ces états est 
envoyé au Ministre par la voie hiérarchique. Le commandant de 
la compagnie y indique le nombre d’hommes restant à remonter 
et depuis quelle époque ils sont d jinonlés (C. 2 avril 1891). 

Les officiers délégués ne doivent pas perdre de vue que cer¬ 
tains chevaux, surmenés dans les régiments, peuvenlfacilement 
se refaire dans la gendarmerie, où le service est moins pénible, 
et qu’ils dépasseraient le but qui leur est assigné s’ils écartaient 
à la légère ceux dont la gendarmerie pourrait encore tirer utile¬ 
ment parli. En résumé, il dépend d’eux de conserver à la re¬ 
monte de la gendarmerie, grâce à des soins Judicieux, les qua¬ 
lités qui lui sont indispensables (art. 91, T. 21 mars 1893). 

Eu principe, le soin d’assister les gendarmes, dans le choix de 
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leurs nionlurea, incombe à l’officier en résidence dans la garni¬ 
son du corps livraiicier, par application de Fart. G20 du D. du 
ie'mars 1854. Si cet officier ne possède pas les connaissances 
requises, le chef de légion peut désigner un autre commandant 
d’arrondissement (C. M. octobre 1890}. Dans ce cas, le choix 
porte, s'il y a lieu, à tour de rôle, sur différents officiers, de ma¬ 
nière âne pas déplacer trop souventleinême (C.24octobre 1871, 
t. XII [,p. 375). En vue d’éviter les contestations pouvant résulter 
de l’incompétence de l’officier délégué, on doit confier, autant 
que possible, ce service aux commandants d’arrondissement 
ayant servi dans un corps de troupe à cheval (art. 91, I. 21 
mars 1893). 

L’officier délégué reçoit du chef de détachement une liste, par 
grade et par ancienneté, des fiommes à remonter, d'après la¬ 
quelle chacun d’eux est appelé à exercer son choix. Cette liste 
est établie par le chef de légion ou par le commandant do la 
compagnie suivant que le détachement est composé d'hommes 
appartenant h une compagnie unique ou à des compagnies dil- 
fé reri le s. 

Les hommes ài'emonler emporlenl avec eux les effets de har- 
nacliement nécessaires (licol, bridon, couvertures, surfaix). Ils 
ont également leur livret. 

Chaque fois que cela est possible, les gendarmes voyagent à 
l’aller par les voies ferrées (1); au retour, leurs clievaux ne sont 
transportés par chemin de fer que si le trajet à effectuer par voie 
de terre alleirit au minimum60 kilomèlres (1.12février 1890) (2). 
La nourriture des chevaux est assurée, dans ce cas, au moyen 
des rations de chemin de fer prévues au tarif du 42 octobre 1887 
modifié. Leshons defourages sont délivrés par le sous-intendant 
militaire chargé de la surveillance administralive du coi'ps li- 
vrancier. Si tout ou partie du trajet doit être accompli par voie 
de terre, on applique, par extension, les dispositions de la N. 
du 4 avril 1890, p. 793 (3). Les dépenses provenant de perle ou 


(1) V. [), 3S ; 2o Hommes de ironpe. 

(2) V. p, 4i ; Transport ati compte de l'Èiat. 

(3) 11 est délivré aux cavaliers chargés de la conduite des chevaux de re¬ 
monte par voie de terre des maiidatâ d’étapes pour toutes les localités, gîtes 
d’étapes, où lia peuvent recevoir des fourrages en nature, mais rindemiiîLé de 
lii’,80 par jour et par cheval est allouée à ces mêmes cavaliers pour assiii'er 
ralimentation dans les localités tjuî ne sout pas gîtes d’étapes (iV, 4 avril ISüO). 
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de dépréciation des chevaux en cours de route sont supportées 
par Ja masse d’entretien et de remonte de la gendarmerie (C. 
II octobre iSQiO). 

La remonte des militaires de la gendarmerie, dans les condi¬ 
tions ci-dessus, a lieu comme celle qui s’exerce dans le com¬ 
merce, c’est-à-dire à Litre onéreux. 

^ * 

Le prix des chevaux livrés par les corps de cavalerie à la gen¬ 
darmerie est fixé invariablement d’après l’age : 

320 francs pour un ciieval de 12 ans (durée prévue, 4 ans).. 

400 francs — 41 — 5 _ 

480 francs — 10 — 6 — 

et ainsi de suite, le prix du cheval étant augmenté de 80 francs 
par année inférieure à la douzième. 

Les gendarmes ne peuvent être autorisés à acheter des chevaux 
dans le commerce qu'à défaut de chevaux classés pour la gen¬ 
darmerie dans les régiments de cavalerie et acceptés par l’of¬ 
ficier chargé de ce soin. S’il y a lieu, cette aülorisation est 
donnée aux plus anciens qui en font la demande. Toutefois, la 
remonte par les chevaux de deuxième main (chevaux provenant 
des militaires décédés, détuissionuaifes ou retraités} continue 
à s’effectuer comme par le passé. 

La nouvelle remonte doit être, autant que possible, régionale, 
afin d’éviter les frais de transport et la majoration qui serait ap¬ 
portée, de ce fait, au prix de revient du cheval. Ce n’est qu’en 
cas d’excédent marqué, qu’une région peut disposer de ses res¬ 
sources supplémentaires au profit d’une région voisine (C. 
48 juillet 1890). Par suite,des régimenis de cavalerie et d’artille¬ 
rie ne doivent pas se considérer comme obligés de déclasser 
un nombre de chevaux devant suffire à la remonte de la gen- 
dannerie; ils ne doivent déclasser que ceux qui ne possèdent 
plus les qualités indispensables au service de guerre, et, parmi 
ceux-ci, ils indiquent ceux qui ne peuvent remonter les gen¬ 
darmes (C. 2 avril 1891, p. 364). 

Les corps d’armée sont répartis en trois gronpe.s, selon l’im¬ 
portance de leurs ressources en chevaux, savoir : 

Corps d’armée oü la gendarmerie se rernonle au moyen des 
ressources des troupes à cheval statioîinées sur leur letTiloire, 
et y quand celles-ci sont insuffisanleS) par des achats direcls dans le 
commerce. 
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1" à Lille, 2® à Amiens,5*3 à Orléans, lücàKennes, 1!'* à Nantes, 
12® à Limoges, 13® à Ntarseille, 1C« à Montpellier, 17“ à Toulouse 
et 18® à Bordeaux. 

Toutefois, les corps d’armée qui précèdent sont autorisés, en 
cas d’insuffisance, à faire des emprunts aux corps d’armée voi¬ 
sins qui ont des excédents, afin d’utiliser toutes les ressources 
avant d’avoir recours au commerce. 

2" Corps (Tarmée oh la gendarmerie se remonte au moyen : 

des ressources du territoire; 2° des emprunts faits axir corps 
d'armée ro^pins; 3® et subsidiaù'ement dans le conimerce. 

3® à Rouen (se pourvoit dans legouveriieuienLde Pari-;) ; 4® au 
Mans {idem)\ 7® à Besançon (se pourvoit dans le C“ corps); 8® à 
Bourges (les compagiiiL-s du Cher et delà Nièvre se pourvoienl 
dans le 3®corps; celles delà Gôle-d'Or et de Saône-et-Loire, dans 
le C'*}; le L^i® à Clerniont-Ferrand {se pourvoit dans le 14“ corps). 

3” Corps d'armée qui^ après avoir assuré la remonie de la gen¬ 
darmerie de leur territoirej cèdent leurs excédents aux coi'ps 
d'armée voisins : 

6® à Gilàlons-sur-Marne (fournit-au 7® corps et aux compagnies 
de la Côte-d'Or et de Saùne-et-Loire) ; Ü* à 'l'ours (fournit aux 
compagnies du Cher et de la Nièvre); 14® à Lyon (iburniLau 13“ 
corps) ; gouvernement militaire de Paris ft'ournit aux3®et4“ corps). 

Les corps adressent aux généraux commandant les corps 
d’armée, au conimenceineiR de chaque trimestre, des états pré¬ 
sentant le classenient des chevaux reconnus inaptes au service 
de guerre. Ils ont soin d’y mentionner la taille de chaque cheval 
et surtout les motifs très exacts et très complets de leur exclu¬ 
sion. De leur côté, les légions font parvenir, à la même autorité 
militaire, un élat faisant cuiinailre leurs besoins en chevaux, le¬ 
quel contient, avec les noms des militaires à remonter, l’iiidica- 
lion de leur conlbrmaLiou physique et de leur aptitude équestre, 
afin que les iiommes de forte corpulence et ceux de haute taille 
puissent être envoyés, autant que possible, aux régiments de cui¬ 
rassiers ou d'artillerie (v. 2“ sein. 1800, p. 933 et 939, les iiiodèies 
des étals A (I) et B fournis par les corps de troupe à cheval, el 
les légions de gendarmerie). Munis des états ci-dessus, il appar¬ 
tient aux commandants de corps d’armée de faire connailre au 

(1) L’étul A, prescrit piirla C. du H octobre 1S90, doit être établi eu double 
expéditioü par les corps livrauciers (G, :i avril 1891, p. 3G3.) 
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chef de la légion comprise dans réten<lue de leur commandement 
et, sMl y a lieu, aux chefs de.^ légions voisines, les corps aux¬ 
quels la gendarnierie a à s’adresser et de îui donner le chiffre 
des chevaux disponibles dans chaeim d’eux. Ils adressent, en 
même temps, les insLriiclions nécessaires pour la mise en roule 
des détachements en temps voulu, et pour la livraison par les 
corps. En cas d’insuftisance de chevaux, les chefs de légions des 
corps d’armée, compris dans le deuxième groupe ci-dessus, ont à 
faire connaître leurs besoins dans une demande que les comman¬ 
dants de corps d'armée doivent transmettre à qui de droit. Les 
corps d’armée qui reçoivent ces demandes, en tiennent compte 
dans leur travail de répartition (C. 11 octobre 189ff). 

Les chevaux d’âge provenant des régiments de cuirassiers, 
de dragons et d’arlilierie, doivent être montés tous les jours 
pour le service ou la promenade pendant un mois. A l’expiration 
de ce délai, les commandants d’arrondissement adressent au 
clief de légion un rapport sur chacun de ces chevaux. Le chef 
de légion examine ces rapports et en fait un résumé qu’il en¬ 
voie au Ministre (art, 91,1. 21 mars 1893). 

Les chevaux déclassés, cédés à la gendarmerie, ne peuvent, 
sous aucun prétexte, être rétrocédés aux corps de troupe, sauf 
les cas de vice rédiiibitoires (N. 13 mars 1891, p. 333). V. 5**par¬ 
tie : E. — Vices rédhibitoires. 


B. — Achats dans le commerce 

Une n. M. du 28 mars -1883, p. 323, prescrit que la remonte 
(les militaires de la gendarmerie doit être assurée au moyen d’a- 
chnts directs elfecLués dans le coiiitnerce. La G. du 18 juillet 
1890 dispose, p. 104, que les gendarmes ne peuvent être autorisés 
àaclieter des chevaux dans le commerce qu’à défaut de chevaux 
classés pour la gendarmerie dans les régiments de cavalerie et 
acceptés par l'officier cliargé de ce soin. S’il y a lieu, cette auto¬ 
risation est donnée aux plus anciens qui en font la demande. Celte 
disposition est reproduite dansri.du2t mars 1893(arl.9!}, qui rap¬ 
pelle que le général commandant le corps d’armée doit donner les 
autorisations de cette nature et veiller à ce que les hommes ne 
restent pas trop longtemps démontés. 11 rend compte au Ministre. 

Pour rapplicatioii de la décision du 28 mars 1883, on se con- 
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forme aux dispositions suivantes de la L. C. du 23 avril 18B3j 
p. 408 : 

Tout cheval âgé de quatre ans au moins et de huit ans au plus, 
de la taille de 1 "*,ü 2 à peut être admis sans distinction 

d’oi'igine. 

La présentation et la réception des chevaux ont lieu au chef- 
lieu de la légion (1). La Commission spéciale d'achat, instituée au 
chef-lieu de la légion, est composée ainsi qu’il suit ; le chef de 
légion, président ; le coniinandant de la compagnie du chef- 
lieu; un capitaine désigné par le chef de légion et un vétérinaire 
choisi par le général commandant le corps d’armée. La’Commis¬ 
sion se l'éunit, en principe, au coinmenceinent de chaque Iri- 
meslre. Vers cette époque, et au moins quinze jours à l’avance, 
les chefs de légion doivent porter parla voie de la presse locale, 
à la connaissance des marchands et éleveurs, la date fixée par 


eux pour la réunion de la Commission. Dans le cas où la puhli- 
ciLé ne peut être obtenue gratuilement, les frais en sont supportés 
par la niasse d’entretien et de remonte. Les chefs des légions 
limitrophes se concertent pour éviter de fixer aux mêmes 
dates les opérations des commissions d’achat; ils cherchent à les 
échelonner de manière à encourager les vendeurs à amener des 
convois un peu forts de chevaux dont ils peuvent toujours avoir 
chance de se défaire dans un rayon peu éloigné. La Commis¬ 
sion ne devant siéger que Irirnestriellement, le délai d’un mois 
accordé aux sous-officier.', brigadiers et gendarmes par le D. 
du 'P" mars 1854 est étendu à trois mois, afin de permettre à 
ceux d’entre eux qui n’ont pas exercé leur choix parmi les che¬ 
vaux laissés à la compagnie par les hommes qui Tout quittée 
ou pa7'mî les chevaux classés pou7' la gendarmerie dans les régi¬ 
ments de cavalerie y d’attendre les époques périodiques de réunion 
de la Commission. 

Les sous-ofticiers, brigadiers et gendarmes conservent, d’ail¬ 
leurs, la faculté de se pourvoir, comme par le passé, chez les 
éleveurs du pays. Ils doivent être engagés à user, parlouL où 


(U Les militaires de la gendarmerie, venus au chef-lîeu de ta compagnie 
pour y prendre livraison de clievaux achetés daus le commerc, oot droit au 
transport de ces chevaux en chemin de fer, si le trajet i effectuer par voie de 
terre pour se rendre à la brigade dont ils fout partie ulteiat au minimum 
€0 kilomètres (N, 22 février 1893j p, 69). 
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cela est possible, de ceUe laULude, qui leur donne des garanlies 
sérieuses en leur permeUanl de voir fréquemment les montures 
sur lesquelles ils ont jeté leur dévolu avant d’en faire définitive- 
meiil racquisition. C’est seulement dans le cas où ils n’auraîent 
pas trouvé à se remonter dans ces conditions qu’ils doivent 
être appelés à choisir parmi les lots amenés devant la Commis¬ 
sion d'achat instituée au chef-lieu de légion. 

Les officiers de gendarmerie qui se remontent à titre gratuit 
et qui désirent user de la faculté qui leur est accordée de pré¬ 
senter à une commission de remonte des troupes à cheval les 
montures qu'ils auraient trouvées dans le commerce, ne sont 
admis, dans aucun cas, à choisir parmi les lots d'animaux ame¬ 
nés à la commission spéciale du chef-lieu de légion. 


C. — Chevaux de deuxième luaîti 


Lorsque le Conseil d’administration conserve pour la remonte 
des militaires démontés les chevaux de sous-officiers, brigadiers 
et gendarmes décédés, déserteurs, retraités, quittant le corps 
ou la compagnie ou passant aux colonies, ayant un avoir à leur 
masse individuelle, la valeur réelle de ces chevaux est réglée à 
ramiable ou à dire d'expert. Quand les parties contractantes ne 
s’en rapportent pas à un seul expert, il y a lieu d’en désigner 
deux, un pour chaque partie. S'ils ne tombent pas d’accord, on 
doit en prendre im troisième. Ces experts doivent être pris, 
autant que possible, dans la localité. Ils sont choisis par les 
parties ; chacune d’elles désigne le sien, sauf en cas de partage, 
à en faire nommer un troisième à leur gré. Les frais d’expertise 
doivent être payés par la partie dont les prétentions sont re¬ 
poussées. Le montant delà vacation varie selon les localités et 
les circonstances. 

Le gendarme démonté n’est tenu à prendre un cheval dispo¬ 
nible au prix d'estimation qu’autant qu’il est démonté depuis 
plus d’un mois. Si le gendarme est démonté depuis moins d*un 
mois, on ne peut l’obliger à prendre le cheval et, le cas échéant, 
les frais de l’experUse sont supportés comme il est dit ci-dessus.- 

Les chevaux qui ne peuvent être utilisés pour la remonte 


des militaires démontés sont laissés à leur propriétaire. 

La valeur des chevaux conservés est versée à la masse indivi- 


* 
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duelle du vendeur par imputation à la masse individuelle du 
preneur (art. 144, D. 13 avril 189^). 

Lorsqu’un sous-officier, brij^^adier ou gendarme passe aux 
colonies, en Algérie ou en Tunisie, lé prix de la vente ou de 
cession de sa monture doit être verso à sa masse individuelle. 
Si la monture n’est pas reprise pour la remonte de la compa¬ 
gnie, le Conseil fait procéder à la vente par les soins du com¬ 
missaire-priseur, ainsi qu’il est dit art. 141 (art. -143, ide^n). V. 
S** partie : D. — 2® Vente des chemux et poulains^ etc. 

Le procès-verbal de cession d’un cheval cédé par un inililaire 
quittant le corps ou la compagnie est établi conformément au 
modèle 11 “ 48 annexé au D.,du 13 avril 1893, p. 377. 

II. — CLcvaiix cnnncnés par les liuiumes lors de leur passage 

dans Faruic 

Les sous-officiers, brigadiers et cavaliers des corps de troupe 
passant dans la gendarmerie peuvent y emmener, en en payant 
la valeui', le clieval immatriculé à leur nom au inomerit de leur 
admission, ou tout autre cheval disponible dans le corps (à l’ex¬ 
ception des chevaux de tête) qui est reconnu plus convenable 
que ce dernier au service spécial de la gendaimerie (art. 623, IL 
mars 1854, arrêté 2 mai 1870, t. XllI, p. 65, X. 4 août 1874, 
p. 150 et L. G. IG juin 1883, p. 767), 

Les cbevaux doivent être âgés de cinq ans au moins et de huit 
ans au plus. Ils sont remboursés au prix d’achat s’ils sont pris 
parmi les cljevaux disponibles du corps, mais il est fait applica¬ 
tion des dispositions réglementail es en vigueur sur la remonte à 
litre onéreux à prix réduit aux militaires qui emmènent les mon¬ 
tures dont ils étaient détenteurs au moment de leur passage 
dans la gendarmerie et, par suite, les annuités de possession 
desdits chevaux viennent en déduction des prix d’acquisition 
(arrêté 2 mai (870 et art. 101, L 20 mars 1890, S. C.). V. 
p. 26 : Exemple de décompte. 

Les chefs de corps de troupe à cheval doivent non seulement 
donner toutes les facilités nécessaires aux militaires passant 
‘dans la gendarmerie pour choisir leurmonture, mais encore leur 
faire connaitre qu’ils ont le droit d’en emmener une aux condi¬ 
tions indiquées par l’arrêté du 2 mai 1870, c’est-à-dire à prix 
réduit (N. 4 août 1874, p. 150). 


















DlSPOSlTTOiNS 



A. — INDEMNITÉ DE MONTURE 


U OFnCIERS ET ASSIMILÉS BE TOUTES ARMES (GENDARMERIE EXCEPTÉE} 

1/indemnilé de monture déterminée par le tarif s’applique, 
pour 1g3 officiers subalternes (indemnité dite n” 1) ou catégo¬ 
ries dégradé correspondant, uniquement à l’entretien du harna¬ 
chement (i). 

Pour les officiers supérieurs ou catégories de grade corres¬ 
pondant, qui sont montés à leurs frais, l’indemnité comprend : 

1“ Une fraction destinée aux dépenses du harnachement et qui 
est indistinctement de 180 francs par cheval pour les officiers 
subalternes. 

2" Une fraction complémentaire s’appliquant aux dépenses de 
remonte par abonnement ou d’araorlissement du capital ayant 
servi à l’achat du cheval ou des chevaux, selon le cas (180 francs 
par an pour un clieval et 3ti0 francs pour deux chevaux et plus). 

L’indemnité de monture dite n” 1 ou la fraction équivalente, 

m 

comprise dans les indemnités 2 et 3, est acquise aux officiers 
montés autres que les officiers généraux, dans toutes les posi¬ 
tions de présence et d’absence, sans qu’il y ait lieu de se préoc¬ 
cuper à ce point de vue de l’existence réelle des animaux. 

(l) L’indemnité de mouture doit êtresllouée aux ofBciers comptables sortant 
des corps de troupe à cheval et atîectés, soit à des dépôts de remonte, soit à 
des écoles militaires. (N. 29 Mars 1892, p, 396.) 
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En cas de passage d’une position non montée à une position 
montée et réciproquement, l’indenmité de monture n'^l, ou la 
portion équivalente desindemniO-s et 3, est allouée ou cesse 
d’étre allouée à partir de la date du décret de nomination ou de 
la décision prononçant la mutation. 

La portion des indemnités de monture ii**® 2 et 3 relatives à 
ramortissement du prix du cheval ou des clievaux est acquise 
aux officiers supérieurs ou catégories de grade correspondant 
montés, dans toutes les positions de présence et d'absence, 
- d’après le nombre de chevaux qu’ils possèdent effectîvenietil 
dans la limite du nombre réglemenlaire. 

En cas de passage d’une position non montée à une posi¬ 
tion montée, la dite portion de l’indemnité est allouée à partir du 
jour où les intéressés justifieront être en possession des mon¬ 
tures. Celte disposilion est applicable aux ofliciers promus poin¬ 
tes chevaux que comporte leur nouveau grade ou leur nouvelle 
position en sus du nombre qui leur était précédemment attri¬ 
bué. 

En cas de passage d’iine position montée à une position non 
montée ou donnaiit droit à un nombre de chevaux inférieur 
à celui que comportait la sUualion antérieure, elle cesse d’être 
due à partir de la date du décret ou de la décision prononçant 
la mutation. 

L’officier moinenlaiiémeiil démoiité ou réduit à un nombre de 


chevaux inférieur à celui auquel il a droit, ne reçoit plus la por¬ 
tion de l’indemnilé de monture dont il s’agit à partir du jour où 
il a perdu le cheval et jusqu’au jour où il en possède un nou¬ 


veau. 

Les officiers payeurs, les officiers d’approvisionnement, les 
officiers d’administration temporairement montés pour les ma¬ 
nœuvres, ainsi que les officiers de tous grades montés de la ré¬ 
serve et derartnée territoriale, reçoivent l’indemnité de monture 

-7 ë 

dite n” 1 fixée par le tarif. 

Toutefois, lorsque les officiers de réserve et de rarmée terri¬ 
toriale amènent des chevaux leur appartenant, ils reçoivent les 
itjdemnilés de monture suivant le nombre des chevaux amenés 
dans les limites réglementaires, mais la portion s’appliquant à 
ramorlissenient du prix du cheval ne leur est due que pour la 
durée de la possession effective des animaux pendant la période 


I 















de convocation (art, U, position n* 1o, D. 29 mai 1890 modifié 
par la D. P. du 12 février IR92, p. 171). 


2“ OFFJCIEnS DE GENDARMERIE 


La portion de rindemnité de monture prévue au tarif comme 
applicable à Fentrelien du harnachement, est acquise aux offi¬ 
ciers montés dans toutes les positions de présence ou d’absence' 
sans qu'il y ait lieu de se préoccuper de l'existence des ani¬ 
maux. 

La portion de l’indemnité relative à ramortissement du prix 
du cheval ou des chevaux est acquise aux officiers supérieurs mon- 
tésdans toutes les positions de présence et'd’absence, d’après le 
nombre des ciievaux qu'ils possèdent effectivement dans la li¬ 
mite du nombre réglementaire. 

En cas de passage d'une position non montée à une position 
nipnlée, la dite portion de l’indemnité est allouée à partir du 
jour où les officiers justifient être en possession des montures, 
EelLe disposition est applicable aux officiers promus pour les 
chevaux que comporte leur nouveau grade ou leur nouveile po- 

â. 

sillon en sus du nombre qui leur était précédemment attribué. 

En cas de passage d'une position montée à une position non 
montée^ ou donnant droit à un nombre de chevaux infih-ieur à 
celui que comporte la situation antérieure, elle cesse d’être due 
à partir de la date du décret ou de la décision prononçant la mu- 


laliüii. 

L’oflicier, momentanément démonté ou réduit à un nombre de 


chevaux inférieur à celui auquel il a droit, ne reçoit plus la por¬ 
tion d’indemnité de monture dont il s’agit, à partir du jour où 
il a perdu le cheval et jusqu’au jour où il en possède un nou¬ 


veau. 

Lorsque les officiers supérieurs montés de la réserve et de 
l’armée territoriale amènent des chevaux leur appartenant, les 
dispositions ci-dessus leur sont applicables, mais la portion de 
rindemnité ne leur est due que pour la durée de la possession 
effective des animaux pendant la période de convocation (art. 13, 
tableau 2, indemnité n“l, D. 30 décembre 1892). 
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ii. - INDEMNITÉ POUlî PERTES m CHEVAUX 

lü OFFICIERS IT ASSIMILÉS DE TOUTES ARMES (GENDARMERIE EXCEPTÉE) 

• l’'xirait du D. du 29 mai 1890, ai'l. 14, position Ua 16) 

a- — Chernux lués dans une act ion ott perdus par suite de capli- 
vitè ,— Les officiers moulés à leui'S frais et ceux montés par aboii- 
rienienl devenus propriétaires de leurs chevaux qui, dans une af¬ 
faire contre Perinemi,0}iL eu des chevaux tués, reçoivent pour cha¬ 
que cheval une indemnité déterminée d’après les bases ci-après : 

Le calcul de rindemnilé est établi distinctement pour chaque 
cheval. Jusqu’à l’àge de dix ans, l’indemnité est égale au prix 
d’achat ou au niontant de rahonnement versé, si la somme a été 
inférieure au prix budgétaire fixé pour les chevaux de l’arme à 
laquelle appartient rintéressé; elle est égale au prix budgétaire, 
si cette somme a été égale ou supérieure au prix budgétaire. A 
partir de dix ans, rindemnilé ainsi calculée est diminuée de 1/7 
par année, sans que la diminution puisse être supérieure aux S/7. 
Ces dispositions sont applicables auxdils officiers qui ont été 
faits prisonniers de guerre autrement que par capitulation. L’in¬ 
demnité leur est payée à la rentrée de captivité. 

Pour les chevaux tués, la perte est constatée par des certificats 
qui en précisent la date et indiquent l’affaire où elle a eu lieu. 
Les certificats sont délivrés, savoir : 

Pour les officiers sans troupe^ par les chefs d’état-major; pour 
les officiers de troupe^ par les conseils d'administration ou, à 
défaut de conseil, par le commandant de la troupe. 

Ces certificats sont visés pai-les généraux commandant l’armée 
ou le corps d’armée. Ils doivent, sous peine de déchéance, être 
remis, dans les trois mois qui suivent Tévénement, à l’ordonna¬ 
teur chargé d’assurer le paiemen i de la solde des officiers qui 
ont éprouvé les pertes. 

Pour les chevaux perdus par suite de captivité, la perte est 
justifiée : 

Pour les officiers sans troupe^ par un extrait des contrôles dé¬ 
livré par les fonctionnaires de l'intendance détenteurs de ces 
contrôles, constatant l’époque de la captivité, ainsi que l’affaire 
où chaque officier a été fait prisonnier de guerre ; si les contrôles 
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ont été envoyés au-Ministre de la guerre, les indemnités ne peu¬ 
vent être accordées que sur une autorisation du Ministre. 

Pour les officiers de troupe^ les indemiii'és ne peuvent être 
accordées que sur un certificat du Conseil d’administration de 
leur corps constatant également l’époque de la captivité et l’af¬ 
faire où elle a eu lieu. 


h, — Pertes de cheeaux à Vintérieur, en Algérie rien Tunisie. — 
Les officiers remontés a titre onéreux et ceux montés par abon¬ 
nement et devenus propriétaires de leurs chevaux peuvent obte¬ 
nir des indemnités pour les chevaux qu’ils perdent en temps de 
paix, par suite de causes extraordinaires dont rapprécialion est 
réservée au Ministre, sur la deniunde qui en est adressée par 
les conseils d'administration ou les chefs de service. En aucun 


cas, ces indemnités ne peuvent dépasser les deux tiers du prix 
de la remonte de l’arme. 

Les demandes doivent être fournies dans les deux mois qui 
suivent la perte et être appuyées : lod’un état de proposition ; 
S” d’un extrait du contrôle ou de la matricule des chevaux cons¬ 


tatant la date de l’achat et restimatîon qui en a été fai le à la 
dernière inspection ; 3o des procès-verbaux dressés par les fonc¬ 
tionnaires de l’intendance pour constater, en présence du chef 
de corps ou de service et d’après les déclarations d’un vétéri¬ 
naire, les causes des pertes, ainsi que la valeur des chevaux ou 


moment ou ces pertes ont eu lieu. 

c. — Droit des kéritiersaux indemnités. — En cas de décès^ les 
héritiers ont droit aux indemnités qui auraient été régulièrement 
acquises aux décédés. 


2o OFPJCiEnS DE CENDARMERie 


a. — Chevaux tués dans une action ou perdus par suite de cap- 
tivitê, — Les officiers montés à leurs frais et ceux montés par 
abonnement, devenus propriélaires de leurs chexaux qui, dans 
une affaire contre l’ennemi, ont eu des clievaux tués, reçoi¬ 
vent pour chaque cheval une indemnité déterminée d’après les 
bases indiquées ci-après : 

Le calcul de rindemnité est établi distinctement pour chaque 
cheval. Jusqu’à l’âge de dix ans, rindemnité est égale au prix 
d’achat ou au montant de l’abonnement versé, si la somme est 


I 
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inférieure au prix budgétaire fixé pour les chevaux de Tarme ; 
elle est égale au prix budgétaire, si cette scniine a été égale ou 
supérieure au prix budgétaire; à partir de dix ans, l’iiideinnilé 
ainsi calculée et diminuée de 1/7 par armée, sans que la diniiiiu- 
lion puisse être supérieure aux S/7. Ces dispositions sont applica¬ 
bles au.xdits officiers qui ont été faits piâsoimiers de guerre 
autrement que par capitulation. L’indeumité leur est payée à la 
rentrée de la captivité. 

Pour les chevaux tués, la perte est constatée par des certificats 
qui en précisent la date et indiquent l'affaire où elle a eu lieu . Ces 
certificats sont délivrés par les conseils d'adminislraliou ou, à 
défaut du cpnseil, par le commandant de la troupe. Ces certifi¬ 
cats sont visés parles généraux commandant l’armée ou le corps 
d’armée Ils doivent, sous peine de déchéance, être remis dans 
les trois mois qui suivent révériemenl à Pordonnaleur chargé 
d’assurer le paiement de la solde des officiers qui ont éprouvé 
les perles. 

Pour les chevaux perdus par suite de captivité, la perte est 
ju.stifiée par un certificat du Conseil d’administration de leur 
corps, constatant l’époque de la captivité et l’affaire où elle a 
eu lieu (D. 30 décembre i892, tarif ii” 22, art. 13, tableau 2, 
indemnité 19). 

b. — Pertes de cheoauxà l'intérieur y en Algérie et en Tunisie. — 
I.es officiers montés à titre onéreux, et ceux montés par abon¬ 
nement et devenus propriétaires de leurs chevaux, peuvent ob¬ 
tenir des indemnités pour les chevaux qu’ils perdent en temps 
de paix, par suite de causes extraordinaires dont l’appréciation 
est réservée au Ministre, sur la demande qui en est adressée par 
les conseils d’administration. Les demandes doivent être fournies 
dans les deux mois qui suivent la perle et être appuyées : 1“ 
d’un état de proposition ; 2“ d’un extrait de la matricule des 
chevaux; 3“ des procès-verbaux dressés par les fonctionnaires 
de l'intendance pour constater, en présence du clief du corps, et 
d'après la déclaration d’un vétérinaire, les causes des pertes, 
ainsi que la valeur des chevaux au moment où ces pertes ont eu 
lieu, — Ces dépenses sont imputables au fonds spécial de grati¬ 
fication (annexe ii“ 3, D. 30 décembre 1892, p. ICI). 

V. D, 12avril 1893, p. 387, état de proposition d'indeininté, etc., 
modèle 92. 



















c. — Droits des héritiers aux indemnités. — En cas de décès, les 


IiériLiersont droit aux indemnilës qui auraient élé ré^^ulièrement 


acquises aux décédés. 

(D, 30 décembre 1802, tarif 22, art. 13, tableau 2, indem¬ 
nité 19 et annexe n*3, même décret, p. 161). 


S'^SOUS-OFFICIERS, BÏUGAD1ERS ET GENJlARMES 

a. — Chevaux tués dans une action ou perdus par suite de capli- 
vité. — L’indemnité est allouée dans le cas où elle est due aux 
officiers de l’armée (v. ci-dessus). Le calcul de Tindemnilé est 
établi de la manière suivante : 

Pour les chevaux achetés dans le commerce, rindemiiité est 
égale au prix d’achat, si le cheval a été admis depuis moins de 
trois ans; passé ce terme, cette indemnité est fixée au prix d'es- 
limotion du cheval à l’époque de la dernière inspection générale, 
si, toutefois, cette somme n’excè fe pas de prix d’aequisilion du 
cheval perdu. Pour les chevaux provenant des corps de troupe, 
l'indemnité est déterminée en déduisant pour chaque année de 
service du cheval J/4, 1/S, t/6, etc., selon qu’il aura été tichetéà 
douze ans, à onze ans, à dix ans, etc. (I). 30 décembre 1892, 
tarif 22, art. 13, tableau 2, indemnité 19). 


b. — INDEMNITÉ POUR 


PERTE DE GflEVAL-X A L’JNTÉRÏEÜR 


Perte de dievaux par maladie ou réforme. “ L’indemnité 
est allouée aux sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui ont 
perdu leurs chevaux par maladie ou réforme. ].,es sous-officiers 
promus sous-lieulenants, les sous-officiers, brigadiers et gen¬ 
darmes quittant l’arme autrement que par désertion, et ceux 
qui passent de l’arme à clieval dans l’arme à pied, conservent le 
droit à celle indemnité. 

Calcul de l’indemnité. — Pour les chevaux achetés dans le com¬ 
merce, on déduit, pour chaque année de service du cheval, 
1/12 du prix d’achat. Pour les clievaux provenant des régi¬ 
ments de cavalerie ou d’artillerie, on déduit 1/4,1/5, 1'6, etc., du 
prix d’achat suivant que le cheval a été acheté à douze ans, onze 
ans, dix ans, etc. Pour tous les chevaux, le décompte de la der¬ 
nière année se fait par trimestre, et la déduction ne porte pas 
sur un trimestre inaclievé. Le prix de la vente du cheval, s’il 








s'’ai^iL d’uti cheval réformé, ou le produit de la vente de la dé¬ 
pouille, déduction faite des frais d'abatage, s'il est mort ou a été 
abattu, est considéré comme un à-compte sur rindemiiité due 
au mililaire (D. avril 1893, annexe*n"2). 

<2 O pQrte de chemiix par mite de résis lance armée ou par le 
fait d'accident survenu pour le service. —L’indemnité est allouée 
aux sous-ofHciers, birgadiers et gendarmes dont le cheval est 
tué ou mis hors de service par suite de résistance armée ou par 
le fait d’accident survenu pour le service. L’indemnité est égale 
au prix d’aciiat si le cheval a été admis depuis moins de trois 
ans. Passé ce temps de sei-vice, l’indemnité est fixée au prix 
d'estimation duclievatci l'époque de la dernière inspection géné¬ 
rale, si, toutefois, celte soinnie n’excède pas le prix d’acquisition 
du cheval perdu. L’indemnité ne peut être basée sur le prix 
d’achat qu autant que le cheval aura fait une chute, qu’il aura 
été blessé dans une action énergique, une course forcée motivée 
par des raisons impérieuses. L’indeinriité allouée subit une ré¬ 
duction égale au produit de la vente du cheval ou de sa dépouille 
et demeure acquise, lors môme que le militaire quitte rarmée 
autrement que par désertion (D. 12 avril lo93, annexe 

Les étals de propositions d’indemnités pour pertes des che¬ 
vaux sont établis conformément au modèle 76 annexé au .1). du 
12 avril 1893, p. 331. 

V. ci-dessous : Disposilio7is co7nmimes à Vindemnité pour perle 
de chevaux et à la prime de conservation. 


c. —PRIME DE CONSERVATION DES CHEVAUX 
{Sous-officiers, brigadiers et gendarmes) 

Indépendamment des droits acquis à rindemnilé pour perte 
de chevaux, il est alloué aux sous-officîers, brigadiers et gen¬ 
darmes une prime de conservation du cheval. Pour les chevaux 
achetés dans le commerce, la prime ne peut être moindre de 
60 francs pour le cheval conservé par un milîlaii’e pendant huit 
années révolues. Celle prime est augmentée de 20 francs pour 
chaque année complète de service du cheval en sus de la 
huitième, sans que, dans aucun cas, la prime totale puisse 
excéder 200 francs. Pour les chevaux provenant des régiments 
de cavalerie ou d'artillerie, l’indemnité est fi.xée à 10 francs par 


























an depuis racquisîtion du cJieval et pendant lesqnalre premières 
années de possession, 20 francs pour ia cinquième année et 
10 francs pour ies années suivantes. Les premières priinefwde 
10 francs ne sont acquises.qu’a près quatre années de possession 
du cheval. En cas de perte par maladie ou réforme avant celte pé¬ 
riode de quatre ans, le propriétaire est déclin de tous ses droits. 
Pour tous les chevaux, les trimeslres et fraclion de trimestre ex¬ 
cédant les années complètes ne donnent droit à aucun supplé¬ 
ment de prime. 

Les sous-officiers promus sous-lieutenants, les sous-officiers, 
brigadiers et gendarmes quittant l’armée autrement que par 
désertion, les militaires qui passent de Tarme à cheval dausl’arme 
à pied et ceux qui emmènent leur cheval en quittant le service, 
conservent le droit à cette prime. 

Lorsqu'un cheval a été la propriété successive de deux onde 
plusieurs militaires, les droits de chaque propriétaire sont in¬ 
dividuels et ne peuvent s’addîtionner pour le calcul de l’indem- 
nité ou de la prime. 

La prime n'est pas allouée dans le cas de perte aux armées 
{D. 12 avi'il 1S03, annexe n^’ 2). 


Disposiiions conirmines à ^indemnité pour perte de chevaux et 

à la prime de conservation 

Le droit à l’indemnité et à la priirie est acquis aux héritiers, 
sauf le cas de débet. Les gouverneurs militaires de Paris, de Lyon, 
les généraux commandant les corps d'armée et le général com¬ 
mandant la brigade d’occupation de Tunisie statuent directe¬ 
ment sur les propositions d’indemnités pour perle de chevaux 
et les primes de conservation. A cet effet, les conseils d’admi- 
nistralion établissent, à la fin de chaque trimestre, des proposi¬ 
tions que les chefs de corps ou de légion Iraiismetlent à ces 
généraux, en émettant leur avis sur la fixation de chaque in¬ 
demnité. Toutefois, les propositions concernant les sous-officiers 
promus soiis-lieulenants, les militaires quittantrarme, et les hé¬ 
ritiers des militaires décédés peuvent être transmises en dehors 
des époques irimeslrielles. Les pi'opositions sont établies en 
simple expédition et appuyées d’un extrait de la matricule, en 
ce qui concerne le cheval perdu, et du procès-vm-bal, suivant le 
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cas, constatant la vente du cheval réformé, la mort ou l'abatage. 
Les extraits de procès-verbaux de vente sont revêtus de la for- 
inalitê du timbre. Lorsque laréformea été prononcée d'urgence 
depuis la dernière inspection générale, le procès-verbal cons¬ 
tatant les motifs de cette réforme est annexé à la proposition 
d’iridemnité. Dans le cas où le cheval remplacé est venu d'une 
autre compagnie, le Con.seit d'administration a soin d’indiquer 
cette mutation avec sa date sur rétat de proposition, au-dessous 
de la nouvelle résidence du sous-officier, brigadier ou gendarme 
(D. 12 avril 1983, annexe n" 2), 


D. — INSTRUCTIONÉQUESÏRK DES OEMCIERS ET ASSIMILÉS 

ET DES ÉLÈVES DES ÉTAIILISSÎÜMENTS UNIVERSITAIRES 

— Coi.(rs d'éjuüalio}î des capitaines d'in fanlcrie. — La déci¬ 
sion minislérielie du 20 août iSu2, t. V, p, 468, prescritqueles ca¬ 
pitaines d’infanterie, susceptibles de devenir chefs de bataillon, 
ne pourront être proposés pour ce grade qu’aulant qu’ils auront 
justifié devant rinspecteur général de leur aptitude à conduire 
et à manœuvrer un cheval en face de la troupe. 

La circulaire du 20 août î8o2, p, 468, prescrit de donner aux 
officiers dTnfanlerie toutes facililhs pour s’exercer à l’équitalion. 
Les prescriptions de celte circulaire peuvent se résumer ainsi : 
donner aux officiers d’infantei'ie désignés parleur colonel, accès 
dans les manèges des régiments de cavalerie, des corps d’artil¬ 
lerie et des escadrons du traindes équipages inililaireset mettre 
à leur disposition les moyens d’instruction désirables, à certains 
jours et à certaines heures déterminées, de manière que le tra¬ 
vail journalier des cavaliers n’ait nullement à en souffrr. 

« 

Les cours d’équitation, suivis dans les corps de troupe à che¬ 
val par les capitaines d’infanterie, doivent être professés parle 
capitaine instructeur de chaque corps. En cas d’absence ou 
d’empèclienient. cet officier sera suppléé par un capitaine (G. 
:ï0 janvier 1883, p. 78). 

t.es comptes rendus trimestriels des cours d'équitation suivis 
par les officiers d’infanterie, en exécution de la circulaire du 
20 août 1832, ne doivent plus être adressés au Ministre. Ils doi¬ 
vent être conservés dans les archives des états-majors de corps 
d’armée, et MM. les Inspecteurs généraux consignent leur avis» 
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dans le rapport d’ensemble de chaque corps do troupe^ sur les 
progrès faits en équitation par les olficiers, depuis la dernière 
inspection générale (G. -13 septembre 1881, p. 198). 

Dans les troupes d’infanterie, l’inspecLeur général se fait 
rendre compte du^lravail demandé aux chevaux par les officiers 
qui en sont détenteurs ; il rappelle à ceux-ci que le repos pro¬ 
longé de leurs montures est une cause certaine de rétivité; U 
s’assure enfin que ces officiers possèdent, en équitation, les 
connaissances et une aptitude suffisantes et qu'ils les enlreiîen- 
nenl et les développent par un exercice constant et bien réglé 
{art. 23, 1. 1®^ mars 1893). 


Nota. —Les officiers de gendarmerie sont autorisés à prendre part 
aux cours d’équitatioii suivis par les officiers d’infanterie en exécution de 
la D. M, du 20 août 1852 ci de la circulaire du môme jour {C 29 octobre 
1878, p. 363) (1). V. p, 135 : So Insiniction militaire et équestre des tréso¬ 
riers de gendarmerie. 


b, - histrmtionéqueslre des officierS'Co nptables de canalerie. — 
Les tifliciers payeurs de cavalerie étant montés en campagne 
doivent être prêts en tout temps pour une mobilisation; dans 
le but de leur permettre de conserver renliaînement nécessaire 
etd’assurer le dressage du cheval qui leur sera affecté sur le 
pied de guerre, les chefs de corps devrofiL désigner et nietire 
cette monture à leur disposition dès le temps de paix, fis devront 
également mettre à la disposition des autres olficiers comptables 
(capilairies trésoriers et d’iiabillemenl) qui ont été démontés par 
la loi de finances du 29 décembre 1888, les chevaux nécessaires 
pour assurer les besoins de leur instruction militaire et équestre 
{G. 10 février 1889, -p. Ü49). 


c. — Condilions dans lesquelles les cours d’équüation doivent avoir 
lieu pour les diver'ses catégories autoriséeslà y prendre pari 


* 

1® 01‘TICIERS d’infanterie 


Les cours d’équitation faits aux officiers d'infanterie doivent 
avoir lieu deux fois par semaine, du 1" octobre au l®*" avril, 


fl) Un cours pratique d’insstrnction de cavalerie est suivi par les officiera 
de t’iufauterie de la légion, ün cours de môuie nature cal égale meut suivi par 
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dans (outes les garnisons où il existe un dêtacijemenl de cava¬ 
lerie d’un deini'régimenl au moins. — Les officiers d’infanterie 
du service d’état-major (réserve et armée terrilorîale), étant 
appelés, en ca.s de mobilisalion, à faire un service à cheval. 


seront autorises à suivre lescours d’équitation des officiers d’in 


fanlerie de l’armce active. Néanmoins, MM. les Gouverneurs mi¬ 
litaires de Paris et de I.yon devront n’aiUoriser à bénéficier de 
cette mesure que les officiers de cette catégorie qui n’ont pas 
guffisamnunl riiabitude du cheval (N. H mars 1889, p. 523) (l ). 


2" OFrrciERS et agents des différents services de l’armée 


Les officiers d’administration du service des subsistances, les 
agents du service de la lélégrapliie militaire, du Trésor et des 
postes, les élèves du service de santé, dont l’instruction équestre 
sera considérée comme suffisante, pourront être autorisés par 

M.\I. les Gouverneurs militaires de Paris et de Lyon ou MM. les 

* 

Généraux commandant les corps d’armée à suivre un cours 
d'équilalion qui réunira les officiers ou assimulés de ces di¬ 
verses catégories. Ce cours aura lieu une fois par semaine, du 
octobre au l®’' avril, dans toutes les garnisons où il existe un 
déLachemenl de cavalerie d’un demi-régiment an moins (N. 


8 mars 1889, p. 523). 

Les adjoints du génie affectés aux formations de compagne et 
et les officiers d’adminîslralion du service des hôpitaux mili¬ 
taires, appelés à être ^nontés en temps de guerre^ sont admis à 
suivre les cours d’équitation dans les conditions déterniinées 
pour les officiers d’administration du service des subsistances 
par la N. du 8 mars 1889, p. 523 (X. 30 juin 1891, p. 743 et 23 dé¬ 
cembre 1891, p. 690). 




Nota. — Les leçons tréquitrition données 
aux ollkiers et agents étrangers aux corps 


dans les irianôges militaires 
de cavalerie, en exécution 


les 30i!s-f»f(îcicr3 de cette .Arme proposés ou snscppliblcs d'être proposés pour 
otlicLprs. Les ans et les autres preaiieiit les chevaux qu'ils doîvimt, monter 
parmi ceux dési^ués liaiis rescadrou qui fournit ce service à la coinpaguie à. 
laquelle ils appartienaeut (art. 1Ù8,1. 2t juillet 1S39, p. 266, sur le S. L de la 


garde républicaine). V. p. Il ; Disijositlonsgénérales. 

(L) Les officiera de réserve d'infanterie, appelés à occuper des emplois mon¬ 
tés eu temps de guerre, sont admis à suivre les cours d’équitation faits aux 
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des prescriplioDs de la N. du 8 mars 1889, ne devront avoir lieu qu'en 
dehors des heures alTeclûes à l’instruetion des régiments, à moins que 
les corps ne possèdent deux manèges (N. ^4 avril 1891, p. 52â). 


3® ÉLÈVE3 DES ÉTABLISSEMENTS D'iNSTRUGTION DÉPENDANT DE 

l’université 

Les leçons d’équitalioiî données aux élèves des établissements 
d’instruction dépendant de rUniversité et réglées par les cir¬ 
culaires des 18 novembre 187) et l'^'’ juillet 1879, pour les loca- 

4 

lilGs où il n’existe pas de manèges dirigés par des particuliers, 
sont supprimées. Néanmoins, sur la proposition spéciale de 
M. le Ministre de TlnslrucUon publique, les élèvesdes établisse¬ 
ments universitaires qui possèdent des cours sérieux de prépa, 
ration aux écoles militaires et qui sont dépourvus de toute res¬ 
source civile, au point de vue de renseignement équestre, pour¬ 
ront être autorises, à litre exceptionnel, à recevoir des cours 
d’équilalion. Ces autorisations ne pourront s’appliquer qu’à 
des élèves se préparant pour l’une des écoles iniliUiires ot âgés 
de seize ans au moins. Si des exceptions de cette nature sont 
demandées, les élèves qui en seront l’objet recevront une leçon 
par semaine, du l'*' octobre au 1“'’ avril. — Toutes les autorisa¬ 
tions ci-dessus prévues seront essentiellement temporaires et 
pourront être retirées aussitôt qu’il en résulterait quelque in¬ 
convénient pour Le service (N. S mars 1889, p. é23J. 


d, — Instruction ’inilitaire et équestre des officiers de 

(jendarmerie 

■ 

1® STAGE DES OFFICIERS DE GENDARMERIE DROVENANT DE lTnEANTERIE 

Le Ministre de la guei're a réglé, ainsi qu’il suit, les conditions 
du stage de six mois que doivent faire dans la cavalerie, en 
exécution de la 1). P. du 18 décembre 1882, les ofliciers de gen¬ 
darmerie provenant de l’inranteiie (N. 7 mars 1883, p. iOl) : 


officiers (l'infanterie de l’armée active, 
les i\. des S mars ISSü, p. 323 et 14 i 

p. 216). 


dans les conditions déterminées par 
fril 1S91, p. 324 tN, 9 décembre 1S93, 














•oil 
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Epoque du stage 


il n’y aura pas d’éïxoque fixa pour le.slagii, qui commencera 
dans les deux mois suivant l’admission des officiers dans rarme 
(c’est-à-dire aussitôt après qu’ils auront été installés dans leur 
résidence, qu’ils seront habillés, montés et équipés). 

Corp)s oii le stage aura lieiu — Sermce 


11 se fera dans un des régiments de cavalerie de la brigade du 
corps d'armée auquel les officiers appartiendront, à l'exclusion, 
quand il y aura possibilité, du régiment qui serait stationné 
dans la résidence mè ne des intéressés. — Le chef de légion 
devra se concerter, à cet ellét, en temps voulu, avec le général 
commandant le corps d’armée et sans allendre d’ordres du Mi¬ 
nistre. — Les officiers stagiaires coucourront, dans les corps, 
au service journalier et seront employés, de préférence, dans 
les escadrons, en rem placement des officiers détachés. Ceux 
qui sont admis dans la cavalerie de la garde républicaine su/i- 
vront les cours spéciaux qui sont faits aux officiers d’infanterie 
du corps. 

Tenue. ~ Chevaux. — Ifarnachemeht 

La tenue de service des officiers détachés dans les l’égiments 
de cavalerie sera en képi, sabre, tunique sans épaulettes, ni 
aiguillettes. — Ils porteront à-cheval la hongroise bleue elles 
bottes à la Condé (housse et chaperons de petite tenue). — La 
tenue du jour sera celle déterminée par l'art. 195 du règlement 
du '10 juillet 1889, sur le service intérieur de la gendarmerio. 
lis emmèneront leur cheval, dont le transport aura lieu aux 
frais de l'État, quand il devra s’effectuer par les voies ferrées 
(application des dispositions de la circubtire du 9 février 1883.) 
Ils garderont le harnachement spécial à la gendarmerie. Ceux 
qui sont nommés en Corse, où les officiers sont pourvus de 
chevaux arabes, laisseront leur moulure à leur résidence, lors¬ 
qu’il n’exislera pas dans le lo® corps d’armée de régiment re¬ 
monté en chevaux de celte race. 
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Solde. — Indemmtés 

Ils conserveront la soMe de la gendarmei’io pendant le leinps 
du stage. Ils seront payés par les soins de la compagnie à la" 
quelle ils appailicMiiierd. — En cas d’usure anticipée d’effels, 
provenant de causes exceptionm lles^ il pourra leur être accordé, 
à la fin du stage, une iudeuinité sur le fonds spécial de l’arun’, 
d'après une proposition iiioliv'e et appuyée de pièces justifient 
tives, sur laquelle le Ministre statuera. 

Noies swr les officiers stagiaires 

/ 

J 

!,e clief de corps et le général de brigade dorineiont sur 
chaque otlicier stagiaire des noies qui parviendront au Ministre 
par renlreinise du général coiiiinanuant le corps d’année. Ces 
notes poideroiiL principalement sur la manière de servir de 
ro'fficier, son apliliidc ii réquitaliim, le degré de son instruction 
militaiie spéciale cl sa conduite pendant le temps de son séjour 
au corps. Elles seront inscrites sur d«..s feuilles de revue indivi- 
duelies, (lu modèle de la gendarmerie, adressées, eu temps udle, 
au (dief de corps par les chefs de légion. Une iin.’iiLioü portée 
dans la colonne observations, ei qui ser.i reproduite sur les 
feuilles de l'evues annuelles, rappellera que rofficit’r a tait un 


ge de six jnois au “ régiment de 


du 


au . — Le Ministre se réserve de prendre, se¬ 

lon le cas, telle mesure qu'il jugei’a à propos à l’égard des offi¬ 
ciers qui seraient mal notés. 


/)ireelion iitilc à ('instruction 


Pour assurerune direction utile à rinstruclion que doivent re¬ 
cevoir dans les corps les ofliciers de geiidiirtiierie provenant de 
rinfauterie, on devra tenir coinple des indii utions suivantes in¬ 
sérées dans la L C, du 10 mai s 18S3, p. i^04 : 

Il ne s’agit pas <ie former duS ulliciei's inslruiis dans toutes 
les inanœuvre.5 de la cavalerie. Le Lut du stage estde coiiipléler 
l'instruction équestre de ces officiers, et surtout de les mettre à 
même de diriger et de surveiller le service des brigades do 
gendarmerie à cheval qu’ils auront à comiiiander. — Dans cel 


« 
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ordre d’idées, les officiers stagiaires doivent suiHotU participer 
ijux exercices pratiques qui sont de nature à leurffdre connaître 
les Ijuses de rinslriiction et les diverses écoles, duns ce qu’elles 
ont d’applicable à In fïendatnierie, dont les éléinonts fraction¬ 
nés ne peuvent qu’excepLionnelleinent sc réunir on formation 
iv'giiliùre de cavalerie. — 'l’oules les fois que cela est possible, 
les chefs de corps les adjoignent aux officieJ'S ciiargés de Tins- 
Iriiclion des recrues, qu'ils supp’éent au besoin. —Iis les admet¬ 
tent aux conférences faîtes aux officiers du corps par le capitaine 
instructeur. Enfin, ils leur font donner par cet instrucleur, 
ainsi que par les vétérinaires, les nolions nécessaires sur l'iiip- 
pologie, riiygièue du cheval, la ferrure et les fourrages. — En 
un mol, ils veinent à ce que les stagiaires profilent de toutes les 
occasions de s'inslruire, dans la mesure où cela peut leur être 
profitable pour rexercice de lem s fonctions d’officiers de geii- 
darnierie. 


2'" STAC.EOES SOUS-Ol-'FICienS A PIED DE LA UEXnARMEniE DÉPARTEMEN- 
TALE PROMUS SOUS-LIEUTENANTS lîT DES LIEUTENANTS TRÊSORIEliS 
UE L’aUME promus capitaines dans la partie ACTIVE 


Les sons-officiers à pied de la gendarmerie départementale 
promus suüs-lioiitenants ;à l'exception de ceux qui proviennent 
de la garde républicaine ou du bataillon mobile, qui ont reçu 
riaslruction équestre nécessaire) s^n-ont appelés à faire un 
stage de six niois dans un régiment de cavalerie, lorsqii ils 
n’inironl pas servi anlérieurenient dans un corps de troupe a 
cheval. — Il en sera de même des lieutenanl.s trésoriers de 
l’arme, promus capitairie.s dans la partie active, signalés par les 
inspecteurs gérioraux, comme ne posséda ni pas les connais¬ 
sances nécessaires pour diriger le service des brigades achevai. 
— Les dispositions de la iS. du 7 mars courant, réglant lis 
condilions du stage pour les officiers qui proviennent de 1 ar¬ 
mée sont applicables aux officiers comp is ilans les deux para¬ 
graphes qui précèdent (I). M-‘J mars idïiid, p. l'u/.). l . a-des- 
Htis : 1" Staoe des of/içiers de gendantierie provenant de l'infan- 

)/>rie. 
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3^ INSTRUCTION MILITAIRE ETÉQUESTRE DES TRÉSORIERS DE GENDARMERIE 


Les lieulenanls trésoriers assisteront, chaque année, aux 


séances d’instruction des brigades réunies auxquelles se rendent 
les gendarmes du cli,ef-lieu de compagnie et ils de/ronl, cliaque 
fois, commander une reprise sous ia direction du capitaine 
commandant rarrondissemenl. A cet effet, un ciieval de gen¬ 
darme désigné d’oftice par le commandant de la compagnie, 
sera mis à leur disposition, mais ils seront responsables de toute 


dépréciation provenant d’un accident imputable à leur négli¬ 
gence- Dans le cas de force majeure, au contraire, une pro¬ 
position d’itidemrüté 'sur la masse d’entretien et de remonte 
sera faite en faveur du gendarme propriétaire du cheval (l). 
De plus, ceux de ces officiers qui n'ont pas servi dans une 
arme à cheval, et qui séjournent dans une ville de garnison, 
devront suivre les cours d’équitation faits aux officiers d'infan¬ 
terie (v, p, 1^9 et 130). il en sera fait inention sur leurs feuiilels 
individuels. — Ces officiers pourront ainsi arriver à être suffi¬ 
samment instruits, au point de vue militaire et équestre, pour 
être dispensés, s’il y a lieu, du stage prescrit par la G. du 
9 mars 1883, dans le cas oîuils seraient promus capitaines dans 
la partie active (v. le sous-titre précédent). 

Les dispositions d-dessus seront falcullalives pour les capi¬ 
taines trésoriers ; mais, dans le cas oü ceux-ci seraient sucep- 
libles de devenir commandants de compagnie, les chefs de lé¬ 
gion et MM. les Généraux inspecteurs devront, avant leur promo¬ 
tion, s'assurer que ces officiers ont les connaissances théoriques 
et pratiques nécessaires pour exercer le coin mandement d’une 
troupe montée. — Une mention spéciale sera faite à ce sujet 
sur la feuille de notes de ces officiers jointe au travail d’ins¬ 
pection générale (N, 28 mars 1888, q). 348). 


^OTA. — L'm5pecleur ne propose pour recevoir l'applioation des pres¬ 
criptions de la ü. i\i. du 9 mars 1883 que les trésoriers qui lui seraient 
signalés comme ne-pouvant acquérir autremement les connaissances qui 
leur sont indispensables. Ces propositions sont consignées sur un rapport 
spécial pour chaque officier. Les coinmaiidants d’arrondissemeut sortant 

» 

L 

3) V.p. il : Dispositions générales. 
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(le rinfanlerie, ou qui ont rempli depuis longtemps les fonctions deconip- 
lable et qui auraient besoin de compléter leur instruction luppi([ue, pour 
se trouver çomplètetnentâ hauteur de leurs obligations, doivent aussi être 
l’objet d'un rapport spécial. Les chefs de légion rendent compte, par une 
lettre particulière, deia date à laquelle le stage aura commencé, (art 43, 
1. 21 mars 1893, pour rinspectiou générale de la gendarmerie). 

I 

E. — COURSES MILITAIRES 


DISPOSlTtOXS GÉ.NÊRALES 

Les officiers qui prennent part aux courses et aux concours 
hippiques doivent supporter tous les frais résultant de leur.*? 
deplaceuienls (frais de roule et de séjour, transport du clieval 
et de rordonnance). Il doit cependant leur être délivré une 
feuille de route pour eux, leur ordonnance et leurs chevaux, mais 
sans indeinnilé(septième appendice, p. i7, au 11. du lâjtiin 1867, 
édilion de !8S8). Les officiers sont pourvus d’un titre de permiS’ 
sion qui ne peut excéder huit jours (C. mari. 31 janvier 1878). 

Les fourrages contirmenl à être perçus pour les chevaux, La 
solde et les preslalions en nature sont allouées aux soldats 
ordonnaijces qui doivent être placés en subsistance dans un 
corps de garnison de la ville de concours (D. rnan. H février 1877). 

Le transport des sous-officiers, des ordonilances et des che¬ 
vaux participant aux concours de la Scciété hippique française 
est remboursé par la dite Société. Les trésoriers des corps qui 
envoient des participants doivent faire Tavance des fonds néces¬ 
saires pour assurer le transport des hommes et des chevaux et 
adresser au président de la Société un état détailléet décompté. 
Le président de la dite Société adresse à chaque corps intéressé 
un mandat sur le Trésor. Ce mandat est exempt du droit de 
timbre (C. man. 23 août 1878) (1). 

La Commission chargée d’étudier les moyens de confirmer les 
bons résultats obtenus jusqu’à ce jour, et de garantir l’aveliir 
des courses militaires, a été unanime dans les conclusions 
qu’elle a formulées et a présenté le projet de règlement ci-après, 
qui a été revêtu de rapprobation ministérielle. 


(1) Coiisulter la cir(îulaire inaa., d® 10, du i" décembre 1893relative âla par- 
tîcipatiou de lainuéeaux courses ot'gauisées pour 1834 par la Société hippique 
fraocaise. 
















Lpi=! principes qui ont guidé 1» Commission et lui ont dicLé les 
modific.nlions essentielles introduites dans ce documenl ^sont 
les suivants ; 

1“ S'.; renfermer dans des courses exchîsivement militaires 
auxquelles ne pourront prendre part que des officiers en nrli- 
vité de service, mnntant des clK^vaiix inscrits sur les contrôles 

■P 

de l’armée, soit comme propriété de l’Etat, soit comme appar- 
tenniit â des officiers, n'ayanl jamais gagné de conrses publiques 
à obstacles et n'ayanl pas été chez un entraîneiu' public depuis 
six mois ati moins avant le jour de la course. 

On réunira ainsi, scmblod-il, les meilleures conditions pour 
amener les officiers à n'acquérir que des chevaux utiles à l’armée; 
on les obligera à pratiquer eux-mêmes renlraînetneni do leurs 
cbevnux, ce qui est la plus sûre école du iirogrés que l'on 
rccliercbe; on égalisera les chances des cojicurrents et l’on 
supprimera tout prétexte ii insinualion malveillante- 

ii'* N adineltiG, en aucun cas, des pi’ix consistant, en des 
sommes d’argent. 

■ é 

11 importe d’érarter des conrses toute idée d’intérêt et de pré¬ 
venir des lenluions ou des abus regrettables. 

La Commission a demandé, en y insistant, que le nom de la 
localité, cfdui du prix et la date du jour où il aura été couru 
soiêiiL gravés à r.-ivance sur l'objcU d'art ou d’nlilité milita ire 
décerné en prix ou gagnant dans le steeple-chases militaires do 
la jiremièi e et. de la deuxième série. 

Ces objets devjeiidroiit dès lors de véritables sou%’enirs que 
leur possesseur mettra son amour-propre â conserver et dont 
il lui serait pénible de se défaire. 

Ces prix devront être exposés avant la course et remis au ga- 
gnoni en préseuce d’un commissaire militaire. 

3® Donner aux cliefs de corps qui sont, plus que personne, à 
môme de discerner si les officiers placés sous leui-s ordres rem¬ 
plissent iGutes les conditions voulues, tout pouvoir pour statuer, 
sous leur responsabilité personnelle, sur lus autorisa lions d’e 
courir qui leur sont demandées. 

Les droits du eommandemenl seront sauvegardés par l’obli¬ 
gation imposée aux chefs de corps de rendre compte au Ministre, 
par la voie hierarchiquo, des aulorisalions qu'ils auront cru de¬ 
voir accorder. 
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4“ A) Limiter à deux (première et deuxiènit ) le nombre des st¬ 
ries dti sleeplc-chases militaires réservés aux offiriers; suppri¬ 
mer les objets d’url ou d'utilile mililaire aLLribués jusqu’à ce 
jour au deuxième et au troisième, et ne maintenir que i’objt t 
altiibué en prix au premier. 

Cette mesure est proposée en raison du petit nombre d’officier s 
qui, le plus souvent, prennent parta chaque course, surtout en 
province. 

Elle permettra d’aug'menter la valeur du prix à donner au gei¬ 
gnant, et qui pourra être déterminé ainsi que le comporte l’arl. b 
dii nouveau règlement. 

B) Mairilenir une série (troisième) de steeple-chases militaires 
pour les sou s «officiers. 

Il parait avantageux, pour cette série, de maintenir les ol.- 
jets (fai t ou d'uti ité mditiire attribués aux cavaliers arrivibs 
deuxième et troisième. 

Par contre, les iuscripLioiis demanilées pot r les prix don né s 
tn première et deuxieme séides paraissent inutiles pour ceux do 
l<a troisième. 

Prescrire Pndjonction, à chaque comité local de course-î 
dormant des courses iiidilaires, d'un couimissaire militaire, offi¬ 
cier supérieur, nu, à défaut, du grade de capitaine au moins, 
choisi par l'autorité militaire parmi les officiers les pluscompé- 
leiilsen iiuifière de courses. Ce commissaire surveillera, suu.i sa 
rcsponsabiUtè, la stricte exécution des prescriptions miiiislé- 
rielles et établira, après chaque réunion, un rapport qui sera 
transmis au Ministi e par la voie hiérarchique. 

On assurera ainsi lu surveillance et le coutrole qui manquent 
actuellement. 

G* Inslilueiqau Ministère de la guerre, une commission compo¬ 
sée d'officiel s généraux, dont les membres seraient désignes, 
chaque année, par le Ministre, et qui pourrait compremlic : 

üo officier général clioisi parmi les plus compétents en nn.tliùi e ■ 
de sport. 

Le général adjoint à l’inspecteur général permanent des re¬ 
montes et le géiiéral directeur de la cnvalcrie. 

Celle Comiiiissio:!, analou’ue au.x comités de lu Société d’eiicoi; ■ 
ragemeiif et de la Sodélé des steeples chases, aura pour allrJjo- 
tions de centraliser tous les documents et reuseigneuieiits rela- 














lifs aux courses militaires, de signaler au Ministre les abus qui 
pourraient essayer de se produire, et de lui proposer les répres¬ 
sions ou les améliorations qu’elle jugerait convenables. 

7" De pliiSj par analogie avec les prescriptions de l’arrêté du 
'16 mars 1886, qui invitent les sociétés de courses à soumettre le 
programme des courses qu’elles organisent à l’approbation du 
Ministre de ragriculture, toutes les sociétés de courses avant 

^ ■h' 

l’intenlion d’inscrire sur leurs programmes une course militaire, 
devront être invitées à présenter ceux-ci à l'approbation du 
Ministre de la guerre, au moins deux mois à l’avance. 

Établi sur ces bases, le nouveau règlement affirme nettemenl 
le but poursuivi qui est l’entretien et le développement de l’équi- 
lation de campagne; il donne en même temps les moyens de 
maintenir les courses militaires dans cette voie, la seule utile 
et la seule digne d’inléi'èt. 

En outre, et pour marquer son désir d’encourager partons les 
moyens les exercices de nature à rendre le plus grand nombre 
possible d’officiers hardis et entreprenants, le Ministre invite 
MM. les Chefs de corps à donner à leurs subordonnés toutes fa¬ 
cilités pour organiser, à proximité de leurs garnisons et en de- 
bors des courses mihlaires prévues par le règlement, des courses 
à travers pays, du genre de celles dites comt^qs an clocher. Ces 
exercices paraissent devoir être plus féconds encore en résultats 
que les courses militaires, au point de vue de l’adresse des che* 
vaux et du savoir des cavaliers. Les autorités militaires aux 
ditïprerils degrés devront encourager les officiers placés sous 
leurs ordres à y participer. 

il serait excessif d’empêcher d’une manière absolue les officiers 
qui en ont le goût d’acheter des clievaux pour les faire courir 
ou pour les monter eux-mêmes dans des courses publiques. 
MM. les Chefs de corps pourront accorder des permissions dans 
ce but. Mais ils ne devront pas perdre de vue que rinlérèl même 
^de ces officiers exigent qu’elles soient très rares. 

Pour ces courses publiques, runîforme militaire sera inlerdit 
à ceux qui y prendront part, et leur qualité d’officier ne dtvra 
pas figurer au programme. 

Le règlement du 8 février 1892 abroge toutes les dispositions 
ministérielles antérieures sur les courses militaires (G. 21 fé¬ 
vrier 1892, p. 1961. 















RÈGLEMENT SUR LES COURSES MILITAIRES 


(8 fèorier 1892, p, 200) 

Article premier. — Les courses diles « militaires » sont celles 
courues exclusivemeiil par des chevaux inscrits sur le contrôle 
de l’armée, comme propriété de l’État ou comme propriété des of¬ 
ficiers, et montés par des officiers ou des sou s-officiers en acti¬ 
vité de service. 

Tout cheval inscrit sur les contrôles de l’armée ne pourra être 
engagé que dans des courses militaires. 

Art. 2. — Aucun prix ei\argent ne pourra être affecté aux 
courses mili lai res. 

Les prix consisteront en objets d’art ou d’utîliié militaire. 
Ils devront être exposés pendant la course, et remis aux ga¬ 
gnants, en présence du commissaire militaire, désigné confor¬ 
mément aux prescriptions de l’art. 8 du présent règlement. 

Le nom de la localité, celui du prix et la date du jour de la 
course seront gravés à l’avance sur l’objet d’art ou d’utilité mi- 
litiiîre' décerné au gagnant d’un steeple-cliase militaire de 
deuxième ou de première série. 

Exemple : Courses de Vfiiceniies; prix des veneurs ; 20 juin 1892. 

Art. 3. — Li tenue militaire sera de rigueur pour toutes les 
courses militaires : képi, dolnian, lunique sans épaulettes, cu¬ 
lotte cl boites. 

Art. 4. — Les engagements ne comporteront aucune entrée. 

L’autorisation de courrir sera accordée par le chef de corps, 
sous sa responsabilité perso un elle- H certifiera que le cheval 
engagé remplit strictement les conditions de la course et rendra 
compte au Ministre, par ia voie hiérarchique, de toute autorisa¬ 
tion accordée par lui. 

Art. o. — Les officiers ne pourront prendre part, avec leur 
qualité d’ofticier et en uniforme, qu’aux courses militaires. 

Art. 6. — li y auia deux séries de steeplc-chases militaires 
pour les officier.s (deuxieme et première série). 

Il y aura une seule série de steeple-eliases militaires pour les 
sous-officiers (troisième série). 

Les sous-ofliciers du cadre des diverses écoles militaires ne 
pourront concourir qu'entre eux, avec les chevaux des ces écoles. 
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Jo steeple-Chase militaire de troisième série 


W V 


Uri objet d’art ou d'utilité militaire de la valeur de iOû à 
lüO francs, au premier; 

Un objetd’artoud’utililé militaire delà valeur de7o 3 100 francs, 
au deuxième; 

Un objet d’arl ou d’utilité militaire delà valeur de oO à 75 francs, 
au troisième; 

Pour les souS’Oflîciers de l’armée active montant des chevaux 
de troupe. 

Poids commun : 75dvilogramines. 

Les chevaux de purs sang porteront 5 kilogrammes de sur¬ 
charge. 

Tout cheval ayant gagné un ou plusieurs sleeple-chases mili¬ 
taires de troisième série portera 2 kilogrammes de surcharge 
pour course gagnée dans cette série. 

Sera exclu tout cheval ayant gagné quaire steeple-chases mi¬ 
litaires de troisième série ou un steeple-cliase militaire de série 
supérieure. 

Le sous-officier qui montera son cheval d’armei recevra 3 ki¬ 
logrammes de décharge. 

Les sous-officiers ne pourront être autorisés à courir que dans 
leur garnison ou dans les garnisons situées dans un rayon de 
40 kilornèires autour de la leur. 

Les déplacements ne donneront droit à aucune indemnité. 

Distance : 1500 à iSOü mètres. 


2“ Sieeple-chase mililaire de deuxième série 


Un objet d’art ou d'utilité militaire d’une valeur masima de 
800 fi’ancs, au premier. 

Pour les officiers en aclîvilé de service montant des chevaux 
d’arme (chevaux d’officiers ou de troupe) inscrits sur les con¬ 
trôles, provenant des remontes de l'État, ou achetés parles com¬ 
missions de remonte des corps^ n’ayant jamais gagné de. cowrse 
publique à obstacles (l) et n’ayariL pas été chez un entraîneur 
public depuis six mois au moins avant le Jour de la course. 


{i) Les courses militaires ne sont pas considérées comaie courses publiques. 
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^ '143 - 


Poids : Chevaux de demi-sang, 73 kilogrammes; cJievaux de 
pur sang, 80 kilogrammes. 

Tout cheval ayant gagné un ou plusieurs steeple-chases mili¬ 
taires de deuxième série portera 2 kilogrammes de surcharge 
par course gagnée dans cette série. 

Sera exclu tout cheval ayant gagné quatre steeple-chases mi¬ 
litaires de deuxième série ou un sleeple-chase militaire de pre¬ 
mière série. 

L’officier qui montera son cheval recevra 3 kilogrammes de 
décharge. 

O 

Distance : 2000 mètres environ. 


3“ Steeple-chase militaire de première série 


Un objet d’art ou d’utilité militaire d’une valeur maxima de 
1300 francs, au premier. 

Pour officier en aclivilé de service montant tous des chevaux 
d’armes (chevaux d’ofliciers ou de troupes) inscrits sur les con¬ 
trôles, n’ayant jamais g^giié de course publique à obsiac'es et 
ii’ayanl pas été chez, im entraîneur public depuis six mois au 
moins avant le jour de la course. 

wf 

Poids : Chevaux de demi-santï, 7o kilogrammes ; chevaux de 

y NJ 

pur sang, 80 kilogrammes. 

Tout cheval ayant gagné un ou plusieurs steeple-chases mili’ 
taires de première série portera 2 kilogr.unmes de surcharge par 
course gavnée dans celte série,. 

Sera exclu tout clieval ayant gagné quatre steeple-chases mi¬ 
litaires de première série. ’ 

L’officier qui montera son cheval recevra 3 kilogrammes de 
décharge. 

Distance ; 3000 mètres environ. 


Art. 7, — A partir de la .mise en vigueur du présent règle¬ 
ment, seront considérés, au point de vue des surcharges qu’il 
y a lieu d’imposer aux chevaux ayant gagne des steeple-chases 
militaires: 

Cmnme ayant gagné un steeple-chase militaire de troisième 
série, tout ctieval ayant gagné un steeple-chase militaire de qua¬ 
trième série prévu par le règlement du 20 décembre 1890; 

Gomme ayant g-jgné un steeple-chase militaire de deuxième 
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série, tout cheval ayant gagné un steeple-cliase militaire de 
troisième série prévu par le règlement du 29 décembre 1890 ; 

Comme ayant gagné un steeple-cliase inîUlaire de première 
sérié, tout clieval ayant gagné un steeple-cliase militaire de 
deuxième ou de première série prévu par le règlement du :29 dé¬ 
cembre 1800. 

« En raison de riinpossibililé qu’il y a presque toujours à faire 
la preuve de l’origine de demi-sang des chevaux aclielés par le 
service de la remonte, l’art. 7 du code de la Société dessleeple- 
chases de France ne sera pas applicable aux chevaux non qua¬ 
li liés de pur sang et qui seront engagés dans les sLeeple-cliases 
militaires comme chevaux de demi-sang, ùona ftde, par des offi¬ 
ciers ou des sous-officiers sur un certificat signé du chef decorp^. 
Ces chevaux ne devront, par suite, porter que 75 kilogrammes 
lorsqu'il n’y aura pas lieu de leur imposer aucune surcharge 
pour courses gagnées » (D. M. du 18 ma' 1892, (li. O- p. 041). 

ÀTiT, 8. —'l'out programme comprenant uneou plusieurs courses 
iiiililaires devra être soumis à l’approbation du Ministre par la 
société qui l’aura établi, dans un délai de deux mois avant la 
course. 

Un commissaire militaire, officier supérieur ou, à défaut, du 
gi'ade de capitaine, choisi parmi les plus compétents en matière 
de courses, sera désigné par l’aulorité militaire pour être adjoint 
au comité local des courses, dans chaque localité où auront Heu 
des réunions comprenant une ou plusieurs courses militaires ([). 

Ce commissaire surveillera, sous sa respomaOililé^ la str.cte 
execution des prescriptions du présent règlement. Il établira, 
après la réunion, un rapport qui sera transmis au Ministre par 
la voie hiérarchique, sous le timbre Lireclion de la cavalerie, 
commission des courses militaires. ■ 

Aut, 9. — Les officiers ne pourront pas être autorisés à prendre 
part à des courses qui les liendraieiiL éloignés de leur régiment 
pendant les inspections, grandes manœuvres, évolutions de 
brigade, etc. 


(i) Le commlssaîre chargé d^orgatiiser el de surveiller les courses milîtaire 
lie pcQl prétendre, pas plus que Jea ofUciers autorises à courirjà tiue alloca¬ 
tion de frais de route et, par suite, sou déplacemeot r<^sLo à sa charge (D. 
mau* 21 mai 1892, i6l7, quatorzième appeudice au îl, du 12 juiu ISÜl, 

édition de 18S8), 
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Art. 10- — Les officiers pourront êlre exceplionnellement au¬ 
torisés par les chefs de corps à prendre part à des courses non 
niililaires. Mais ils n’y pourront figurer qu’en tenue civile, sans 
faire menlion de leur qualité d’officier, et en montant des clie- 
vaux non inscrits sur les conlrùles de l’année. 

Il sera rendu compte de ces autorisations au Ministre, dans la 
forme prescrite pour les autorisations-relatives aux courses mi¬ 
litaires. 


F. — SOLDATS ORDONNANCES ET PLANTONS 


i. Soldats ordoDuances 


1" OFFICIERS DES CORPS DE TROUPE 


Disposilions générales 

4 

Les officiers montés ou non montés sonl autorisés a employer, 
selon le cas, un ou plusieurs soldats, pour leur service personnel 
et le pansage de leurs chevaux. Les soldats ordonnances sont 
fournis aux officiers par le corps auquel appartient l’officier et 
le choix est exercé de la manière suivante: les officiers de 
rélal-major du régiment, y compris les médecins et les vétéri¬ 
naires, clioisissent leur ordonnance dans tout le régiment avec 
rauLorisation du colonel. Les autres officiers le prennent dans 
la fraction du régiment qui est sous leurs ordres immédiats. Ces 
soldais sont choisis parmi les soldais de deuxième classe qui ont 
terminé leur instruction; iis sont dispensés de services et de 
corvées, mais ils assistent aux inspections et prennent part aux 
marches et aux manoeuvres chaque fois que le colonel l’ordonne; 
ils font leur tir individuel annuel (S. L art. 2“7 infanterie, 
artillerie, 267 cavalerie et D. M. 20 décembre 1867 t. XI, 

p. 1101). 

Les officiers et les assimilés sont autorisés à employer, pour 
panser les chevaux qui leur sont accordés par les règlemenls» 
un soldat ordonnance pour deux chevaux; en outre, pour chaque 
cheval en sus d’un nombre pair, ils pourront prendre un soldat 
ordonnance en plus (D. M. ïiO décembre 1867, t. XI, p. llOâ et 

G. lo décembre 1881, p. 384). 


10 
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Les soldats ordonnatices des officiers montés des corps d’in- 
fanlerie doivent, en principe, avoir accompli un stage d’instruc¬ 
tion dans un corps de troupe à cheval. Dans tous les cas, aucun 
soldat ordonnance ne doit être distrait de l’instruction avant la 
fin de la deuxième période (art. 277, S. 1. infanterie). V, p. 15t> : 
3® Jnstruction des soldais ordonnances des troupes à pied. 

En campagne, les colonels et lieutenants-colonels des corps 
de troupe sont autorisés à avoir chacun deux soldats à leur 
choix et les autres officiers un. Les ordonnances des officiers de 
troupe ainsi que ceux des médecins et des vétérinaires faisant 
partie d’un corps de troupe, appartiennent toujours au même 
corps que les officiers et comptent dans les effectifs régle¬ 
mentaires de ces corps. Ils rentrent dans le rang pour marclier 
et combattre. 11 n’e.st fait d’exception à cette dernière règle 
que pour ceux qui conduisent les chevaux de main, c’est-à-dire 
que pour les ordonnances employés par les officiers auxquels 
le règlement alloue plus d’un cheval. Les officiers de troupe non 
montés sont autorisés à prendre chacun un ordonnance dans la 
troupe sous leurs ordres ; ces hommes doivent tous rentrer 
dans le rang pour marcher et combattre (art. 29, IL 26 octobre 
1883 sur le service des armées en campagne et Aide-Mémoire 
d’état-major). V. p. 148 : b. — Officiers changeant de posi¬ 
tion. 

a. — Of/iciers détachés de leurs cocps ou en mission (1) 

Les officiers de tous grades détachés de leurs régiments 
continuent à prendre leurs ordonnances dans ces régiments. 
Mais si un de ces officiers vient à changer de corps, tout en 
restant détaché dans une école, un établissement ou un service 
en dehors des troupes, et tout en conservant son cheval ou ses 
chevaux, son ordonnance conliiuie à compter à son régiment 
d’origine jusqu’à sa libération ou jusqu’à ce que l'officier rentre 
dans le service des troupes j dans ce dernier cas, si l’officier 
demande à conserver son soldat ordonnance, l’aulorité locale 
prononce le changement de corps de ce dernier, comme il est 
proscrit par Tari. 26 du R. du 3 juillet 1835 modifié par la D. P. 


(t i V. p. 44 : ip — CLcvûux d'ofüciei s* 
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du 6 décembre 1885, p. 1138 qui a supprimé les pièces qui étaient 
mises à l'appui des propositions pour, changement de corps 
des soldats ordonnances (D. M. 9 juillet 1879, p. 13 et art. lil, ' 
I. 20 mars 1890, S. C.). 

Les officiers détacliés de leurs corps, dans un service à Paris- 
ou en mission dans celle ville, et pourvus d’un cheval, sont 
autorisés à emmener avec eux ou à faire venir du corps auquel 
ils appartiennent leurs soldats ordonnances. Ces militaires sont 
mis en subsistance dans les régiments de la garnison de Paris 
(G. 5 novembre 1882, p, 368), 

Les officiers d'instruclion et les sous-lieulenarits régimentaires., 
qu'ils soient montés ou non, amèment àPlilcole d’application de 
cavalerie de Saumur, pour leur servir d’ordonnance, un cavalier 
de deuxième classe, non iiionté, ayant au moins deux ans de 
service à faire au moment de leur envoi à l’École. Ces cavaliers 
concouren t au service de la garde de police. Tout cavalier ordon¬ 
nance décédé, réformé, etc., ou qui, pour un motif quelconque, 
est renvoyé à son corps, doit être remplacé auprès de l’officier 
à l’Ecole par un autre cavalier désigné par le chef de corps sur 

A 

la demande du commandant de l’Ecole. Par contre, la radiation 
des conlréles de PEcole d’un officier ayant amené un cavalier 
ordonnance entraîne le renvoi immédiat de ce mîlilaire à son 
corps. Un cavalier malade ou à l’hôpital est remplacé, momenta¬ 
nément, par les soins de l’École, auprès de l’officier, par un 
cavalier de remonte. Lorqu’un officier change de coprs pendant 

d- 

son séjour à l’Ecole, le changement de corps de son ordonnance 

♦ * 

peut être prononcé par le commandant de l’Ecole. V. le premier 
paragraphe du présent sous-Ulre (art. 42, R, 24 juin 1885,2'-' sem., 
p.27}. 

Le nombre de cavaliers de la cinquième compagnie de remonte 
à affecter aux diverses catégories d’élèves ou de gradés, à 
l’École de cavalerie de Saumur, est déterminé comme il suit; un 
cavalier pour trois officiers élèves ; un cavalier pour quatre 
aides-vétérinaires stagiaires ; un cavalier pour trois sous-offici» rs 
élèves officiers; un cavalier pour trois sous-üfficiersdu cadre, 'l'oiis 
ces cavaliers ordonnances concourent avec les cavaliers de re¬ 
monte au service de PÉcole et plus particulièrement au service 
de garde de police et d’écurie (art. 41, R. 24juin 1885, 2® sem., 
p. 27), 
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Les soldais ordonnances des officiers des bataillons d’artillerie 
de forteresse, détachés à l’École supérieure de guerre, sont 
versés au lf)« escadron du train des équipages militaires pendant 
la durée du séjour à l’Ecole des officiers auprès desquels ils sont 
employés (N. 2-4 décembre 1887, p. 1130). 

h. — Officiers changeant de corps ou déposition (1) 

Lorsqu’un officier monté change de corps ou de position, il 
est autorisé à emmener dans son nouveau corps ou sa nouvelle 
position son soldat ordonnance qui est alors chargé de la con¬ 
duite de ses chevaux. Le changement de corps ou d’arme de ce 
militaire est prononcé par le général sous l’autorité duquel est 
placé le nouveau corps ou service de l’officier, par application de 
l’art. 2G du R. du 3 juillet 1855 modifié par la D. P. du 6 décembre 
1885, p. 1138 qui a supprimé les pièces qui étaient mises à l’ap¬ 
pui des propositions de changement de corps des soldats ordon¬ 
nances (art. 121,1. 20 mars 1890, S. G. et S. L, art. 277 infanterie, 
art. 2C7 cavalerie et aii. 294 artillerie). 

V. Premier et troisième paragraphes du sous-iUre précédent. 

En campagne, lorsqu’un officier monté change de corps ou de 
position, il peut faire suivre son ordonnance; dans ce cas, le 
changement de corps ou d’arme de l’ordonnance est prononcé 
par le général sous les ordres duquel se trouve le corps dans 
lequel le passage est demandé. Hors ce dernier cas, les cJiange- 
menls de corps ne peuvent être prononcés que lorsque le mili¬ 
taire intéressé est pourvu du consenlemenl des deux chefs de 
corps (3« partie, chap. iv, Aide-Mémoire d’élal-major). V. p. 146 ; 
Dispositions générales. 

c. — Officiers se rendant en congé 

Les soldats ordonnances des officiers se rendant en congé et 
autorisés à emmener avec eux les chevaux qui leur sont norma¬ 
lement affectés sont admis à accompagner ces officiers, afin 
d'assurer les soins à donner à leurs chevaux. Ces ordonnances 
sont considérés comme présents au corps et ne sont pas portés 
en mutation; ils ont droit à la solde et à l’indemnité représen¬ 
tative de viande, à l'exclusion des prestations en nature, lesoffi- 


(1) V. p. 85, art. 2C, R. 3 juilleL185î>. 


I 














- 149 - 


ciers par qui ils sont employés étant tenus de pourvo'r à leur 
nourriture et à leur logement. L'explication de.s différences exis¬ 
tant entre les journées de solde de présence et les prestations en 
nature est portée, sous les formes ordinaires, dans les feuilles de 
journées (tableauV, à la suite de la rubrique : « lufirmiersnourris 
aux vivres de l'iiôpital «) et dans les revues. Ces soldats ordon¬ 
nances sont payés des allocations qui leur sont acquises, à titre 
de solde et d’indemnité représentative de viande, pendant la 
durée de leur déplacement, parMes soins du commandant de 
î'unité à laquelle ils appartiennent au moment de leur rentrée au ‘ 
coi'ps (X, 5 décembre 1891, p. ti64). 


d, — Officiers autorisés à suivre fes manœuvres 

‘ 11 ne peut être accordé, sous aucun prétexte, des ordonnances 
prélevés sur les effectifs Je troupe, aux officiers autorisés à 
suivre les manœuvres, excepté aux officiers étrangers. Le Minis¬ 
tre fait connailre, quand il y a lieu, les dispositions spéciales à 
prendre à l’égard de ces officiers qui reçoivent chacun un cheval 
avec un harnachement anglais (art. 5, 1.12 avril 1892, p. 409). 


e. — Officiers accomplissant des stages dam les corps de troupe 

Les officiers de réserve appelés à faire des stages réglemen¬ 
taires dans les corps de troupe de toutes armes, ont droit à une 
ordonnance pendant la durée de ces stages. 

Les officiers de réserve, et de l’année territoriale, autorisés à 
faire un stage volontaire sans solde dans un corps de leur arme, 
ont droit à un soldat ordonnance pour leur service personnel, 
dans les conditions prévues par le service intérieur'{1. 8 avril 
1889, p. 726). 


f. — Cours d'équitation cl de pansage à donner aux soldats or~ 
donnances des bataillons d’ariillerie de forteresse et des offi¬ 
ciers montés d'infanterie^. 

V. p, IfJG : S” Instruction des soldats ordonnances des troupes à 
pied. 

a 

g. — Conduite des chevaux des officiers 


V. p. 85, art. 26, R, 3 juillet 1855 et p. 44 ; Çhemux d'officiers. 


# 

























a® OFFlGÏEnS SANS TROUPE 


DisposUions générales 

En principe, la faculté d’avoir des soldats ordonnances est 
exclu si vemenl réservée aux officiers généraux du cadre d’acti¬ 
vité et aux autres officiers sans troupe et assimilés qui doivent, 
réglementairement, être montés et qui justifient, dans cette con¬ 
dition, delà possession, suivant le cas d'un ou plusieurs chevaux 
(V, p, 154 : S" Officiers non montés eï p 158 : H. — Plantons,)* — Les 
officiers sans troupe et les assimilés sont autorisés à employer, 
pour panser les chevaux qui leur sont accordés par les règle¬ 
ments, un soldat ordonnance pour deux chevaux; en outre, pour 
chaque cheval en sus d’un nombre pair, ils peuvent prendie un 
soldat ordonnance en plus (D. M. 20 décembre 4867, p. 1101 et 
Ç. 15 décembre ''88l> p. 384). — Toutefois, en campagne, les 
officiers sans troupe et assimilés non 7 ?io«^és peuvent être auto¬ 
risés à employer comme ordonnances des soldats empruntés au 
personnel auquel les rattache plus particulièrement leur ser¬ 
vice; mais ces soldats ne cessent pas pour cela de coopérer au 
service général (D. M. 20 décembre 1867, p. 1102 et art. 29, II. 26 
octobre 1883 sur le service des années en campagne). “ V. 
p. '152 le dernier paragraphe du présent sous-titre et p. 154 .* d, 
— Officiers autorisés « suivre les manœuvres. 

Les soldats employés comme ordonnances auprès des officiers 
généraux et des officiers sans troupe ou assimilés sont ratta¬ 
chés, en France, à l’escadron du train des équipages militaires 
du corps d’armée auquel appartiennent ces officiers ou assimilés, 
ou sur le territoire duquel ils sont stationnés; en Algérie, dans 
chaque province, à une des compagnies mixtes du train des 
équipages militairesetfcclées à cette province. Ces militaires ne 
comptent pas dans Fefiectif de simples soldats prévu par la loi 
du 13 mars 1875, série E, tableaux 1 et 2 (D. M. 5 novembre 1874, 
p. 782 et L. 13 mars 1875, p, 357 et 358). 

Les compagnies du train des équipages militaires ne doivent, 
sous aucun prétexte, fournir, avec leurs propres ressources, des 
cavaliers aux officiers sans troupe et assiiffilés qui viennent leur 
en demander. Les officiers autorisés à avoir auprès d’eux des 
soldats ordonnances détachés doivent donc les choisir dans les 
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corps de troupe; mais, pour se conformer à l'exécution de laD. 
M. du 20 décembre 1867, ces militaires doivent être immédiate- 
ment versés, sur l'ordre des généraux commandants les corps 
d’aiMiée, dans les escadrons du train du corps d'armée où rési¬ 
dent ces officiers. ^ Si les officiers, qui ont obtenu des soldats 
pour panser leurs chevaux, y renoncent parce qu’ils n’ont plus 
de chevaux ou pour tout autre motif qui leur est particulier, ils 
doivent en rendre compte, par la voie hiérarchique, au général 
commandant le corps d’armée, qui ordonne la rentrée des sol¬ 
dats à la portion centrale de l'escadron du train, où ils restent 
jusqu’au nioinent où ils seront mis à la disposition d’autres of¬ 
ficiers. Mais, si l’officier qui a obtenu un soldat détaclié de^ 
mande aie changer pour motif d'inconduite,le général comman¬ 
dant le corps d’armée examine si ia plainte est fondée et, dans 
l’affirmative, il décide que cet homme doit être réintégré dans le 
corps d’où il est sorti, et il en fait désigner un autre par l’un 
des corps de troupe de son commandement à l’officier intéressé, 
en prescrivant son immatidculation dans l’escadron du train, 
afin que, dans aucun cas^ un liomuie appartenant à un corps de 
troupe ne soit détaché auprès d’un offjpier sans troupe. — Ces 
cliangenienls de soldats détachés ne peuvent être d’ailleurs au¬ 
torisés qu'exceplionnellement. Les officiers ne doivent pas perdre 
de vue qu’on ne saurait admettre qu’un militaire soit appelé 
dans l’armée, par la voie du recrutement, pour faire un service 
personnel; les soldats détaché.? n’étant, en effet, mis à la dispo¬ 
sition des officiers que pour le pansage de leurs chevaux et 
l’entretien des armes. — Si les officiers se montrent difficiles à 
ce sujet ou s'ils ne peuvent maintenir dans la discipline les sol¬ 
dats qui leur sont confiés, ils doivent recourir à des domestiques 
civils et renoncer à une disposition qui n’est qu’une tolérance 
et qui ne peut être maintenue qu’à la condition d’éviter, avec 
soin, qu’elle tourne en abus (G. 10 février 1868, l. XII, p. 28J. 

Lorsqu’un général commandant un corps d’armée prescrit le 
passage d’un soldat ordonnance dans un escadron du train des 
équipages militaires, il en informe immédiatement le corps au¬ 
quel appartient le cavalier et le commandant de 1 escadron dans 
lequel il passe, afin que la radiation de l'ancien corps et 1 imma¬ 
triculation dans le nouveau puis-îeut avoir lieu simultanément. 
Si l’escadron du train est stationné dans un corp.s d’armée autre 
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que celui commandé par le général qui ordonne le passage, 
l’avis est donné au commandant de cet escadron par l'inlermè- 
diaire du général commandant ledit corps. — L’ordre de paS' 
sage doit indiquer les nom, grade, position et résidence de 
l’ofâcier près duquel est attaché le soldat ordonnance, ainsi que 
le corps dans lequel il est mis en subsistance. — Le régiment 
qui reçoit avis qu’un homme comptant à son effectif est versé 
dans un escadron du train, est tenu d’adresser au commandant 
decet escadron, conforaiément aw R. du 14;a?ïüfer 1889, le livret 
matricule et les autres pièces qui intéressent le cavalier. Toute 
mutation survenue soit comme résidence, mise en subsistance 
du cavalier, changement de position de l’officier, etc., doit être 
immédiatement portée par ce dernier à la connaissance du 
commandant de l’escadron du train (G. 11 mai 1868, t. Xlt, 
p. 137). 

Ces soldats ordonnances, affectés à des officiers résidant ail¬ 
leurs qu’au siège de l’escadron du train, sont placés en subsis¬ 
tance dans un des corps de la garnison ou, à défaut, dans un 
des corps les plus rapprochés. En cas d’éloignement du corps 
dans lequel ils ont été mis en subsistance, ils peuvent percevoir 
directement les rations de vivi^es auxquelles ils onl droit, mais 
sous la condilion expresse que les officiers auxquels ils sont 
attachés signent eux-mêmes les bons et en demeurent respon¬ 
sables, conformément à l’art. i!38 du R. sur le service des sub¬ 
sistances. — Les soldats détachés de leurs compagnies emportent 
avec eux leurs effets d’équipement et d’iiabiliement elle sabre, 
et reçoivent les effets de linge et chaussure des corps dans 
lesquels ils sont placés en subsistance. II est pourvu au rem¬ 
placement de leurs effets d’habiliement et d’équipement par la 
compagnie du train des équipages militaires, après qu’îl a été 
constaté par le sous-intendant militaire que les effets dont il 
s’agit ne peuvent plus être maintenus en service. Les soldats 
ordonnances conservent leur tenue militaire; mais ils peuvent 
être dispensés de coucher au quartier et de vivre à rordiriaire, 
quand les officiers, auprès desquels ils sont employés, en font la 
demande au chef de corps (ü. 20 décembre 1867, t; XI, 

p. 1102). 

En campagne, les ordonnances des officiers sans troupe, ainsi 
que ceux des assimilés, ceux des officiers de gendarmerie el des 
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officiers d’admînistralion montés du service des subsistances, ap¬ 
partiennent au train des équipages militaires (cinquièmes compa¬ 
gnies des escadrons). — Les officiers qui ont à se pourvoir d’ordon¬ 
nances les choisissent dans les corps dé troupe; le passage au 
train des hommes ainsi choisis est prescrit, sur la demande des 
officiers, par ie général commandant le corps d’armée dont dé¬ 
pend l’escadron du train; la nolificalîon ^de l’ordre de passage 
est adressée siniultanémeiit à l’ancien corps de l'ordonnance et 
à l’escadron où il est versé; elle fait connaître les nom, grade, 
position et résidence de l’officier près duquel riioinme est dé¬ 
taché. Les soldats ordonnances suivent les officiers auxquels ils 
sont attachés ou marchent avec les bagages. Les soldats non- 
montés, conducteurs de chevaux en main, sont autorisés à char¬ 
ger leur sac sur les voitures portant les bagages des officiers ou 
sur les fourgons à vivres (Aide-Mémoire d’état-major). 


Dispositions spéciales : 


1“ aux officiers ynonlés ; 2® 
non-montés 


aux officiers 


1® OFFICIERS MONTÉS 


a. — Officiers de gendarmerie 

Les chefs de légions et les chefs d’escadron de gendarmerie 
commandants de compagnie sont autorisés à prendre un soldat 
ordonnance dans Tun des corps de troupe de la garnison ou le 
plus à proximité de leur résidence. Ces oftieiers supérieurs 
adressent leur demande au général tommandaril le corps d'armée 
qui leur accorde l'autorisation et leur désigne ie corps où ils 
peuvent e.xercer leur choix. L’homme qui est désigné comme 
ordonnance est rattaché à l’escadron du train des équipages 
militaires du corps d’armée, conformément au nota inséré à la 
série E des tableaux annexés à la L. du 13 mars ISTo, p.357 et 
358 (G. 28 novembre 1871, t. XIII, p. SOI) et N. 18 février 1892, 
p'. 193). 

Les autres officiers de gendarmerie sont autorisés à prendre 
.pour ordonnance un gendarme de bonne volonté. Ce militaire 
est exempt de corvées, mais il ne doit être dispensé d’aucun ser¬ 
vice (art.87, H. 10 juillet 1889, S. [.). 


•V 

























' Les gardes employés comme ordomiances auprès des officiers 
supérieurs, des capitaines,des médecins-majors et du vétérinaire 
en premier, sont exempts dé service. Ceux employés auprès des 
lieutenants et sous-lieutenants ne font que le service de garde 
de police et celui de piquet. Quand leurs obligations spéciales 
l’exigent, le chef du poste ou du piquet peut leur perraellre de 
s^absenter momentanément. En cas ce service d’ordre ou de 
prise d’armes, ces ordonnances ma relient toujours avec leurs 
officiers. Tous les gardes choisis connne ordonnances doivent 
avoir au moins six mois de présence à la légion (art. 131,1. 21 
juillet 1SS9, p. 2G4sur le S. I. de la garde républicaine). 

b, Officiers changeant de position 

Les ordonnances, qui en manifestent le désir, sont autorisés à 
suivre leur officier, s’il vient à passer dans un corps de troupe, 
alors mèuie qu’ils ne remplissent pas les conditions de taille 
exigées pour le corps auquel l’officier est affecté. Les change¬ 
ments de corps sont prononcés par le commandant du corps 
d’armée dans lequel l’officier servait avant le changement de 
position. Celte mesure s'applique même dans le cas où l’officier 
n’emmène pas de chevaux avec lui (N. 19 juillet 1886, p. 68 et 
art. 121, I. 20 mars 1890, S. C.). 

V. p. 148 \b. — Officiers changeant déposition. 

c. — Officiers se rendant en congé 
V. p. 148 le même sous-titre. 

T . 

d. — Officiers autorisés à suivre les manœuvres 
p. 149 le même sous-titre. 

e. — Conduite des chevaux des officiers 
V. p. 149 le même sous-titre- 

K 

p 

2» OFFICIEBS NON MONTÉS (I). 

—Officiers justifiant de la possession d'un cheval à leurs frais 
Les officiers sans troupe et assimilés non niontés en temps 

(1) V. s. ]., (tirt. 277 infantei’ie, 2C7 cavalerie et 294 artillerie). 
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de paix, ainsi que les médecins et les pharmaciens militaires 
attachés aux hôpitaux, qui justifient de la possession d’un 
cheval à leurs frais, sont autorisés à demander un soldat or¬ 
donnance coinplaiit dans les troupes du train des équipages 
militaires (N. tG juillet 1873, p.5Û). 


b, — Commandants de prisons militaires et d'éiablissenienl 

pénitentiaires 


Les commandants de prisons militaires et ceux'des établisse¬ 
ments pénitenliaires en France et en Algérie sont autorisés à 
prendre pour l’entretien de leurs armes et de leurs effets, un 
soldat ordonnance dans un des corps de troupe en garnison dans 
ou à proximité de la localité où se trouve rétablissement qu’ils 
commandent. Toutefois, en ce qui concerne les commandants 
des établissements pénitentiaires en Algérie, eu égard à la[dîf- 
ficuILé qu'ils devront souvent éprouver à prendre des soldats 
ordonnances dans les corps de troupe, en raison de Féloigne- 
ment de ces corps du pénitencier à la tête duquel ils sont placés, 
leurs ordonnances seront rattachées à l'une des compagnies 
mixtes du train des équipages militaires stationnées le plus à 
proximité (tableau 2, série'E, annexé à la L. du 13 mars 1873). 
Les soldats seront emploj'és dans les conditions indiquées par 


la I), M, du 9 octobre i87G, p. 133, c’est-à-dire qu'ils devront 
être soumis aux règles prévues par les règlements sur le service 
intérieur des troupes pour les soldats ordonnances, et que, de 
plus, les aulorisations dont ilVagit seront révocables; mais, 
dans ce cas, l’officier devra être prévenu à l’avance du rappel 
de l’homme employé par lui (N.’ 16 mai 1879, p. 773 et 3 juillet 
1879, p. 9). ^ 




c. — Archivistes, adjointsdagénie, payeurs adjoints oucoinmis 

de trésorerie 

En campagne, les soldais ordonnances des archivistes, ad¬ 
joints du génie, payeurs adjoints ou commis de trésoi'erie, sont 
fournis par le train des équipages militaires (Aide-Mémoire 
d'élal-major}. 
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Médecins de 7'ése?'ve, pharmaciens ou officia'S 
d*ddrninistraLion non montés 


En campagne, il est allribué un ordonnance par médecin de 
réserve, pharmacien ou officier d’adinînisLralion non monté. Ces 
hommes sont pris dans les seclionsde commis et ouvriers mili¬ 
taires d’administration pour les officiers d’adminislration des 
bureaux, des subsistances, de l’habille ment et du campement, 
et dans les sections d’inlirmiers militaires pour les médecins 
de réserve, pharmaciens et officiers d’admiriislralion des hôpi¬ 
taux. Us comptent à reffectif réglemenlaire des perlions mobi’ 
Usées des sections (Aide-Mémoire d’ôtat-major). 

V. p, ioO : Dizpositio77s générales. 


3° rNSTRUCTION DES SOLDATS ORDONNANCES DES TROUPES A PIED 

(ÉQUITATION ET PANSAGE) 

a. — Bataillons d'artillerie de forteresse 


Pour assurer le recrutement des soldats ordonnances dans 
les troupes d’artillerie de forteresse, avant le départ de chaque 
classe, dix canonniers par Lataillon sont envoyés dans un des 
corps de troupe à cheval les plus voisins de leur garnison, pour 
y recevoir, pendant deux mois, les leçons d’équitation et de pan¬ 
sage dont ils ont besoin. Les dispositions de la D. M. du 3 août 
1884, p. 138, relatives à l’iiabillement des soldats ordonuances 


des officiers des troupes à pied, sont aussi applicables à ces ca 
nonniers (L, C. 128 août 1884, p. 340). 


b. — Corps d'infanterie (1) 

Les soldais d'infanterie aptes à être choisis comme soldats or¬ 
donnances d’officiers moulés sont désignés, chaque année, à 
raison de vingt par régimenl et de huit par bataillon de chas¬ 
seurs, parmi ceux de la plus jeune classe ayant au moins quatre 
mois et demi de service effectif. Ces hommes sont instruits de 


(1) CoasuUei’ la D. .M. du 29 septemlire IS91, p. 522, portaut adoptiou el 
description dès guêtres jambiùradi eti drup pour les soldati ordoüüatieçs dos 
ûtÜoiers montés pourvus d'uu seul cbcval^ 
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préférence dans les régiments de cavalerie (cavalerie légère ou 
dragons) désignés par les généraux commandant les corps d’ar¬ 
mée, après avis des généraux intéressés. La durée de leur stage 
est de six semaines. La répartition des soldats à instruire est 
faite, chaque année^ par les soins des commandants de corps 
d’armée, en attribuant aux corps désignés un nombre d’hommes 
en rapport avec leurs ressources en chevaux. 

Les soldats ordonnances sont exercés à soigner et à panser 
les chevaux, à les seller et à les brider, à entretenir le harna¬ 
chement et à parer aux premières suites d'un accident en atten¬ 
dant l'arrivée d’un vétérinaire. Leur instruction équestre doit 
élre activée et perfectionnée le plus possible pendant toute la 
durée de leur stage, afin de leur permettre de rendre les services 
qu’on attend d’eux. 

Le stage des soldats ordonnances doit être fait aux époques 
suivantes : une première série comprenant douze hommes par 
régiment d’infanterie et six par bataillon de chasseurs, entre le 
l'‘'‘avnl et le laaoût; une deuxième série de huithommesparrégi' 
ment actif et de deux par bataillon de chasseurs pendant la période 
comprise entre le renvoi de la classe et l’arrivée des recrues. 

Les ordres nécessaires sont donnés par les généraux comman- 
darils dû corps d’armée, de manière à gêner le moins possible 
le service des corps chargés de l’instruction. 

Les stages effectués entre le 1" avril et le IS août doivent être 
terminés avant les grandes manœuvres cl assez à temps pour 
que les ordonnances puissent y prendre part. 

Iminédialeinenl après chaque si âge, le corps inslrucLeur 
adre.sse au corps d'origine un état de noies comprenant les 
hommes instruits, indiquant les résultats obtenus par chacun 
d’eux, et résumant l’appréciation à émettre par l’une des men¬ 
tions : t très bien, bien, assez bien, passable. > L’état de notes 
relatif au dernier stage doit parvenir au corps d’origine le 20 août 
et le 20 novembre, au plus tard (N. 23 mai lîi92, p. G61). 

4® INSPECTIONS ËT REVUES u’eFFECTÎF 

a. — Inspections 

Soldais employés par les officiers. — Le général examine si 
les prescriplioiis du service mléneur^ concernant les soldats or- 
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donnances, recoivenl leur exécution, et s’ils ne sont pas employés 
à des occupations peu compatibles avec l’élat militaire. 11 s'as¬ 
sure de rexécution des prescriptions de la jV. du 7nai '1892, 
p. GGI, relative au stage des soldats ordonnances de l’infanterie 
dans les corps de troupe à cheval (art. o2,1. 20 mars 18D0, S. G..) 

b. — /Îeuwiîs d^effectif 

Tous les cavaliers, soldats ou canonniers doivent être pré¬ 
sents aux revues d’effectif des intendants et sous-intendants 
militaires et des fonctionnaires du contrôle. Les cavaliers ordon¬ 
nances des officiers sans troupe ne sont dispensés d'asdst''r aux 
revues d’effectif que si leur service spécial et la distance à par¬ 
courir empoche absolument qu’ils y soient envoyés (S. [., art. 
285 et 287 infanterie, 275 et 277 cavalerie, 302 et 304 artillerie 
et L. G, 3 mars 1884, p. 223}. 

II.—Planions (l i 

Il est donné aux officiers employés dans les bureaux du recru¬ 
tement et de l’armée lerritoriale, aux officiers près des conseils 
de guerre ou de révision, aux archivistes et aux officiers d’ad- 
iniiiislralion des trois services de l’intendance (bureaux de l’in¬ 
tendance, subsistances, habillernenl et campement) des soldais 
orilonnances dans les mêmes condi lions qu’aux officiers des 
corps de troupe. Ces ordonnances sont pris dans les corps d'in¬ 
fanterie et maiiileiius dans la même garnison, même en cas de 
départ du corps auquel ils appartiennent ; il est fait exception à cet 
règle pour les officiers d’adminislration des services de l’inten¬ 
dance, qui doivent employer comme ordonnances les soldal.s 
des sections de commis et ouvriers militaires d'administration. 

lis sont dispen.sés des prises d’armes ordinaires; toutefois, ils 
doivent prendre part au tir, et, une fois par semaine au moins, 
ils assistent à Texercice, comme ils est prescrit au paragraphe 
ci-après : Prises d'armes. — Tir. Us son! exempts du service de 
place et des corvées intérieures, sans qu’ils soient astreints de 
ce fait à un versement à l’ordinaire; mais ils fonl le set'mce de 
planton^ soit dans les bureaux de recrutement et de l’année ter- 


(l) V', s. 1. ,(urt. 21Ï iafautecie, 261 cavalerie et 2;ti arlillerie.) 
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ritorîale, soit près des conseils de guerre ou de révision, soit 
dans les bureaux ou établissements administratifs où sont em¬ 
ployés les archivistes et les ofliciers d’administration. 

Prises d'af'mes. Tir. — Les officiers généraux veilleront à ce 
quCj conformément aux ordres donnés à ce sujet, tous les em¬ 
ployés occupant des emplois non prévus par la loi des cadres 
et dispensés habituellement des prises d’armes en raison de leurs 
fonctions spéciales, assistent à l’exercice, tous en même temps, 
à certains jours déterminés et au moins une fois par semaine. 
Nul n'est exempt de tir. Tous les hommes, sans exception, doi¬ 
vent y être exercés selon la nature de leur armement. Les chef.s 
de corps tiendront la main à ce que celte règle soit slriclement 
observée en ce qui concerne les hommes détachés, employés, 
les secrétaires, les ouvriers, etc. Ce point sera également l’objet 
d’une attention particulière de la part des inspecteurs généraux 
(C. 27 octobre 1^91, p. 582 et 583 et N. 9 mai 1892, p. 021.) 
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G. ^ MODELES 

Nota. — Les niodèlesj désignés dans la lablo ci-dessous, sont ceux em - 
plovés pour les diverses opéralioiis se ratlachauL à la renionle des offi¬ 
ciers et assimilésel dosgeadarmes. Le modèle ii“ 8 du TL du 3 juillet 1855^ 
remplacé par le n“ 2 auuexé à la D. M. du l'2 mars 1860, a été sup¬ 
primé par la IS'. du juin 1870, p, 789, mais il y a lieu de le considérer 
comme rétabli, une circulaire manuscrite du 24 juin 1887 prescrivant de 
former dans les corps, pour les besoins de la mobilisation, une approvi¬ 
sionnement d’imprimés de ce modèle. 


TABLE DES MODÈLES 


Demande (modèle n'^l) à l'effel d’obtenir un cheval de pre¬ 
mière mise ou de deuxième monture. 

Demande (modèle n“ 2) en remplacement des chevaux fournis 
par l’État. 

Demande à l’effet d’étre autorisé a prendre des chevaux à titre 
onéreux. 

Demande de réintégration des'chevaux d’officiers appartenant 
à l’Etat. 


Procès verbal constatant l’état sanitaire au départ, d’un cheval 
emmené en congé par un officier. 

Uegislre matricule des chevaux appartenant aux officiers. 

Etat sigiialétique d’un cheval remis à litre onéreux. 

Procès-verbal constatant rimpropriélé au service d’un cheval 
présenté à la Commission de remonte par un officier. 

Livret de la commission de remonte. 

Procès-verbal (modèle n* 1) d’un cheval livré ou réintégré à 
titre gratuit. 


Procès-verbal (modèle n'’ 2) constatant la cession d’un cheval 
à litre onéreux. 

Procès-verbal (modèle n® 3} constatant la réception d’un cheval. 

Procès-verbal (modèle n" 1} constatant la livraison ou la réin¬ 
tégration d’un cheval au litre de Ihibonnement. 

Procès-verbal (modèle n® 1 conslalant la réforme ou la 
mort d’un clieval dé ténu par abonnement. 

ilordereau récapitulatif (modèle n° 2) des sommes versées par 
les officiers remontés par abonnement. 

Demande d’autorisation d’emmener un cheval (congé ou per¬ 
mission et changement de corps). 
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(I) indiquer dïiiis cfitte colonne lü îi* maïriculû du cheval au corp?^ son si^malcmeal complet et aon âgej ainsi que sa provenance et le n® matricule ü 
dèput (le remonte ou du corps livraucior (N. M. du iO aoùl 186 t>, t. XII, p. 763 ], 
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« CORPS D’ARMÉE 


Modèle n® 2 


« DIVISION 


* Brigade 


PLACE DE 


Règlement du 3 juillet 183S, 
ArUclc 8, 

et InstrucUnifi mini st cri elle 
du Î8 janvier 3815* 


^ Régiment d 



des Chevaux d’Officiers 



lo Morts ou abattus; 

2° Réformés; 

3o Reconnus impropres à monter convenablement un Officier; 
4o Devenus la propriété de TOffieier; 
bo Laissés en Afrique ; 
go Versés à d'autres corps* 


Nota* ^ Cette demande est valable pour deux*moîs à compter de la date 
d'approbation (Dép. mau. du 14 février 1868)* Ce délai est porté jusqu'au 
3i mars de l'année qni suit raulorisation^ quand il s’agit de chevaux à prendre 
dans les dépôts de remonte (Cire, man* du 9 mai 1868). Ces dispositions pa¬ 
raissent être tombées eu désuétude; d'ailleurs, d'après l'Instruction du 20 mars 
1890 sur le S* G. (art* 60), les officiera qui sont démontés ou qui n'ont pas 
le nombre réglemeutaîre de chevaux sont invités à se remonter dans un délai 
qui ne doit pas dépasser trois mois* 
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NOMS 

des 


OFFICIERS 


mm 


CHEVAL A KEMFLACEH- 


K* du 

I- 

contrôle 


NOMS 

et 

SIGNALEMENTS 


SEXE 


AGK 


OKLGINE 


DATE 
4le U 


a« cerps. 


DATE 
ib la 

i roîBeier 


vu : Le Sous-Intendant niilitah'e^ 


Le Général de brigade. 
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# 


MOTIFS 


I>E LA. DE3TAiNniï 


CHOIX EXPRIMÉ 

PAR I/OFPICIER 

<0 


CHEVAUX 

ù accoiNîer aux 
Orfic'iGi’â tin raigi>n 
de leur taille. 


OBSERVATIONS 


(1} Indiquer dans eelle eo- 
loüDC le liiimèro matricule 
du clxcval au corps^ son si- 
gualement complet el son 
ainsi que sa proTCïiauce 
et le ouraero matricule du 
dépôt dé remonte ou du 
corps livrauder, M* du 
^20 août lS60,t. Xil, p.763d 



( 


A 

APPROUVÉ ; 



18 . 

LE COLONEL, 


Le Général commandant le * corps d'armée, 
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«CORPS D’ARMÉE 


Modèlë no 2. 


• DIVISION 


* BRIGAUE 


Règlement du 3 juillet t855, 
inodiûé 

liai’ la décision miDÎstérielle 
du 12 mars 1860. 


Place d 


llî 


Nom, grade ou emploi* 
[i) Nombre. 

(3J Dn ^ régiment d 
du riépôl ou de la succursale 
de remonte de 


Régiment d 



DEMANDE 

« 

formée parM, (1) à l’effet 

d’être autorisé â prendre (2) . cheva d (3) 

sous la condition de verser dans une caisse publique une 
somme représentant exactement le prix de ce anima . 
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NOM 

dû 

l’offjciek 

DESÏISATAIRIÎ 


CHEVAL DEMANDE 


w 

O 

U 



SIGNALEMENT 


ET MARQUES 


PAHTICULIERES 



■ L'Officier deslinataire, 

Je soussigné coinmaDdant 

le (coij/R, dépôt) 

certifie que le cheval signalé ci-dessus est 
disiioüibJe et peut être livré à M. (1) 


Le^Général commandant la “ brigade^ 


1) Nom, grade Ou eroplei. 
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CHEYAL DEMANDE 


ta 




S w ' 
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M V • 
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(rt îï 
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(J3 

■iU 

E^ 

Ph 

C3 


DATE 

DE 

l'aciïAt 


AGE ET PRIX 

AU MOMENT DE 


LACHAT 


AGE 


PRIX 


PRIX 

d’achat 

a 

rem¬ 
bourser 
par 
iTof Scier 


OBSERVATiONS 


[I est hidtspensnbîe de 
fiùre connaître, dans 
cetto colonne, si le 
clieval est ou uon dé¬ 
ni and é en remplace¬ 
ment dVn cheval pro¬ 
venant des rem ont Ds^ 
qui aurait été rétro¬ 
cédé ou vendu dans 
le commerce par l'of- 
ticîer. 


A 
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Le Colonel co7nma7idcLnt le régîmenlj 


Approuvé : 


Le Général com^nandant le ^ corps d'amêe^ 
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® CORPS O’ARHÉE 


Place d 


Procès-verbal 
constataatl'élat 
sauitaîre au dé- 
partj d'uü che¬ 
val euimeué en 
coDgé par uu 
ohicieiL 


(1) Nom, grade, 

(2) I^umêro ma- 
trica]e,noni, sese, 
âgCj laillfij sigtia- 
ietacüt. 


Nota. — n Try a pas 
lie raoiièlo rêglenieii- 
taire (tu présent ï^^o- 
cès-verbal; îe modèle 
que nous reproduisons 
ici est celui employé 
k TErolc do cavalerfe, 
lég'èrciiiùDt modllié de 
manière à pouvoir être 
utilisé par un corps 
ou service. 


^ Régiment d 

■OU service) 


L’an mil huit cent quatre-vingt- , 

le 

Nous, Sous-Intendant mili¬ 

taire chargé de la surveillance administrative du 
® régiment d , 

Sur l’avis à nous donné que M. (l) 

audit corps, était 
autorisé par M. le Général commandant le ® 
corps d’armée à emmener en congé la monture 
qui lui est affectée par l’Etal, 

Noussommes rendu au quartier du ® régiment 
d , où étant, nous sommes fait pré¬ 

senter celle monture signalée comme il suit (2) : 


Et avons fait constater sur place par M. , 

vétérinaire en au ® régiment d , 

et conformément à l’article '13 du du règlement du 
3 juillet 1855, que l’état de santé de cette mon¬ 
ture est le suivant : 


De tout quoi, nous avons dressé le présent pro¬ 
cès-verbal qui a été signé avec nous par M, le vé¬ 
térinaire. 

A , les jour, mois et an que dessus. 


Le Véténnaii'e en , 

. Le Sous^Intendant jnilHaire^ 


Vu : 

Le Chef de corps 

(üii de service), 



























































Format du papier r 


.^lODULE KO U, 

annexe at^ décret du 




14 janvier 18S9* 


Désignation 


DU CORPS 


REGISTRE MATRICULE 


DES CHEVAUX APPARTENANT AUX OFFICIERS 


Ce registre est tenu à la portion centrale* 

Daus tous îes corps ou établisseoientsi les chevaux appartenant aux offi¬ 
ciers, soit en exécution des règlements, soit parce que leurs propriétaires ont 
renoncé au bénéfice de la remonte à titre gratuit sont portés sur le présent 
registre. Us forment, pour ordre, une seuïe série de numéros matricuies. Ces 
numéros ne sont pas apposés sur les sabots* 

Les chevaux sont inscrits par ordre d'arrivée sur le vu des pièces établissant 
que les officiers en sont propriétaires et qu'ils ont droit à percevoir les ra¬ 
tions, Les chevaux pour lesquels les officiers sont autorisés 4 percevoir des 
rationsj a titre remboursable, ne figureutpas sur ce registre* 

Les signalements, au jour de l'achat, doivent toujours être inscrits en entier 
et sans aucun ‘changement; les modifications ou rectifications qui peuvent 
survenir successivement sont faites à rencre rouge au-dessous du premier si¬ 
gnalement et séparées entre elles par un trait horizontal. 

Le registre ne doit contenir ni rature, ni surcharge. Les modifications sont 
opérées au moyen d'un simple trait passé sur les mots reconnus inexacts et 
de ^inscription interlméuîre de ceux qui doivent les remplacer. 

Ce registre eontientdeux centscases pour toutes les armes. Lorsqu'il est épuisé, 
ou eu ouvre un autre sur lequel ou reporte tous les chevaux comptant en¬ 
core à Tefiectif et figurant sur le précédent. 

Lorsque le dépôt îivrancier ditïère du dépôt acheteur, le premier est indiqué 
à Tencre rouge au-dessous du deuxième* Pour les achats eÜ'ectués par une 
commission régimentaire, on indique le vendeur* 

Une table alphabétique est placée a la gauche du registre matricule (an¬ 
nexe U® 2, § 6 du décret du 14 janvier ISSU). 

Nota. — Les chefs decorp^ou de service autorisent rimmatricnlatiou et la 
radiation des chevaux achetés dans le commerce (art. 4 de la D* Al. du 1“*^ sep¬ 
tembre 1878, J* AL, P* 234J, 
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PHÜVENAjNCE 



-i-- 

1 

r 1 

au jour (ïe l’achat 
par l’officier. 

DATE 

NOM 


P E R T li 

V\l\\ \ 

Dépôt 
de remonte 
régime ut 
ou 

commerce. 

DATE 1 

D 

l/A CHAT 

DE 

L’f?«COU- 

roHATio?: 

DU 

i 

i PROrïUÉTAlRE 

■ 1 

m 

DATE 

CAUSES 

il . 

12 

13 

14 




fr. 

1.200 

9® cuirass^^ 

24 avril 
1873 

24 avril 
1875 

M. X..) major 



L5S0 

Commerce 

20 jiim 
i 1877 

24 avril 

1870 

# 

r^' 

M. X.,., chef 
d’escadrons 

12 sept. 
1879 

Ertnuenée par Tü^ficicr ^ 
nilnij^ à lu (fc 

relrail^. 

1.100 

Commerce 

6 octob 
1878 

13 mai 
1879 

M.X..., 

capitaine 

8 octob. 
1879 

Vendu A k ComiDÎ^iatt ' 
tl 0 mmk du régiïiieat. 
\lfu 

1 100 

7“ Dragons 

18 avril 
1879 

20 fuiti 
1879 

.iTI . , 

cülooel 

21 jnill. 
1879 

R^truc^ilé à h ComiQis-, 
m dë femoDk du 

S* V‘ 

1.300 

7^2 Dragons j 

13 mai 
1879 

6 octob. 
1879 

M. ,M.., 
colonel 
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« CORPS D'ARMÉE 


e DIVISION MILITAIRE 


Place d 


ou étal-ilissenienl 


PROCÈS-VERBAL constatant 


Exercice 18 , 


L'aü mil huit cent quatre-vingt 
sigualemeiit suit, 
lableaa ci-après : 


J et le 
a reconnu 



ÉTABLISSEMENT 

de 

remonte ou corps 

q üi 

a aclieté 
te cheval avant 
Sâ cession 
à tilre onéreux 



f !) ISom, grade ou fondions, corps ou service auquel appartient I officier ou lé foncUounaire 

'^(2)*slgnatures du Présideo» et des membres de la Coramissioa. (Metlre au-dessus ITndica- 
tion du grade.) 


i 
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DÉClStON MINISTÉRIELLE 
du 8 octobre 1856 



L'^^^PROPRlÉTÉ AU SERVICE, d'uN CHEVAL PRÉSENTÉ PAR M, (1) 


, la Commission de rachat, réunie pour examioer le chevai dont le 
ce cheval impropre à un bon service de guerre pour les causes indiquées au 
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Le présent livret, coote- 
nanl feuilleta, a été 

cote et paraphé pur le Major. 

. le 189 . 

Le Major, 


— '1«1 — 


Régiment d 


Note luiu®!'® du l'i" juiü 1879 

Format : \ «auteur, (li«,3g. 

( Largeur, 0io,22. 


LIVRET RE LA COMMISSION DE DEMONTE 


I’^^Partiê. '— Cbevaux livrés à . 
3 ® Partie* — Chevaux reçus à . 


^ titre gratuit, 

\ litre onéreux. 
i titre gratuit, 

{ titre onéreux. 


Ins-tr^uotions, 

La commisaibii se réunît toute les fois qu’il y a lieu : 

De délivrer un eheval soit à titre gratuit^ soit à titre onéreux ou par aàon^ 
ne??7ent^ à un ofJlcier d’état“ina|orj d’infanterie, sans troupe, ou a un gen- 
dartne ; 

2^ De recevoir un cheval précédeinnient livré dans les conditions cl-dessus, 
un cheval réinéégré ou rétrocédé par un officisr du régimeni,^ on d’acheter un 
cheyaï présenté par un officier du corps o?i un officier sans troupe et d^infaii- 
terie, ayant droit à un cheval de TEtat, à titre gratuit ou par abo 7 inemenl. 

Les procès-verbaux relatifs à la livraison d’un cheval, sont portés sur la 
première partie du livret; ceux qui concernent la réception d’uu cheval figu¬ 
rent sur la deuxième partie. 

Le prix de cession est toujours le même que le prix d’achat, sauf dans les 
cas mentionnés par Fart. 14 du règlement ou 3 juillet 1855 (remonte à prix 
réduit); la décision niinistérietJe du 26 ruai 18^6, modifiée parla note minis¬ 
térielle du 18 janvier 1888 (remonte à prix réduit et à titre onéreux) ; Fart. 
Ifî de fiuslnictlon du 7 octobre 1889 et la note ininistérietle du 7 mars 1899 
(remonte par abonttement)^ et la circulaire ministérielle du 18 juillet 1890 (re- . 
monte des gendarmes)* 

La Commission doit, eu cas de livraison, signaler avec soin les tares et 
autres causes de dépréciation de fanitiial ; et, en cas de reprise* toutes celles 
qui n’auraient pas été mentionnées sur le procès-verbal remis à l’officier a 
Fépoque de le livraison, lequel procès-verbal doit, autant que possible, être 
représenté par lui(l). 

Après chaque séance, tous les membres de la Commission signent le livret 
pour les opérations etTectuées* 

Les inspecteurs généraux et trimestriels se font présenter le livret de la 
Commission de remonte pour contrôler ses opérations, et mentionnent leurs 
observations sur les états des inspections générales ou des revues trimestri¬ 
elles, destinés à recevoir rappréciatiou de Fiuspecteur * 

a 

Les p^Ofès-vep^^^lU\ de rêititÆg^rïiUon élahlis eu exéciiU'Oïi de la noto nurtîstérîelîe du 

juin IfiTiï élàiiL entrai y du livret de la Commissinii de remonte doiveuL tûujaura indiquer si 
la regponsabdité du dêteateur esi, mi noa, engagée (N. M, du la mars IS0â, J* M., p. V. 
a M* du 14 1883^ J» M-, P* 273, reproduite au prés eut recueil, p. IS* 
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PREMIÈRE 

CHEVAUX LIVRÉS A DES OFFICIERS D’ÉTAT-MAJOR, 


DATK 

DE 

LA 

SÉANCE 


juin 


O 

£ 

■ 

O 

■X 

'M 

S 


i 


NOMS 

DES 

CHEVAUTl 


184 


Tapajeiii 


Oj 


3 



S 

C 


tr? 


-c 

H 

Ü 

H 

£ 


Bai zaÎD 


PïïOVKPtANCE 
AU JOUB 
DE l’eNTIIÉE 
EN 

ïîEuvice 

w 

l 


Dépôt de 
Tarbes 


r. “ 

« 2 

£ Eti 

S ^ 

^ G 
C ^ 
Cl* 

S 

^ Si 

sî: hJ 
■< 

8 


210 


IMUX 


P achat 


9 


1210 tr 











































































PARTIE 

D1NFANTERÏE, SANS TROUPE, OU A DES GENDARMES 


PRIX 


NOM 

de cEssn>^ 

DATE 

GRADE 

POUR 

DE 

ET 

CELX LIVRÉS 

IA 

POSITION 

A TITRE 


DU 

ONÉREUX 

REMISE 

■ 

destinataire 

11} 

11 

12 


le» jiiia 1819 

M. X,, Capitaiae 



d'état - major, 



attaché au gou- 


vrrnemeut mi¬ 
litaire de Paris* 


OBSERVATIONS ET AVIS 

DE LA COMMISSIDN 


{Signaler avec soin les lares 
ou autres causes de dépré¬ 
ciation exista ut an moment 
de la livraison'* 

13 


Éparvm sans lésion appa¬ 
rente* Mollettes légères aux 
membres postérieurs* 

Le Capitaine le Véténoaire 
îniStrHCteîir, ohêf de seri^ice^ 

X X 


Le 


X 


Président, 
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. G 


” V, " ■! 
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« 
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SECONDE 

CHEVAUX REÇUS PAR 
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PARTIE 

LA COMMISSION ' 


a 

? f- 5^ 

O k 

V,' < s 

Dû ” ^ 

U U5 

C/'ü: >î: 
Ci] =: O 

;3 ’-< > 

l>1 fcî “ 

= 

c. 

10 

DATE 

DE 

IJi 

REMISE 

11 

1 ci *5> 

- tû 

5 

~ ^ as -S 

2?.i; S'?*' — 

^ “S ^ 3 fï 

,^ÊÈ. Efr-*- ^ M 

W ^ Q ^ ® '■^' 

r''=-‘ s 

«J e> ijo'^ ^ 

HD —1 '*-<u 
rt 3 <y 

tlL' t- 

Ï3 ‘CP 

P - 

12 

UHSERVATIOXS ET AVIS DE j,A CIllISÜSSlÜN 

X. 

< ^ 
fc, 

O ‘S 

5 " -a 'J5 
s rï -a 

5 1 s £ 

S: '>1 ^ — 

ri '£ Si ^ 

^ 

* 5 wi ^ 

^ S 

H ^ O 

K -3 

n 

13 

<jül A LTV'KÉ LE CElEVAL 

(Transcrire les obser^ 
valions portées sur 
l’état signaléfique qui 
doit être présenté par 
l'officier.) 

13 

QUI REÇOIT LE CHÈVAX- 

(^Signaier les lares et 
autres causes de dé¬ 
préciation fpii nioti- 
vsnt une dinnnulioii 
de prix ou eug^ai^^eiil 
la" res P n usa bi la té de 
rofricier). 

U 

»9 

1 

> 

2 février 
1875 

M* X,, cftpi- 
taliiê adju¬ 
dant- major 
au ^ régi’ 
meut d'ÎD- 
fanterie. 

Cheval en ))on état, 
aucüoe tare à si- 
gn filer. 

• 

Fatigué dea extré¬ 
mités, couroimé 
légèrcmeut ^ en 
nianvais état 
d'entretien. La 
responsabilité de 
rofficier paraît 
engagée, le che¬ 
val ne peut être 
estimé qu'au prix 
de 900 francs. 

Le Capitaine 

X. 

Le Vétérinaire ehef de 
$eniee. 

X. 

Présidetiî. 

\ 


» 

• 

V 

# 

» 

%» 

f 

r # 



vmx n ESTL>ïATIO^’ PAH 

LA COM.in&âlON POU H 

CÎÎUX HÉTROCKDtiS 

OtJ ACIiRTÈS 

































































» CORPS D’ARMÉE 

® DIVISION 

® Brigade 
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* Fégiment d 

ou DÉPÔT UE REMONTE DE 


(a) [iivré uii 

(il) Dii Ministre t>u de raiiloriiè 
milUiiit’e déléguée. 

(ti) NoiiJ, et positioti, 

(d) Heçu ou réintégré. 


Procès-verbal d’un Cheval (*) 
en vertu de l’autorisation de 
en date du 



Je soussigné (0 
reconnais avoir (0 


le cheval dont il s’agit 


dans les conditions susmentionnées* 
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♦ 


Modèi.e 1 

Nate ministérrniJe 
du Ib'* jüiu 1879 


à titre 

(») 


gratuit 


Format - I Hauteur, (}ni,35 
ormat. ^ Largeur, 0°i,22 


iMJMEKü 

matricule 

au 

dépôt 

de 

remonte* 

PIUX 

DATE 

NOM 

UaAlJE ET POSITION 

OBSERVATIONS 

ET AVIS 

de la Coiufüissîon 

d’acbaL 

DE LA EEMISR 

de rOfücier 
qui a i‘ûçu ou r^^inlégré 
le cheval. 

de reoioutc. 

(ËKtrail du Livret des 
procèïï-verbflut, géante 
du )* 

8 

9 

10 

H 

12 

205 

MÛGf.. 

l*' juin 1 S 70 , 

M. X.*., CapitHÎueaii ® ré¬ 
giment d'infanterie, offi¬ 
cier d'ordonnance du 
Général commandant la 
6 ^ division. 

En bon êtHil, suros au 
canon antèrieyr droiL 

■ 




« 

m 





Le Chef de corps. 





























































m — 


(i) T;es procès-yerbaux de cffï- 

sioD doivent être établis sêpafé ni ont 
pour ebaque nmiante. 

(â) Indiquer le nombrecb 

vaux cédés. 

(3) J’iir le Ministre ou par’Vau- 
lo ri té .militaire dèlè^uce. 

i (4) Nom> grade et eoPp^r o 

• : r\o^. lui 


U 






-'V .'nij^Tc' rf 
'[îî £.>'îV;V 1* 'l'rlt 




Régiment d 


T 


»■ 


^ODÈLK 


f 


■ T ' 

Noie minîstépiellG du l'=f jûin^l^O I 

FQfmaL:'; "M'S 1 

I ^ > Ijargeur, 

; ?rv.:T/A'^ * 44 - ?:7' i y? 1 - ? 


^^ 

.V - 

I-V _ Ll! 


Ce procès-verbal eÈl'éLaBli 
en quatre expéditions^: 

I Uae pour le corps ou Té- 
tablissemèait livrancier; ’ 
ÜBe^paur le cesaioiuiaii:fi^ 
Uae pour le Ministre; 

Une pour le Sous-Tjiten- 
daüt militaire qui a procédé 
A la cession 


OT-i dépôt - de Mr'exïionte d 




t < - 




i 

î 

» 

i 

•i 


i pti'rrL’:r.<I 

il-, t' 

4t..1 ! 

? ■ P ■ 

.*Tî!ir\f)hy ' 

Ÿ ‘ 

î 

1 0 7 r fl :-î4J M'T 

1 

t 



1 

f 



->f>ibr- tn'é ''T^ ^rob 




(‘) 


( y 




■ -'rr ‘ib 1 >*»,! ||^a^ 

‘ /lT nb DR 


,fi.'Aj-.sîq'.ViT 

; n.l(Tj;iTO'S'ï ''lU’icq fd ^>1 ol ."n^EE'.»J *î 

l>'o J:î!.^V"iid'' '^»Tdf"0:î 'JJ *'2 


f > *1 M . ’ * A ''^■•^fîr?rîPî5î=î'^''l'.ib bt) 

L’an mil huit cent quatre-vmgt ,1e , ' . 

r,,,rjT.i.-p -;yb b'ifî'ib lîb trrf;^^^jli^t'rtto^ ol ito .''^^’^cfî'îîiTitîTÎinlii vh în''bta‘'Mj ''d 


fî r? rîPîsî oqio'^ !>b/;'îTî /t) 

-;y5i b'iq'ib lîb trrf;b^^jli^tffto^ 0l ito .''’'7i’*£î'r3!îiiT!trTlin 1» iL’> Ttr'-Dta "'Mi '’f.-i lïi) 

Nous;vSiOas»lntemïaiit'‘rrtiUlair‘e îc • 

Sur le vu de-l'autorisation délivrée à la dû """" ^ 

.^b ,ïiKj.>î. i-h Utahnnmmns rtl tio RftiiRi.Jiîifirtr.bn'b lioi'tîoO ob jRnt i=%7Fj .J 
P Ig-nRîTîîoia'-^D ^^'!rïV*!î 9 ^ OÏ bip i îibR-r^ «J 

Avons procédé .,dans-nl6Si: formesrr8glemeataires ià-'‘la /remise 
à M. (41 d anima oui été 


n 


anima qui eit 

.nt:. vrob cncf0iii9- jcl iK'; li.r’-.r/I ob *j'?'»iorfT u-^ /.vvr'iih »îb -5^: ./'7' . 

soumis a 1 examen de la Commission d©>'remoiïte^ et' donl. le sh 
gnalemeot est porté d’autre part, savoir : 


§ 
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ûi: 


a 

H 

3 - 

L; 


w 

P 

O 

O 

M 


«ri- 

? 

O 



çfl 


s 


P 




O 

O 

a 


O 

P 

Uü 

n 


13 


U 

cd 

3 

rt 

% 


2053 


1432 


Arlequin 


N 0 !V1 

et 

SUUDIViSmS D*AKMK 

BU CHEVAL 

U 

X 

' 

O 

< 

TAILLE 

ROBE 

et 

[•ARTlCIILARirÉS 

RHOVENANCE 

ail 

JOUHDRL’ESTItÊE 

au service. 

0 

M- 

T 

O 

4 

U 

G 

7 



1“ 





l®’’ EXEMPLE [Cession 


Express. 

' C 1 

5 

t“,58 

Alezan brûlé^ la¬ 

Alençon. , 





dre lèvre in* 




1 

■ 

férieure. 



8 


2® EXEMPLE (Cession 

Bai brun, balzanej Caen, 
yxi stéri eu re 
droite. 


(a) Les récépissés de versenient (et non les déclarations de TCrsement) doivent être adres- 
sées au Miuistre de la guerre. ' 

Cgs récépissés coDtîeïiiieni seulernent les indications cUaprès : 

Le nom, le grade et le corps de la partie prenaüie ; 

9* Le nombre de choraux cédés. 

(ti) Nom^ grade et corps du cessionnaire. 

(c) Le président du Conseil d'adminislration* ou le commandant du dépût de remonte 
d , et, s’il y a lien, rofficicr de gendarmerie délégué. 

(n) Nombre des animaux cédés. 

(e) Le président du Conseil d’administration ou le commandant du depot de remonte. 

(f) Le grade de Lofficier de gendarmerie qui aasîsle le gendarme ce^-sionnaire. 

(o) Il ivy a d'^estlmation que pour les cbevaux cédés aux gendarmes. 


(1) Outre le prix^ l'âge des chcTaus au moment de Tacbat par la remonte deTra tonjourt être 
indiqué (N. du ^0 août p. 3^7)« 
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u: 

■* 

ClI 



O 

3 


a 



CT (j3 

r S 

w 

s 

O 

r-' 

U 

PRIX 


“■ O :3 

'<ï5 "o 

c/5 

s '73 

O 

C3 

O 

'TIÏ 

d'achat 

jm, _ 

rj A> î*- 
P Ü OJ 

'■îïî 

O ' 



d 

ex. 

'ÛJ 



S* “ 

c 

Wid 





8 (i) 

Î1 


10 



1 


NOM 

GRADE ET POSITION 

du 

DESTISaTAIRE 

li 


OBSERVATIONS 

ET AVIS 

de la Commission 
de rcmûiite du corps 

(Esipaîl du Inrc des 

procès-verbaux. 

Séance du ). 

<• 

12 


O 


î;j 

^ ^ — 
O B tu 

^ s 

3 ^ qj 

Îp^ 

^ --aj 

. ^ 

h c 

X c 


13 


= a ^ 

O ina » 
w O s 

P- t- = 

■ 

M 

— ’S ’ï* 

h - «ü 

£ S ^ 

J- “2^ 

^ (3 

O E^ 

> 1 ^ ■ . — . 

^ C-^a 

^ U- 


14 


ri «n oflkÀer.) 


604 

litiO fr 1 

il00 fr.l 

M. X..*, chef de 

Bnu cheval de ser* 

100 fr. 

100 ir. 



bataillon au 109*^ 

vice; aucune 






régimeut d’in¬ 
fanterie. 

lare m autre 
cause de dépré¬ 
ciation. 



à un fjp^ndnrrae.) 


m 



329 

1060 fr. 

900 fr 1 

X..., iSfeDdarme à 

Bon cheval; un 

000 fr. 

» 



lacoLiipagpiû de 
l’Eure* 

peu fatigué* A 
pprdii une cer- 
laïue partie de 



1 

S 

_ 

4' 

sa valeur* 

ft 

fc 

1 ! 

-J 


Je, soussigné (b) 
reconnais avoir reça 1 (r) 
lions susmentionnées, et déclare 1 
nauce. 


chev 


dont il s’agit, dans tes condi- 
trouver parfaitement à ma conve- 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès 
avec nous par M. (b) 
et par J].(c) 

procès-verbal de la Commission de remonte (o) 
et an que dessus. 


-verbal, qui a été signé 

sur le vu du 
les jours, mois 


Le (e) 


soussigné, déclare avoir fait essayer Je 

cheval en sa présence, et l’avoir reconnu apte au service de la gendarmerie. 

Le Soiis-îniendani militaire^ 


i 






j| 






t 
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f *1 


\ , 


i i'Ui il 


•ri-1 vh :«Vii{:i..,i>0fl ,*t() laulo ,...x .f/:! -li *;'I i i i 

iu: d.aUiiUiia] I 
-Ui'b Jii^ilîîî^vî I 


L'iJiiji !|L 'injj 
-vji 

*a**j|<:î'* 





** frj: 
1. 

' 1 


f'ii : iMjn* 

**ii Mttij j <ïjjiiîJ 
/iti^lny *i?5 


^»U!^iqn4o:r jïl 




/' .cl 

J - • ^ • 

f.0'lU'0.?îli'^ï<'>^a 'Uï iv 
■il 0 ((..’ ,■ -0 Oit'O' ! ■'.(;. j;, 

( V*- t 


f 


? 

t 


.4 

I «• 

1 




. • 




‘.4 V*.'' 


V. 


* 


^ i 


- ^ 

• . i 


I. •ï'j :•■ 




^ • V'' 


*,. -Vu" 


' » -^f • • 



ri , 


-shîHKï rlISJih U JniiL 


'/ * r I I 


üai Jj iliriînfMliiî'iiJfJ 'J'iS'Ufi-lJ 

V " 1 J 4 


•wl 




(h) èa^kisiJûês ffîL 

(jlfl iltïViî ?îijaî^iü3'j:ï 

I ;njjlnàb cuoîj 

•i 

»u'>ajtii 


c> ^ b-lljr "il fîiJfi/i» fl Jil oJ fï(i 

[li) AA ir.c| fiaouaâviv 

(i.vpjhmaîia îi j;i :ih liuhhV'rt.mi^q' 

yup lui Ja 

- V ' 


ifh ir/ *jl 
^Îinîî .^'uroi 


i"*» - r-'/ 


■ ' 

1 '-sV 

■■ Vï.' V 


^4" 


- P 

•V J, 


% 1 


(m) '>,1 


fil. •i-iycAîtrj Jiiû i.-o./v- ‘ni.l'cVh ,niiv.i.-,«iH>-i 
,'it r'iiii, t.( rili 'j.'jiviîj;; nr,'î/j(]j> iitjiKiri/n •ti<t'/j/| Jfi .’i/ifitïjüVifj i;;: na) IkvoiIj 

.aVîâliivVuta JvaviViu'v'.ivV *î,\\«jV, a.V ^ 


: v: 


èç^'* . ’ * t 

lll _ il ''■ '■ 

’■' - ■ 



,» • 
. ■» 
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« CORPS D’ARMÉE 


Modèle N® 3. 


d 


PLACE 


Exercice IS . 


* Régiment d 


® Trimestre 





Note ministérielle 
du 1" juin t879. 


Format î - ■ ■ 

( Laf^ûur * , * 


0™35 

Û“^I2 


Gü prucès-verbaî sera éUblj 
en trois oYpédîtions t 

Une pour le corps réception¬ 
naire ; 

Une pour lo Minislro; 

Uiiô [iDur le Sous*Intendant 
qui constate la réception. 


(i) Les procés-vcrbaux de 
réceptbo devront être établis 
séparément pour eUaque ces* 
sîounaîre. 

P) Indiquer le iionibro d'a- 
nimaui achetés ou rétrocédés. 



CONSTATANT LA RECEPTION D CHEV 


f3> indiquer le chapitre» Tar- 
lîcîc el l'exorcice du budget se 
rapportant au service de la ro- 
monte. 


CHAPITRE, ARTICLEBUDGET (EXERCICE 1S<'» ) 


L’an mil huit cent , le 

Nous, Sous-Intendant militaire à 

Sur le vu de l’autorisation délivrée à la 
date du par 

. F*ar lô Ministre ou pa M. (Æ) avons constaté 

I autorité militaire déléguée, daiis les formes réglementaires la récep¬ 
tions d chev préalablement 

soumis à l’examen de la Commission de 
remonte. 

Ce chev ser immatriculé 

sur les contrôles du corps, ainsi qu’il est 
indiqué au tableau d’autre part, savoir : 
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UATHI- 

CULE. 

r 

1 

NOM 

et 

subdivision 

(l’arme (n)- 

2 

<4 

p=^ 

AGE. 

* 

J 

< 

5 

ROBE 

et 1 

l’AiaiGULAlUTÉS. 

6 

pyvEKiseï 

au jour 

de 

Teutfoe au 

sorvice^ 

7 

SUMÉPiU 

ÜAFHl- 

CULE 

au 

dépdl 

de 

remoal^ 

8 

PRIX 

t/ACli.\T* 

9 








t 

fr. 

5715 

Solimau 

c 

D 

1“,54 

Alezau clair; 

Bëc-UeUoQiEi 

8!7 

980.00 


(ligoedrooriei 




ladre entre les 









naseaux, 2 bal- 









zanes uuté- 









rien res* 

4 


- 



(a) Eu Ictlrüs, 

(») Indiquer l’arme et le ser- 
vke de troupe {selle üu trait) 
ou d'offieiors auxquels lerhe- 
T^al a étü \n*^é propre. 

(g) Indiquer le grade. 



tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 


Cette somme de 
lia mandat émis le 
d 

l’eiercîce 18 « 


a été remboursée au corps, par 
18 , daus le département 

sous le U" , et au titre de 


Le Soiis-lnietidanl mi^iVcô’e, 
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NOM, GRADE 

PRIX 

DATE 

et 

de 

de La 

POSITION 



de l’efficier ou du 

CESSION. 

REMISE. 

^eudanne qui 
réti'ocèdc le chçvaJ. 

10 

11 

12 

980.ÜO 

i^î juin. 

iM. X...J lieute- 


iS7o 

üant-colouel du 



4 8“ régiment 
d'jufaüterie. 




OBSERVATIONS 

ET AVIS 

de La Commission de 
mnonlü du corps, 

(Extrait du livret des 
ptoci^s-verbuui. 
Séance du ), 

13 

PRIX 

j/ESmiA- 

TION 

par 

la Coin- 
tiiis^Loïi 
(eu 

chilfrcs), 

14 

ORIGINE, 

DATE, 

NUMÉROS 
et montant des 
récépissés 
de versements. 

15 

■ 

fr. 


Cheval en bon 

809.00 

Lille 

état; peut rendre. 


lajiiill. 1875 

peiidaut quelques 


n<^ 7057 

années encore, 


490 fraucs. 

des services à la 



troupe, quoiqu’il 


Bordeaux 

n’ait plus sa va- 


15 janv. 1876 

leur primilivet 


ü° 10623 



490 francs. 


■* 

diiqael il résulta que le pris de ee cliev s'est élevé à la somiBe de (a) 


Fait triple à 




Pour Us Membres du Conseil d'adininistraiion^ 


Le (c) 


Présidmif 


Le Sous-Intendant imliiairei 
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QUITTANCE™ 


- 

SIGNALEMENT 

des 

CHEVAUX ACHETÉS 

t 1 

PRIX 

ACCOSDÉ 

Je soussigné f2), 

au « régiment 
d ea garnisoti à 

reconnais avoir reçu du Conseil d'Admi- 
nislration dudit régiment la somme de 

, pour paiement du prix 
d cher J signalé dans le tableau 

1 ci-contre, que }’ai vendu le 
m [3), 


: 

Je, soussigné, déclare avoir pris con¬ 
naissance de la loi du 2 août 1884^ concer¬ 
nant les vices rédhibitoires dans les %^enle3 
et échanges d^animaux, dont le détail est 
indiqué au dos de la présente, et je m’en¬ 
gage à me soumettre aux conditions y sti¬ 
pulées. 


% 

A , le 189. 

( 4 ) 

1 




(1) Cet îraprimé étant fourni principalern ent 
en Y U de la liquidation des dépenses, la quit 
lance à produire au payeur sera établie, comme 
par le passé, aur une Jêuîlle détachée du proc^- 
verbal de récepUon et d'un format plus réduit. 
Quant aux: expéilîtions de quittances destinées 
;i être tranamiaes au Ministre pour la liquida¬ 
tion des dépenses et a rester (fans les archiTes 
de rintendance et relies du corps; elles devront 
toujours faire partie intégrante des procès-ver¬ 
baux de réception. 

(2) Nom, prénoms et grade de Tofficier ou 
des ayants droit, 

(3) Indiquer le motif pour lequel a eu lieu 
Tacbat du cheval. 

(4) Signature de Tofficicr ou des ayants droiU 
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O- ^r.y. 


• 

VICES iîÉDHlBITOIRES 

'■ 

a 

DURÉE 

DG 

gadantie 

i %k 

■ 

Trente jours francs 

Fluxion périodique des yeux. . . .. 

non compris celui 


, de la livraison* 

Morve 


Farcin . ... .'j 


Immobilité J 

'Neof jours francs 

Amphysème pulmonaire j 

non compris celui 

Coruage chronique. .1 

dé la livraison. 

Tic proprement dit avec ou sans usure'des dents. 


Boiterie ancienne intermittente *,*.*,,. 

' ■ 

4 

' 




ï' .^* . 



J 
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Vu : A , le lï 
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Le Sous-lntendont militaire chargé de'la surveillance ' Le Chef de forjîs ou de service (a) 

administrative du corns ou senice (\). 
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Ce bordereau doit être 
adressé ay Miuistre {bu¬ 
reau des remoutes), du 
1(1 au 13 de cbaquemois. 


Modèle n» 2 


(Mmüon h 7 oclal>fe 1S89)* 


FORMAT : 

Hauteur, 0^,45- 
Largeur, 0™,2S. 


REMONTE PAR ABONNEMENT 


DES OFFICIERS GÉNÉRAUX, SUPÉRIEURS ET ASSIMILÉS 


® Oor’ps dl*aniiéo 


BORDEREAU récapitulatif des sommes versées par les officiers 
généraux, supérieurs et assimilés, remontés par abonnement, 

au le' 1S9 • 
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QUATRIÈME PARTIE 


REMONTE DES CORPS DE TROUPE 





A. — Remonte des corps de troupe à chcral 

Les dispositions relatives à la remonte annuelle des corps de 
troupe à cheval et à la répartition des contingents de remonte, 
font l’objet d’une circulaire'ininistérielle insérée au B. 0., p. s., 
en fin d’année, pour l’année suivante. 

Comme les années précédentes, le système de remonte qui con¬ 
siste àconserverles jeunes chevaux au-dessous de cinq ans pour 
les livrer seulement à cet âge aux corps de troupe à cheval, 
sera appliqué, en 1894, à tous les régiments de cavalerie de 
l’intérieur, aux batteries d’artîUerie à cheval remontées directe¬ 
ment et, pour les chevaux de tête seulement, à tous les corps 
de l’artillerie, du génie et du train des équipages militaires. En 
conséquence, le Ministre a arrêté les dispositions suivantes (C. 
24 décembre 1893, p, s., p. 29") : 

1* Chaque corps de troupe à cheval ou fraction de corps re¬ 
montée directement, recevra un contingent normal de remonte 
déterminé par le tableau A (1). 

2° Usera attribué, à valoir sur ce contingent, à chaque corps 
ou fraction de corps, sans distinction, une part proportionnelle 
de chevaux de cinq ans ou au-dessus, variable suivant les res¬ 
sources que le service de la remonte pourra se procurer. Les 

(!) V. R 0., p. s., -2« 1893, p. 303. 
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chevaux d’âge ainsi attribués seront livrés directement au fur et 
à mesure des achats dans le courant de l’année, c’est-à-dire du 
!*'■ janvier jusqu’au mois d’octobre inclus. 

Les commandants de*circonscription ou de dépôts de remonte 
devront veiller avec soin à ce que cette répartition des chevaux 
d’âge soit faite, sur l’ensemble de l’exercice, dans une propor¬ 
tion aussi égale que possible pour chaque régiment, tout en 
tenant compte du type et de la provenance des chevaux qui con¬ 
viennent à chaque corps. 

Les dépôts de remonte acheteurs feront connaître à chaque 
établissement de transition le nombre de chevaux d’âge envoyés 
depuis le janvier à chacun des corps ou fractions de 
corps dont le contingent doit être livré par ledit établissement 
de transition (tableau A). Il devra être apporté la plus rigou¬ 
reuse exactitude dans la production de ce renseignemenl. 

3*^ Les régiments remontés d’après le système adopté, recevront 
en une seule fois, dans le courant d’octobre, des établissements 
désignés au tableau A, les contingents qui leur sont attribués, 
composés de chevaux prenant cinq ans le l'*' janvier 1893, déduc¬ 
tion faite des clievaux d’âge reçus directement des dépôts ache¬ 
teurs dans le courant de Tannée. 

Les dépôts de remonte acheteurs devront prendre les mesures 
nécessaires pour compléter, autant que possible, au mois d’oc¬ 
tobre, les envois dans les annexes des lots de chevaux destinés 
à la formation des contingents des corps ou fractions de corps 
qui seront remontés en une seule fois à celte époque. 

Toutefois, et dans le cas où, au 1®'' octobre certains contin¬ 
gents n’auraient pu être complétés en entier, par suite d’un 
manque de ressources, les dépôts de remonte pourront, à partir 
de cette date, terminer leurs livraisons, par Tenvoi direct aux 
corps de troupe, des chevaux de quatre ans et demi ou au-des¬ 
sus dont ils pourront disposer. 

Usera spécialement rendu compte, et aussi promptement que 
possible, au Ministre, des cas où l’absence probable de ressour¬ 
ces rendrait impossible le complément de ces contingenls avant 
le 31 décembre 1894. 

En outre, et par suite de considérations budgétaires, les pertes 
en chevaux provenant de la mortalité survenue dans le courant 
de Tannée parmi les jeunes chevaux affectés à la formation 



I 
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des contingents, seront déduites du chiffre de ces contingents. 

4“ Les régiments d’Afrique, ainsi que les régiments d’arlille- 
rie (pour les chevaux de trait léger et de trait seulement} reoe' 
vront leurs contingents des dépôts acheteurs désignés au tableau 
A (l), par fractions de dix à vingt clievaux, autant que possible, 
pendant toute l’année et au fur et à mesure des achats, sauf 
pendant les grands froids. 

5*’ Le Ministre appelle toute l’attention des commandants de cir¬ 
conscriptions et de dépôts de remonte sur la constitution des con¬ 
tingents. Comme pour les animaux de cinq ans ou au-dessus, il 
est indispensable que les lots de chevaux de chaque régiment 
soient du même type et delà même provenance que ceux envoyés 
les années précédentes ; en un mot, il importe de conserver ou 
de constituer à cliaque régiment une remonte aussi homogène 
que possible. 

Toutefois, il y aura lieu de tenir compte de l’observation 
suivante, en ce qui concerne les régiments de cavalerie légère: 

Chacun desconlingents de subdivision d’arme devra compren¬ 
dre trois chevaux présentant dans les tailles maxima de cette 
subdivision d’arme l’étoffe suffisante pour être employés comme 
chevaux de trait. 

11 sera, d’ailleurs, facile dans presque tous les dépôts de re¬ 
monte chargés d'acheterles lots de chevaux de cavalerie légère, 
de trouver quelques animaux trapus, puissants dans l’arrière- 
main, fortement membres et énergiques qui feront un excellent 
service de trait. 

M. le Général inspecteur général permanent des remontes in¬ 
diquera, à chaque dépôt de remonte, le nombre d’animaux de 
cette nature à comprendre dans les lots de clievaux de cavalerie 
légère qui seront envoyés dans les établissements de transition. 

Cette mesure a pour but de faciliter, au début de la mobilisa¬ 
tion, dans les régiments de cette arme, la prompte formation de 
leurs équipages régimentaires, 

6“ U sera rendu compte au Ministre des livraisons de chevaux 
prévues au § o dans la forme indiquée par le tableau Ü (2). Cet 
état devra parvenir au Ministre (bureau des remontes) le 5 no¬ 
vembre au plus tard. 

(1) V. B. ()., p, È., 2* seul. 18!)3, p. 303. 

(2) V. a. O., ÿ. s-, 28 1823, p. 322, 
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7“ Les chevaux à envoyer dans les établissements de transilion 
seront dirigés au titre des corps ou fractions de corps désignés 
au tableau A (colonnes 1 et â) (1), et jusqu’à concurrence du chif¬ 
fre fixé pour chacun d’euxj déduction faîte des chevaux de cinq 
ans envoyés directement. 

Toutefois, et conformément à la décision de principe prise en 
1891, la totalité des jeunes chevaux ainsi conservés sera mise en 
dehors des effectifs des corps ou fractions de corps qui doivent 
les recevoir et jusqu’au jour de leur livraison. 

Dans ces conditions, les chefs de corps ne devront pas perdre 
de vue qu’il y a le plus grand intérêt à maintenir, en tout temps 
et dans la mesure du possible, leurs effectifs aux fixations régle¬ 
mentaires. 

Ils devront, d’ailleurs, sous ce rapport, se conformer slricle- 
ment aux prescriptions des lettres collectives des 19 mai 1893 
{n“ 3) et “25 juillet suivant (n“ 6), relatives aux effectifs en chevaux. 

Le Ministre insiste particulièrement pour qu’il ne soit apporté 
aucune exagération dans les réformes et pour qu’il soit procédé 
avec le plus grand disceimement aux déclassements de chevaux, 
lesquels devront être limités aux animaux qui, impropres à tout 
service de guerre, sont cependant susceptibles de faire un bon 
service de paix et notamment le service des gendarmes. 

Les réformes elles déclassements seront prononcés, à l’avenir, 
à toute époque de l’année, au titre du service courant, par les 
chefs de corps, en tenant compte des dispositions qui précèdent. 

Les changeinenls d’armes seront proposés aux générauxcom- 
mandaiils de corps d’armée, qui prononceront conformément 
aux dispositions de l’instruction du 20 mars 1890, sur le service 
courant. 

Les chefs de corps useront, d’ailleurs, avec réserve, de ces 
changements d’armes (passage au génie, au train des équipages 
ou aux équipages régimentaires d’infanterie), et les animaux 
proposés devront fournir deux années au moins de bons services 
dans l'arme pour laquelle ils sont présentés. Les chefs de corps 
d’infanterie, du génie et du train des équipages devront veiller 
à ce que ces deux années de service soient réellement parcou¬ 
rues, à moins d'impossibilité absolue. 


% 


(1) V. B. O., p. S,, 1893, p. 3ü3. 














8o Dans le but de ménageries régiments de cavalerie iiidépen- 
danle, il conviendra, partout où cela sera possible sans imposer 
une trop lourde charge aux régiments de cavalerie de corps, 
d’affranchir la cavalerie indépendante de la remonte des officiers 
sans troupe, d’infanterie et de gendarmerie, par modification à 
la note ministérielle du 16 mars 1882, insérée au Jourjial mili¬ 
taire. 


Aux termes delà note ministérielle du 17 août 1887, les livrai¬ 
sons de chevaux de cuirassiers à des officiers n’appartenant pas 
à rarme doivent être autorisées par le Ministre. 

Les régiments de cavalerie de corps ne devront désigner 
trimestriellement que dix chevaux pour cette remonte spéciale. 
Il en sera de même pour les régiments d’artillerie. En cas de 
besoins urgents, ces chiffres pourront être dépassés avec l’auto¬ 
risation spéciale du Ministre. 

10" Il sera rendu compte au Ministre (bureau des remontes), 
par di;s situations numériques trimestrielles, modèle E (t), des 
réformes effectuées ainsi que des livraisons faites aux officiers 
sans troupe, d’infanterie et de gendaimerîe, en déduisant du 
chiffre de ces livraisons celui des rétrocessions ou réintégrations 
effectuées par tes mêmes parties prenantes. Les commandants 
de corps d’armée veilleront à ce qu’il ne soit réintégré aucun 
cheval susceptible de réforme pour usure, vieillesse ou maladies 
graves, les animaux qui se trouvent dans ce cas devant être ré¬ 
formés directement par les inspecteurs généraux de l’arme à 
laquelle appartierment les officiers détenteurs. Des oj-dres spé¬ 
ciaux seront donnés par les soins du Ministre pour le remplace¬ 
ment trimestriel des animaux livrés par les corps à des parties 
prenantes étrangères, en sus du contingent porté au tableau A. 
Ce remplacement sera fait, autant que possible, en chevaux de 
cinq ans au moins. Ces dispositions s’appliquent également aux 
régiments d’arlillerie. 

Les chevaux livrés aux officiers au titre de l’abonnement, 
ainsi que les chevaux déclassés livrés aux gendarmes, ne don¬ 
nent pas lieu à remplacement et ne doivent pas, conlrairemenl a 
ce qui a été fait par certains régiments, malgré des recomman¬ 
dations réitérées, figurer sur les états trimestriels modèle E. 
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En ce qui concerne les régiments de cavalerie légère, l’état dont 
il s’agit ne devra comprendre que les chevaux de cavalerie de 
race française, les chevaux arabes castrés elles chevaux français 

4 r M 

de petite taille destinés à la remonte des ofliciers d’infanterie, 
étant en sus de l’effectif du corps et remplacés par des animaux 
de même catégorie, au fur et à mesure des ressources disponibles. 

Le Ministre invite les chefs de corps, chacun en ce qui le con- 
cerne, âne pas perdre de vue ces dernières dispositions, dont il 
n’a pas toujours été tenu compte les années précédentes. 

Il'’ Il est entendu qu’en cas d’épizootie et de mortalité extra¬ 
ordinaire, des mesures spéciales seraient prises pour rétablir 
les effectifs des corps éprouvés. 

là'* Le remplacement des mulets dans les bataillons de mon¬ 
tagne est réservé; il aura lieu au fur el à mesure que les de¬ 
mandes se produiront, sauf pour les bataillons alpins de la 14* 
région, qui feront l’objet d’instructions spéciales dans la com¬ 
mande générale de 1894. Toutefois, les sorties en animaux de 
cette catégorie devront être réglées de façon que les remplace¬ 
ments ne dépassenl pas, sur l’ensemble, le huitième de l’effectif 
réglementaire, taux normal prévu par le budget. 

13o Les régiments du génie recevront, quand il y aura lieu, 
sur l’ordre du Ministre, des chevaux de trait léger pris dans les 
dépôts de remonte. Les chevaux de trait seront pris parmi les 
animaux déclassés dans les corps de cavalerie et d’artillerie; les 
mutations d’es chevaux de celle catégorie seront prononcées, au 
titre du service courant, par les généraux commandants de corps 
d’armée (§ 7, T** alinéa). 


Dispositions spéciales aux dépàts de remonte 

Les dépôts de remonte opéreront, conformément aux § 2,3, 
4 et 5 ci-dessus, la livraison à chaque corps de troupe à cheval 
, ou établissement de transition, du nombre de chevaux attribués, 
d’après les indications du tableau A (1). Sur leur demande, les 
chefs de corps intéressés leur enverront, dans le plus bref délai, 
les détachements de conduite nécessaires, munis des effets de 
harnachement. 

(l) V. B. 0,, p. s. 2» 1893, p, 3ü3. 
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A ce sujet, ie Ministre croit devoir rappeler que rétablisse¬ 
ment d’un ordre de mouvement pour chaque envoi de détache¬ 
ment n’est pas necessaire. 

En contiéquence, dès qu’un corps de troupe à cheval reçoit 
d’un dépôt de reiiionte l'avis qu’un envoi de chevaux k lui des¬ 
tiné est disponible, il doit envoyer sans retard, à ce dépôt, le dé- 
tacljeineiiL chargé d’en prendre livraison. 

Les dépôts qui doivent, conformément auxindicalions du tableau 
A, dii’igerdes chevaux sur les établissements de transition, n’onl 
pas à en faire la demande au Ministre; ils provoqueront, s’il y 
a lieu, des commandants de corps d’armée intéressés, l’envoi des 
détachements régimentaires chargés d’accompagner les chevaux ; 
ces détachements seront toujours fournis d’urgence par les 
corps de troupe à cheval les plus voisins du lieu de départ ou du 
lieu d’arrivée, conformément aux indications du paragraphe G 
des inslruclions générales du 30 décembre 1B90 sur le fonc* 
lionnemenl du service des remontes (1). 

Les dépôts de remonte devront indiquer, par catégorie d’arme^ 
sur la situation mensuelle modèle A', le nombre de chevaux 
(tête et troupe) conservés dans chaque établissement de transi- 
ticn au titre des contingents à livrer au mois d’octobre. 

Ces renseigtiemenls seront établis d’une manière distincte par 
corps pour chaque dépôt de transition. 

Sont également annexés k la présente circulaire : 

1'’ Un tableau (modèle B) (2) indiquant les régiments ou frac¬ 
tions de régiment à la remonte desquels chaque dépôt de re¬ 
monte doit pourvoir. 

2*’ Un étal (modèle C) (3) faisant contiaîlre par dépôt de remonte 
et par catégorie d’arme : 

i >11 

a) Le nombre de chevaux à fournir pour la formation des 
contingents prévus au tableau A; 

i») Le nombre de chevaux à envoyer dans chaque , établisse¬ 
ment de transition. 

En cas d’insuffisance de ressources dans tel ou tel dépôt de 
remonte, les contingents à fournir parce dépôt seront complétés 


(1) V. p. 2^1 cl. 22ti. 

(2) V. ii. O., p. s., 2e itiaaj'p. sta. 

(3) V. Ü. O., p. s., 2e 1893, p, 322. 
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par un autre élablissemeriL» autant que possible de la mêtiie dr- 
consViplion, ayant un excédent de ressources, et par les soins 
du commandant de cette circonscription. A défaut, il y sei'a 
pourvu, sur l’ordre du Minislre^, par une aulre circonscriplion 
ayant des chevaux du même type. ' 

D’une manière générale, les chevaux achetés en sus du total 
descontingents déterminés pour chaque circonscription oudépôt, 
seront répartis par les soins du Ministre. 

Enfin, la mise en route des chevaux arabes castrés, destinés 
à rintérieur, sera, comme par le passé, réglée par des instruc¬ 
tions spéciales, lorsqu’il y aura lieu. 


a — Visite des chevaux de remonie. — Appréciation 


A l’arrivée des chevaux de remonte, le colonel se les fait pré¬ 
senter et donne les ordres nécessaires pour leur îminalriculatioii 
et leur répartition dans les escadrons ou les batteries. Un mois 
après leur arrivée, il apprécie ces chevaux et adresse au géné¬ 
ral de brigade un rapport concernant le résultat de son examen 
(S. I. art., '!(> cavalerie et artillerie, et N. 6 oclubre i890, p. 948.) 

V. p. : g. — Constatation de l'état de santé des jeunes chceaux 
à leur arrivée. 


Les clievaux de remonte reçus par les corps de troupe à che¬ 
val sont examinés, au conimencement de chaque trimestre, par 
le général (le brigade. Le général fail connaître son appréciation 
sur ces clievaux, par provenance d’élablissement de remonte, 
sur l’élat n" 5 destiné au Ministre et transmis au générai comman¬ 
dant le corps d'armée dans les dix premiers jours de chaque 
trimestre. Il se les fail présenter par catégorie et par origine, de 
manière à pouvoir indiquer, dans chaque remonte, combien il a 
reconnu de chevaux h'ès hons^ bons ou passables (art. G2, î. 
20 mars 1890, S. G,). 


b. — Hèparlilion des chevaux 

La répartition des chevaux admis dan'î le rang, ou des chevaux 
devenus disponibles à la suite de mutations, doit se faire au fur 
et à mesure des besoins du service par les soins des capitaines 
commandants. Par suite, l’inscription du chevalaltribué à chaque 
homme de troupe, ainsi que l’enregistrement de ses effets de 
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harnacliement, doivent èlrti faits sur le livret individuel, dès que 
l'affecta lion de l’animal a été prononcée. 


La réparlition est basée, pour les sous-officiers, brigadiers et 
cavaliers, sur le grade et l’ancienneté. Toutefois, le capitaine 
commandant n’est pas astreint à suivre cet ordre; il se préoccupe 
avant tout de Taplitude et des conditions physiques du cavalier- 
Dans i’inlérél de la conservation des chevaux, il retire ceux qui 
sont dans de mauvaises maitis et les donne à des cavaliers qui 
sont en état de les mieux conduire. Cette mesure ne peut être 
prise qu’exceptiounellemenl à l’égard des sous-officiers reu- 


Les officiers choisissent leurs montures parmi tous les chevaux 
du régiment (à l’exception de ceux des sous-officiers, dans les 
régiments de cav.derie) et les présentent au colonel, qui pro¬ 
nonce. La réintégration d’un cheval d’officier est demandée au 


titre du service couj'ant. Le général de brigade l’ordonne, s’il 
juge que la demande est suffisamment motivée (art. 61, I. 20 
D3ar.si890, S. G. et art. 92 cavalerie et 105 artillerie, S. I.). 

Dans les régiments de cavalerie à l'intérieur, les trompettes 
doivent être remontés en chevaux de robe quelconque, à l’exclu¬ 
sion des chevaux de robe grise (N. 9 novembre 1887, p. 509.) 


B. —■ Reiiioii te des houmies de troupe des réjjliuêiits de spahis (1). 

Les liomines de troupe des trois premiers régiments de spahis 
sont remontés à titre onéreux; la remonte de ces militaires et 
toutes les opérations qui s’y rattachent sont effectuées de la 
manière suivante : 

Une masse de remonte est formée dans chacun des trois régi¬ 
ments de spahis, au moyen d’un prélèvement dewî«gft centimes 
par homme et par jour sur la prime journalière d’entretien des 
sous officiers, brigadiers et cavaliers qui doivent être montés. 
Celle masse reçoit, eu outre, les sommes provenant ; 1* des iti- 
demnilés allouées, dans les revues générales de liquidation, 
pour pertes de chevaux tués ou morts des suites de blessures 


Par décret da 11 noùl ISSG, p. 361, il a été créé un 4® régiment de 
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reçues devant l’ennemi ; 2” de la vente des chevaux réformés el 
des peaux de chevaux morls ou abattus; 3® des imputations opé¬ 
rées aux masses individu elles J pour remboursement de la valeur 
des chevaux livrés aux cavaliers, dans les cas prévus par Tart. 3 
du présent arrêté (art. J,arrêtéo août 1843, t. IV, p. 583). 

La masse de remonte est destinée à pourvoir : 1 ° à l’achat 
des chevaux de première mise à fournir aux sous-officiers, 
brigadiers et cavaliers français (art. 31, D. 6 janvier 1874, p. 8) ; 
2® au remplacement des pertes de chevaux dans les cas de gueri'e, 
ainsi que des chevaux perdus pour toute autre cause que la négli- 
gencedescavaliers (art. 2, arrêtés aoûtl845 précité el art. 31, U. 
6 janvier 1874, p. K); 3n éventuellement à la fourniture des clf’e- 
vaux qu’il y aurait lieu d’accorder, au compte de l’État, aux in¬ 
digènes admis non montés, par exception aux dispositions de 
l’art. 8 du D. du 6 janvier 1874 {!) et en vertu de rautorisation 
spéciale des généraux commandant les divisions (art. 31, D. 
6 janvier 1874, p. 8 et art. 229, R. 8 juin 1883, p. 6IG); 4“ au paie¬ 
ment de la gratification accordée par les arl. 10 et fi (art. 2, arrêté 
5 août précité); 3“ aux frais de ferrage, de médicaments et de 
soins pour les chevaux d’officiers appartenant à l’État (D, M., 
fl octobre 1874, p. 411). 

Sont également achetés sur la masse de remonte, mais à litre 
d’avance reniboursablt3 par imputation ,à la masse individuelle, 
les chevaux à livrer : 1* aux cavalier.s admis non montés; 2“ aux 


cavaliers qui ont perdu leurs clievaux par défaut de soins; 3® aux 
cavaliers rentrant de captivité ou de désertion (art. 3, arrêté 
5 août précité) (2). 

11 est pourvu à la remonte des régiments de spahis au moyen 
d'achats directs à des particuliers ou à des cavaliers. Les achats 
aux particuliers sont effectués par les soins des commissions de 
remonte instituées en Algérie pour les différents services de Tar- 
niée. Un officier de spahis est adjoint à chacune de ces commis¬ 
sions. Les achats aux cavaliers ont lieu dans ririlérîeurdes corps 


(1) Tout iudigène aduiisj dans un régiment de spaliis est tenu de présenter 
un bon cheval qui est ea propriété (art. b, Ü. 6 janvier 1814, p. 3). (Jette dis¬ 
position n'est pas app]ical)le au 4' régiment de spahis, la renioute étant as¬ 
surée, dans ce corps, au compte de l'Etut (U. 1*., 11(1 janvier 1888, p. 6(i}. 

(2) Au 4* rcgiinent de spahis, la masse individuelle ne supporte que le* dé¬ 
penses d’habitieineut el de harnachement (D. P., 30 janvier 1888, p. 66). 
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par une commission formée de trois officiers du régiment dési¬ 
gnes par l’officier général commandant la subdivision^ assistés 
d’un vétérinaire. Cette commission est renouvelée tous les six- 
iiiüîs (art. 4, idem, modifié par la D. M. du 27 mars 1846, l. IV, 
p. 67J), 


La D. M. du 23 oclobre 1852, t. V, p. 489, dispose qu’afin de 
maintenir au service de Sa remonte générale l’unité d’action 
qu'ilimporte de lui conserver, le spaiii ayant droit à être monté 
et qui veut faire accepter un ciieval comme son cheval d'ordon¬ 
nance, le présente, parles soins de son capitaine commandant, 
à l’officier acheteur de ia circonscription territoriale où il se 

m 

trouve. L’officier acheteur l’acceple s’il le juge bon pour le ser¬ 
vice auquel il est destiné, et le paie sa valeur sur les fonds de 
la remonle mis à disposition. Le spahi emmène son cheval, et 
le corps verse au Trésor, sur la masse de remonle du régiment, 
le prix du cheval qui lui est indiqué par l’officier acheteur, et par 
analogie avec ce qui se pra tique pour la remonte delà gendarmerie. 
Dans le cas où le spahi démonté ne trouve pas de cheval à pré¬ 
senter directement à l’acceplation d'un officier acheteur, il lui est 
fourni un cheval par les soins de la remonte générale, ainsi que 
cela a lieu pour tous les corp.s de troupe à cheval, et le corps 
verse au Trésor, sur la masse de remonte du régiment, le prix 
que ce cheval a été payé. Quant aux achats de chevaux apparte¬ 
nant aux cavaliers qui se retirent ou qui sont rayés des corps de 
spahis, ils onL lieu dans ia Ibrme indiquée parla decision minis¬ 
térielle du 27 mars 1846. 


Tout chevai fourni, à quelque litre que ce soit, par la masse 
de remonle, peut être repris, pour sa valeur estimative, lors de 
la radiation du cavalier. Ce rachat est obligatoire pour les che¬ 
vaux, quelle qu’en soit l’origine, laissés par les déserteurs elles 
cavaliers pris par reiinemi, 11 en est de même, lorsque le clievai 
a été livré au coinple de la masse individuelle, et que celte 
masse est en débet au départ du cavalier (art. 3, arrêté 5 août 
1843, précilé). 

Les réceptions de clievaux sont consLalées par des procès- 
verbaux (modèle A) (1) ouverts, à cet effet, les t«'‘ et 16 de cha¬ 
que mois, par le sous-iiilendanl militaire chargé de la surveil- 


(I) \\ ce modèle^ p. 
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lance administrative du corps ou du détachement, pour l’éguîa- 
riser les admissions autorisées pendantia quinzaine. Ces procès- 
verbaux sont établis, quand même ils sont négatifs, en triple 
expédition, Tune pour le sous-intendant militaire, la deuxième 
pour le corps et la troisième pour le Ministre (art. 6, idem). 

Les cavaliers sont montés, en suivant, aulont que possible, 
l’ordre des pertes de ciievaux, des admissions de cavaliers non 
montés et des achats, de manière que le plus ancien cavalier 
démonté ou admis non monté, reçoive le premier cheval dispo¬ 
nible f t ainsi de suite (art. 7, idem). 

Les chevaux remis à titre de remplacement, de même que 
ceux livrés au compte de la masse individuelle, sont la proprié¬ 
té des cavaliers (art. 8, idem). 

La valeur estimative des chevaux repris par la masse tle re¬ 
monte aux cavaliers rayés dts contrôles doit leur être payée 
sans retenue. Toutefois, lorsque le cheval a été livré au compte 
de la ma.'ise individuelle, et que cette masse est en débet au dé¬ 
part du cavalier, le produit delà vente du cheval doit être versé 
à celte masse, jusqu’à due concurrence du débet. Ce versement 
a toujours lieu ïnlégralement, pour les chevaux des déserteurs 
et des cavaliers pris par l’ennemi (art. 9, idem). 

Chaque armée et dans chaque corps de spahis, l’inspecteur 
général peut autoriser le prélèvement sur la masse de remonte, 
pour être di.slri]>u('e en gratifications aux cavaliers, d’une somme 
de 300 francs par cent chevaux ou mulets comptant à Teffectîf à 
la revue d’honneur et donnant lieu aux versements imescrits par 
Tart. Les fractions de cinquante chevaux et au-dessous sont 
négligées, et celles de cinquante eiun et au-dessus comptent pour 
cent (art. 10, idem, modifié parla N. du 3 avril 1850,1. V,p. 91). 

Les gratiHcatfons .sont de 20 francs au moins et 30 francs au 


plus. Elles sont accordées aux cavaliers signalés à Tiiispecleur 
général pour les soins qu’ils ont apportés à la conservation de 
leurs chevaux (art. Il, idem^ modifié par le N. du 3 avril 1850). 

Les états de présentation sont établis par les capitaines com¬ 
mandants d’escadron et approuvés par le colonel. La production 
de ces états à l’appui du compte annuel de gestion de la masse de 
remonte dispense de fournir ceux prescrits par le dernier para¬ 
graphe de Tart. 13 (art. 12, idem, modifié parla N. du 3 avril 
1850). 
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11 est tenu, dans chaque régiment de spahis, un registre signa- 
létique (modèle B)(l). des chevaux achetés (art. 13, arrêté S août 


! : J. 


I !i i I ! 


1345, précité). 

Le registre (modèle G) des recettes et dépenses delà masse,de 
remonte dont la tenue était prescrite par l'art. 13 de l’arrêté du 
3 août 1845, est supprimé,, tous les renseigneiiiünis! contenus 
dans ce registre se trouvant reproduits au registre Journal et au 
registre de centralisation ducürps;(N. 7 mars 1887,.p,,31(4),. , 

La prime journalière d’entre.lieii, fixée par le tableau.B, anr 
nexé au D. du 6 janvier 1874,-est allouée[întégraleraerit sur les 
feuilles de jouruées et les revues^ sansiaucupe déduction ppur 
la masse de remonte; mais leS'recettes, et dépense?, de ççUe 
masse doivent être présentéesiséparéinenl,,tant.au registre, cen¬ 
tral d’exercice, qu’aux relevés sommaires trimestriels, et an^ 


nuels (art, 14, arrêté 5 août 1845, précité et D. G janviei; jl87,4, 

p. 3). il I • , ! • • 11 ■,,11. 

Les recettes et dépenses de la masse de remonte sont|V,ériftées 
sur pièces, trimeslrieUement par les sous4nlendants militaires, 
et annuellement par les intendants militaires. Les pièces à pro¬ 
duire pour ces vérifications et pour chaque trimestre, sont : 
Pour les recettes, — Un état nominatif des cavaliers qui opt 


eu droit aux indemnités pour perles de chCiVaux;, les procès 7 
Verbaux de vente de chevaux réform.és,;. un élat du produit dp 
la vente des peaux de chevaux morlspu abattus; un élat nomi¬ 
natif des cavaliers qui ont reçu des chevaux au compte,,,de la 
masse individuelle. , .|, ju. . i 

Pour les dépenses. — Les quittances des vende,urs, les ét^L? 
de paiement de la gratification accordée aux cavaliers qui ont 
conservé leurs chevaux pendant quatre ans (art. 15, arrèlé.^.août 
1845, précité et art. 32, D- 6 janvier ,1874., p. 8). ,|. 

Les conseils .d’admiuislralioif produisent, chaque.apnée,,,l,ê 
compte de la masse de remonte établi sur une formule n“ 10j5 
rectifiée de la nomenclature et un élat indicatif (modèle D}((2) 
de la destination donnée aux chevaux achetés dans le couraut.de 
rexercice. Chaque remise à titre de remplacement doit être jus¬ 
tifiée par le procès-verbal de mort ou d’abatage du cheval rem¬ 
placé, Ces diverses pièces et celles mentionnées à l’article prjé- 


» 


d) V. ciB modèle, p. 241. 
(2) V. ce modèle, p. 244» 
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cèdent doivent être adressées au Ministre (5" direction, bureau 
de la solde et des revues) par les soins des intendants inspec¬ 
teurs administratifs (art. 1(J, arrêté 5 août 1845 précité, et N. 
7 mars 1887, p.394). 


C. — Remontes des écoles militaires 

La remonte des écoles militaires est assurée conforinément 
aux dispositions suivantes de la I). M. du 31 août 1880, p. 324, 
modifiées par celles de la D. P. (tu 31 mars 1882, p. 101. des 
noies des 12 décembre 1883, p. 819 et 27 février 1892, p. 216, et 
de l’erralutn du 1®' semestre 1892, p, ooO ; 

1" L’École d’application de cavalerie possède, pour le dressa^ire 
des jeunes chevaux, des ressources exceplionnelles qu'il importe 
d’utiliser, landis qu’il y a intérêt à n’avoir dans les aulres écules 
que des chevaux dressés, à l’exception d’un petit nombre de 
jeunes chevaux nécessaires à l’instruction des écuyers, des sous- 
écuvers et des sous-niaîLres de manètîe.'Par suite, les chevaux 
de toutes catégories destinés aux écoles sont, en principe, diri¬ 
gés surSaumur. Ils y sont dressés el, suivant le cas, soit cnn- 
servés à l’Ecole de cavalerie, soit envoyés aux aulres écoles mi- 

H 

lit aires en raison dé leurs besoins. Cependant, l’Ecole supérieure 
de guerre, l’École d'application de rartillerieet du génie etcolle 
de Saint-Cyr, reçoivent direclement des dépôts de remonte les 
chevaux non dressés nécessaires a ririslruclion des cadres de 

I» 

manège et des chevaux lotit dressés qui peuvent être achetés 
dans le commerce. 

2® AchaL'i ofe chevaux d''a?'mes. — Les chevaux d'armes destinés 
aux écoles sont achetés par les soins des dépôts de remonte; on 
les choisit, autant que possible, parmi les chevaux formant une 
moyenne entre le cheval de troupe et le cheval de tête. Ils sont 
livrés à l’École de cavalerie dans les mêmes conditions qu'ils le 
sont aux régiments. Si, parmieiix,il s’en trouve dont le dressage 
est déjà fait, ils peuvent être envoyés directement dans uneauLre 
école. 

3“ Chevaux de carrière. — Dans le but de ii’affecler aux écoles 
que des chevaux de carrière tssentiellement propres à leur ser¬ 
vice spécial, cette catégorie de chevaux est approximalivement 
formée de ; chevaux de pur sang ti/iü, chevaux anglo-normands 
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3/10, chevaux anglo-arabes 1/10. L'acquisîlion de ces clievaux 
se fait flans les conditions indif|uées ci-après.et varie suivant 
l’origine des chevaux. 

4® CheisQvæ de manège. — l/i catégorie des chevaux de ma¬ 
nège comprend : 2/3 pur sang, 1/3 de chevaux anglo-arabes. 

Achat de''chevaux anglo-normands et anglo-arabes. — Les 
dépôts de remonte procèdent à ces achats dans la forme accou¬ 
tumée, niais les chevaux ne sont dirigés sur Saumur qu’après 
réception par récuyer en chef de l'École ou par un écuyer délé¬ 
gué. A Cet effet, le coiiimanclant de rp^cole, après s’étre entendu 
avec les commandants des circonscriplioris de reinofite, envoie 
deux fois par an l’écuyer chargé des réceptions visiter dans les 
dépôts de Paris, Hec-Ileliouin, Alençon, Caen, Angers, Tarbes, 
Agen, les chevaux que le service des remontes destinent aux 
écoles. Les chevaux, que les remontes d'Algérie jugent suscep¬ 
tible de recevoir semblable destination, sont envoyés directement 
à ïjaumur, mais ils ne sont définitivement acceptés qu'a près 
examen par l’écuyer en chef; en cas de rejet, ils sont dirigés 
sur un des corps remontés en chevaux de la race barbe, 

6" Achat de chevaux de pur sang. — Les achats de chevaux de 
pur sang par les dépôts de remonte sont soumis aux mêmes 
conditions, mais ils peuvent également être faits par une com¬ 
mission spéciale composée d’officiers du cadre de Saumur, sa¬ 
voir : l'écuyer en rhéf, deux capitaines écuyers, un vétérinaire, 
(avec voix consultative seulement). Celte commission peut ache¬ 
ter sur place, dans les limiles des prix budgétaires; elle peut 
également se Iranspnrtei' en temps opportun dans les établisse- 
nienls civils où s’effectuent spécialement les ventes de chevaux 
de pur sang (au Tallersall, à rétablissement Ciiéri et dans quel¬ 
ques grandes écuries de courses). Les chevaux île pur sang doi¬ 
vent avoir deux ans ; subsidiairement, et à défaut de clievaux de 
cet âge, il peut en être acheté parmi ceux qui prendront deux 
ans dans le trimestre suivant, l’époque de l’acquisition. Le chif¬ 
fre des achats en chevaux de pur sang à faire par la Commission 
de remonte de l'École de cavalerie est déterminé chaque année, 
et l'École en est avisée .par le Bureau des remontes. Les chevaux 
de pur sang et les; chevaux anglo-arabes sont en général castrés 
dans les premiers mois qui suivent leur réception à l’École. 

La D. P. du 31 mars 1882 dispose que les chevaux de pur saug 





















sont achetés,.,pour lie plusigrand nombre, directement par une 
eompiissio.n, présidée par l'instructeur en chef d'équitalion de 
l’Kcole de cavalerie et composée soit d’officiers de cette école, 

à 

spi^ d'offîjùerSi Clioisis parmi les écuyers de l’Ecole supérieure 
de guerre ou des ipstrucleurs de l’École spéciale^ militaire; cette 
commission, assistée d’un vétérinaire appartenant à Tune ou à 
llauLre de ces, dernières.,écoles, se transporte dans les centres 
d’élevage ,et dicnlraînement et,y exerce son mandat dans les 
conditions .fixées,,par le Ministre; . 

.i!?,*’ Désignalion des chevaux .à envoyer de Saumwr dans les 
autres écoles. — La désignation des chevaux que l’École d’ap¬ 
plication, de cavalerie, doit fournir aux autres écoles est faite 
chaque année à rinspecUon générale. Les écuyers en chef de.s 
écoles iS U pé lieu res de guerre, de Fontainebleau et de Sainl-Cyr, 
doivent se rendre à iSaumur, afin d’assister à ces désignations 
qui,sont faites dans les proportions suivantes déterminées par 
les, notes des 12,décembre 1883 et 27 février 1892 et l’en^atum 
à cette dernière note : .n • , 

1“ L’Écoleid'application(pourvoit au remplacement des che¬ 
vaux,de carrière et de-manège de l’École supérieure de guerre 
et ide,l'École d’application de l’artilleriei.et du génie, ainsi qu’au 
remplacement des çhevaux d’armes des écoles de Sainl-Cyr, de 
$ain,t,-iMaixent et de La Flèche, L’état des chevaux désignés esi 
conslatéiavecle plus grand soin au moment de leur désignation ; 
les animaux,dépréciés avant leur livraison sont éliminés. Il en 
est rendu compte.au Ministre (1). , , 1 -- 

Les écoles de Fonlainebleau et supérieure de guerre re- 
çoj.vent, directement des dépôts de remonte la totalité des che¬ 
vaux dlarmeSi nécessaires aux remplacements. Ces écoles assu¬ 
rent le dressage de ces animaux par les moyens dont elles 
disposent. , , 1 ,. , 

Ml 3'* L Ecole de SaiulTCyr (reçoit exceptîormellement une partie 
de ses chevaux d’armes des dépôts de remonte, comme moyeus 
,d’,élude pour les instructeurs d’équitation. 
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ii(l) Liés cheVauî: d'armes à désigner enuu^Kement pour l*Éûo1e militaii^e de 
S^ipt-Çyr pe doivent pws être âgés de plas de neuf ans au mashnitm (Dop.mau., 
9 judiet 188S]f el la m >yenQe d*àge de ceux fournis chaque année à rÉcnle 
iniliiai^ô de Saint-MiUtéiit, ué doit èWe silpériélirè à huit ans (Dép. itliil,, 
^ décembreJ889, 0 » 3326^. ^ j' 
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h Le nombre de chevaux à fournir annuellement à chaque 
école est fixé ainsi qu’il suit : ■ / 


l.ivr^’S 

par 

l’École 

de 

CavalcrÎG 



Livrés ( 
par les \ 


aepots ) 
de 

reuiouL 





(L, 

ce 

ü: 

Ti 

J, 



O 

ÙË ■ 

<■ 


ac 



H 


X 

<• 


w 

' 


U 

rn 



Ecole supérieure de giierre.. 

k '3 

H 

i > ' n 

. f 

• « : 

Ecole d’application de l’artillerie efc'dtj 


■ j ‘ 1 ’ 


1 

génie. . . . 

10 

>1 

H 

ni 1 

Ecole spéciale militaire de SaÎDt-Cyr ’ 

I) 

i à t 1 

ï, 

‘ 33 


Ecole rnîritaire d'iufauterîe* 

i 

» 

' ' ”îV 

' 12* ' ' 

12 ' 

Prytauée militaire.. 

M 

» 

4 

4 ' 

Totaui- - , 

15 

8 

49 

72 

i i ' 

j> * 

Ecole supérieure de guerre.. . 

École d’applictitioa de l’artiHerie et du 

5(0 

1 

a> 1 

13 N 

■' . .V. 

20 

IJi 1 h p | M i 4- P ■ 1 

• la 

M 

32 

41 

École spéciale DJilitaire de Saint-Cyr . 
École mililaire de raïUllerie et du 

ihp 

11 

23 

23 

i 

géüie .. 

3 

n 

i 

10 

Totaux. . . 

8 

9 

77 

94 


s** J^cole de dressüf/e de dammir. — L’insliluÜon de l’Éci le de 
dressage annexée à l’École de cavalerie n’est pas modifiée ; son 
but reste le même. 


D. — Knvoi i» PKeoIe clé cavalerie des chevaux cryptorcludes 
existant dans les corps de troupe ou étahlisscuients de reraotilc 


Les cbevaiix cryptorcliides des corps de troupes à cheval et 
des dépôts de remonte sont dirigés sur l’École d’applicalion dé- 
cava'erie, pour y être castrés, Des propositions dans ce sens 
doivent, par suite, être établies, lorsqu’il y a lieu, aux iuspee- 
tions générales ou aux revues trimestrielles; et sont transmises 
au Ministre, qui prescrit les mouvements nécessaires. L^e nom* 


(1) frovenaiice du Midi. 

(2) Dont sept du type des chevaux de réserve tête et üuit du type des che¬ 
vaux de Hgoe tête. 
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bre des chevaux cryptorclüdes à diriger sur TEcole d’application 
de cavalerie est limité à dix par an. Après guérison, ces ani¬ 
maux sont, suivant la proposition qui en est faite pai‘ le com- 
mandant de l’Ecole, maintenus àVEcole ou renvoyés a leur corps 
ou dans un corps plus à proximité de Saumur. Ceux des ani¬ 
maux qui ne sont pas envoyés à l’École sont opérés dans les 
corps ou dans les dépôts de remonte où ils se trouvent. Eniîn, 
les chevaux communs, reccfrmus peu capables de rendre de bons 
services, sont réformés sans être opérés (N. Ü octobre 1S83, p. 
318 et 10 décembre 1884, p, 915 et err. 2'-’ sein. 1881, p. 975). 

E, — Frais tic roule 

V. p, 34 : 2^ Homme» de troupe et p. 39 : c. — Dépositions 
com7nunes aux officiers et aux hommes de troupe. 

F. — Transport par les voies ferrées 
V. p. 41 : a — Dispositions générales. 


1 CHEVAUX DE REMOMTE 

fl. — Définition des chevaux ouinulels de remonte. — § 1. Sont 
considérés comme chevaux ou mulets de remonte, au point d'î 
vue du transport ; 1“ Les chevaux ou inulels transportés des 
lieux d’achat dans un dépôt de remonte ou de transition ; 
2" ceux qui sont transportés directement des,lieux d’aciiat aux 
corps de troupe destinataires; 3'’ ceux qui sont transportés des 
dépôts de remoiite ou de transition aux corps de troupe, qu’ils 
aient été ou non immatriculés dans ces corps antérieurement 
au transport; 4® ceux qui sont versés d’un corps dans un autre, 
à l’exception des versements d’unités ou de détachements cons¬ 
titués (hommes et clievaux).— § 2. Ne sont pas considérés connue 
clievaux de remonte les chevaux que des étahiissements (dépôts 
de remonte ou de transition) ou des coi'ps de troupe ont livré à 
des officiers et qaie ces derniers emmènent ou font emmener à 
leur dt^tinalion, avec pièces de trarispoi-t désignant le nom et 
le grade de l’officier. .L’alTecLaîioii personnelle du cheval ou, 
selon le cas, la propriété acquise à l’oflicier, date du jour de la 
livraison par rétablissement ou le corps et préexiste, en consé- 
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quence, au transport du cheval sur sa destination (art. 1®' traité 
14 octobre 1890, p. 1107 et N. 16 décembre 1890, p. l5o7 et 8 jan¬ 
vier 1893, p. 4). 

4. — Persomiel de conduite. — Les cadres nécessaires à la 
conduite des chevaux par les voies ferrées doivent être compo¬ 
sés comme il suit : 

Chevaux de réserve : Un homme pour trois chevaux ou fractions 
de trois chevaux. 

Chevaux des autres catégories : Un homme pour quatre ciie- 
vaux ou fractions de quatre chevaux. 

Il ne peut être fait exception à cette règle que pour les ani¬ 
maux d’une certaine valeur, tels que chevaux de carrière, de 
manège, de tête et ceux qui sont quelque peu impressionnables. 
Dans ce cas, les chefs de corps ou commandants d’établissement 
ont toute latitude pour fi.xer la composition du détachement. 
Quand le trajet doit s’accomplir en totalité par les voies de terre 
ou que rétablisse ment de remonte est éloigné de la gare de plus 
de 5 kilomètres, la composition du détachement est majorée 
dans une certaine proportion; mais, dans aucun cas, elle ne doit 
dépasser un homme pour deux chevaux (N. 14 avril 1892, p. 476). 
Ces disposilions ne sont applicables qu’aux chevaux de remonte, 
tels qu’ils sont définis à l’art. 1®'' du traité du 14 octobre 1890, 
p. 1166 3 janvier 1893, p. 4,) V. ci-dessus : a. — Définition 

des chevaux ou imi/ets de remonte. 

En priiicrpe, les chevaux achetés sont dirigés'sur le dépôt de 
remonte, où ils sont conservés jusqu’à l’expiralion des délais 
légaux des vices rédhibitoires et formés ensuite en convoi pour 
être envoyés à destination, de manière à profiter, autant que pos¬ 
sible, des facilités accordées par les conventions passées avec les 
compagnie.s de chemins de fer, pour raccompagneinent des che¬ 
vaux de remonte. 

On emploie, dans la limite du possible, les cavaliers détachés 
dans les dépôts pour les transports de chevaux à destination 
des corps de troupe ou des établissements de remonte. 

A moins de maladie ou d’empêchement, et sauf pendant la 
période des grands froids, les chevaux ne doivent pas rester dans 
les dépôts de remonte plus de vingt jours au maximum. Toute¬ 
fois, les présidents des comités d’achats sont autorisés à pra¬ 
tiquer le système des envois directs quand ils opèrent à proxi- 
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mité d’un corps de troupe à cheval ou d’un dépôt de transition 
sur lesquels les animaux aclietés peuvent facilement être dirigés. 
Toute latitude leur est laissée à cet égard, c’est-à-dire qu’ils 
doivent user de celle autorisa Lion chaque fois qu'ils reconnais¬ 
sent qu'elle peut procurer un avantage réel au Trésor (I). (l. 30 
décenribre-iSOÜ, p. 1638, et N. 23 août 1BU3, p. 107). 

Les cavaliers, composant les délacliements chargés de prendre 
livraison de chevaux dans tes dépôts de reirionte, sont en petite 
tenue, sans armes et en manteau; ils emportent avec eux tous 
les effets de liarnachenient (couvertures, surfaix, bridons, li¬ 
cols) nécessaires pour la conduite des chevaux, et, dans le cas 
où le mode de Iran-port l’exigerait, les nordea-poîtraii dont 
remploi pour le transport des chevaux en chemin de fer est 
prescrit par la circulaire du 17 février 1877. Il est bien entendu 
que ces effets ne peuvent être employés au service particulier 
des dépôts de remonte, mais seulemenl à la conduite des clie- 
vaux ramenés dans les corps (1). M. 3 avril 1877, p. 4oo, N. 17 
décembre 1884, p. 923 et I. 30 décembre 1890, p. ÎC.’ÎS. V. p. 209. 

Les détachements des régiments de cavalerie et d’artillerie et 
des escadrons du train, chargés de prendre livraison des jeunes 
chevaux dans les établissements de remonte, sont pourvus, par 
les soins des corps, de camails nécessaires à garantir les ani¬ 
maux pendant le transport. Un approvisionnement de ces effets 
doit être constitué dans chaque corps, de la manière suivante: 
Ireritecamails par régiment de cavalerie; quaranle par régiment 
d’artillerie, trois par escadron du train et quinze par batterie à 
cheval attachée aux divisions de cavalerie indépendante {N. 23 
novembre 1889, p. 1603 et 7 mars 1893, p. 131). 

Lorsque les corps envoient des hommes chercher des chevaux 
dans les dépôts de remonte qui sont situés dans des localités 
où il ne réside nisous-iiiLendanl militaire, ni suppléant légal fai¬ 
sant fonctions, ils doivent, au départ, leur faire Tavance de l’in- 


[\) Les ct>iuuiaiidanis des dépôU lieremonte et des établissements hippiques 
militaires et les présidents des comités d'achat de clievaux (service des 
moijLes)> d'upe partj et les chefs de corps de toutes armeSj d'autre part, sont 
atitoi'isés à échauffer, en frauchisé, par la voie télégraphiqi^e^ la correspon¬ 
dance de service urffoute destinée à assurer la conduite des chevaux achêiés 
(N. S mai 1S91, p. G49). 

V, p. N. 13 lévrier 1893 et erratum faisant suite* 
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demniLé de roule pour le retour (iiuieiiinité journalière seule¬ 
ment, ces hommes étant compris sur les bons de chemin de fer 
délivrés par les commîindanls de dépôts de remonte. D. U. 
15 août 1885, p. 67, et I. 17 mai 1890, p. 89i). 

c. — Tarif appiicabh au tra7ispQrt des chevaux de remonte ,— 
Lorsque l’administration de la guerre fait usage de la faculté 
stipulée à l’art. 2 de réduira !e personne! de conduite des chevaux 
ou mulets de remonte de toutes armes à un seul homme pour 
deux, trois ou quaire chevaux transportés, les compagnies de 
chemins de fer appliquent le tarif réduit fixé à l’art. 54 du cahier 
dus charges à l’en semble des chevaux transportés et aux con¬ 
ducteurs effectivement présents; mais il est alloué aux com¬ 
pagnies, pour chaque cheval non accompagné, une indemnité 
représenlant le transport, au tarif mililaire, d’un cavalier aller 
et retour. Dans U s cas prévus au présent article, les pièces d’exé¬ 
cution du transport (bons de chemin de fer; portent la mention ; 
Chevaux de remmite certifiée par rautorilé ayant qualité pour 
délivrer ladite pièce (art. 3, traité 14 octobre 1890, p. 1167 et N. 

1G décembre 1890, p. !5o'y). 

d. — Visite sanitaire des chevaux en rouie. — il n’est point 
opéré, en cours de route, de débarquement des chevaux de re¬ 
monte transportés par les voies ferrées. En cas d'an-étdans une 
place occupée par des corps de Iroupe à cheval ou des établis¬ 
sements pourvus de vétérinaires militaires, les chevaux sont 
visités par un vétérinaire désigné par rauLorité mililaire locale 
prévenue à l’avance par le commandant de rétablissement de 
remonte. Ce vétérinaire a pour mission de signaler les chevaux 
que leur état de santé ne permettrait pas de remettre en route 
immédiatement et qui seront placés en subsistance dans le corps 
auquel ce vétérinaire appartient. 11 est toujours rendu compte 
au Ministre, par la voie hiérarchique, du résultat de la visite 
des animaux, et le corps destinataire doit en être prévenu en 
même temps par l’autorité militaire qui a ordonné la mise en 
subsistaru'e (1.17 mai 1890, p. 893). 

V. p. 226 : g. — Conslatalion de l'étal de des jeunes 

chevaux, etc, 

e. — Bons de chemins de fer, bons de fourrages, itinéraires, 
e?7ibarquement des chevaux, cavaliers de conduite. — Les com¬ 
mandants des éiahlissements de remonte produisent, le premier 
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de chaque mois à riiUetidaiil militaire, directeur du service de 
Pin tendance du corps d'armée, un état des bons de chemins de 
fer délivrés par eux pendant le mois précédent pour les détache¬ 
ments conduisant des chevaux au corps ou établissements ou 
des lieux d’achat aux dépôts. Cet étal est décompté dans les bu- 

i 

reaux du directeur du service de l’intendance et compris dans 
le relevé général que ce fonctioniiaire doit fournir le lo de cha¬ 
que mois. En vue d’éviler des difficultés et des retards dans le 
transport des chevaux de remonte, loisque le Lranspurt jusqu’à 
destination définitive exige l’établissement de plusieurs bons de 
chemins de fer conformément aux dispositions de Part. âO du 
règlement sur les transports ordinaires, tout commandant de 
détachement est tenu de présenter au clief de la gare de' Pembar- 
quenient, non seulement le bon de chemin de fer valable pour 
la pfemière partie du trajet, mais encore tous les autres bons 
destinés à assurer le transport jusqu’à destination. Les comman¬ 
dants des établissements rappellent celle disposition à chaque 
chef de détachement de chevaux devant être transportés dans 
les conditions ci-dessns indiquées. 

Les vétérinaires, directeurs des annexes de remonte, délivrent 

I 

des bons de chemins de fer et sont chargés de la mise en roule 
des chevaux et des conducteurs. Us opèrent comme chef d’éta¬ 
blissement, par application des dispositions de l’art. tev du 
décret du 19 juin 1888. Le paiement des indemnités a lieu par 
leurs soins et sous leur responsabilité, au moyen des fonds de 
la masse du harnacbeinenl et ferrage et ils s’en font rembourser 
dans la forme prescrite par l’art. bis E du règlement sur les 
frais de route. Ils délivrent également les bons de fourrages pour 
les chevaux. 

Les itinéraires sont réglés de manière que les arrêts les plus 
longs, inévitables aux gares de bifurcation, aient lieu pendant 
la nuit et que le débarquement à l’arrivée se fasse autant que 
possiblede jour; les services de rinlendance militaire et de la re¬ 
monte doivent se concerler à cet effet. La traversée de Paris doit 
toujours être évitée et les convois doivent suivre la ligne de 
grande Ceinture. Les chevaux sont embarqués dans le sens pa¬ 
rallèle à la voie. Le nombre réel de cavaliers de conduite est 
toujours indiqué sur les bons de chemin de fer; ceux qui 
doivent rélrograder sur les établissements de remonte sont, se- 




Ion J’heure de l’atTivée du convoi, remis èn route le jour même 
ou le iendemain. Iis rejoignent sans faire de séjour en route 
(v. p. pour les avarices à faire aux cavaliers dans certains cas). 
(I. 17 mai ISDO, p. 893 et N- 15 septenilire 1891, p. 283). 

f. — Bordereau d'envoi, livrets matriculeSf feuille de roiUe. 
— Le contrôle signalélique des clievaux de remonte (modèle 
n® 15) envoyés aux corps ou établissements et dont la production 
est prévue en triple expédition par l’art. 47 du R. du 23 mars 
1837 n’est plus établi qu’à un seul exemplaire des tiné au Ministre. 
L’expédition destinée au corps ou élablissement deslinatoire ei« 
celle établie pour les archives du dépôt de remonte sont suppri¬ 
mées. 

Toutefois, le contrôle dont il s’agit contenant certains rensei¬ 
gnements indispensables aux parties prenantes ou au chef du 
détacliemelit de conduite des chevaux, il est établi, pour être 
remis auxdiles parties prenantes, avec le livret matricule du 
cheval, un bordereau d’envoi conforme”au modèle ci-après sur 
lequel on consigne les renseignements dont il s’agit {v. p. 247). 

Comme conséquence de la mesure ci-dessus, les dépôts de re¬ 
monte doivent tenir compte des dispositions suivantes, lors de 
rétablissement du livret matricule de chaque animal : 

1“ L’inscription à faire sous la rubrique n" t dudit livret (pre¬ 
mière page), pour indiquer la catégorie de ranimai (Irait ou selle), 
ne doit être portée qu’au moment de l’envoi du cheval dans un 
corps; quand il s’agit d’un cheval de tête, on substitue au mot 
« selle » le mot « tète » ; 2“ outre les indications qu’elle com¬ 
porte, l’inscription à faire sous la rubrique 11 “ 2 doit mentionner 
le nom et le domicile du vendeur (N, 26 février 1892, p. 211). — 
Pour les chevaux envoyés directement des lieux d’acliats, les 
comités ont la faculté de n’établir les livrets matricules qu'au 
dépôt même et d’en effectuer l’envoi aux corps ou établissements 
deslinalaires à une date postérieure au départ du convoi (N. 29 
juin 1892, p. 684). 

Comme complément des dispositions ci-dessus, la feuille de 
route, établie pour l’envoi des détachements de chevaux de re¬ 
monte, qu’ils soient expédiés des dépôts acheteurs ou annexes 
après y avoir séjourné, ou qu’ils soient dirigés directement des 
lieux d’achat sur les corps ou établissements, est supprimée. 

Far suite de cette suppression, le bordereau, dont l’étabiisse- 
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ment était prescrit par la N. du 26 février 1892, est modifié et 
complété conformément au modèle reproduitp. 246{N. 13 février 
1893, p. 68 et err. sem., 1893, p. 588). 

g. — Conslalalionde Véial de santé des jeunes che})aux à leur 
arrivée, — Tout corps de troupe ou-établissement doit^ à rarri'* 
vée des convois de jeunes chevaux de remonte qui lut sont des¬ 
tinés, délivrer au dépôt de remonte livrancier un récépissé coiig- 
lalant l’état de santé dans lequel sont arrivés les jeunes chevaux. 
Ce récépissé est établi par le vétérinaire chef de service et soumis 
au visa du chef de corps. Il est remis au chef du détachement de 
conduite, si ce détachement appartient au dépôt de remonte li¬ 
vrancier; dans le cas contraire, c’est-à-dire si les cavaliers de 
conduite ont été fournis par le corps réceptionnaire, il doit être 
transmis audit dépôt par la poste et sans aucun délai. Celle 
mesure a pour but de permettre aux commandants des dépôts 
de remonte de se rendre compte de la façon dont les animaux 
ont été surveillés et soignés pendant le voyage. 

Des convois de jeunes chevaux arrivant dans les corps de 

troupe à des heures plus ou moins matinales ou commodes, 

pendant la mauvaise saison, attendent quelquefois très long- 

« 

temps la venue du vétérinaire militaire avant d’entrer dans les 
écuries. Cette manière de faire est souvent rorigine de maladies 
contractées par les jeunes animaux et quelquefois de pertes qui 
pourraient être évitées. Le Ministre invite donc les chefs de corps 
à faire les recommandations les plus sévères pour que les jeunes 
chevaux débarquant par les temps froids ou pluvieux soient ren¬ 
trés de suite ou bouchonnés, que l’on change les couvertures 
mouillées, que l’on fasse boire chaud si cela est nécessaire, et, 
en un mot, qu’on prenne toutes les précautions nécessitées par 
la plus simple hygiène) N. 26 février 1892, p. 215). 


2® CHEVAUX DE TROUPE 

a. — I)ùposilio7is générales 

Le transport de tous les chevaux de l’armée (gendarnierie 
comprise) dont la dépense doit incomber à l’État ne peut être 
ordonné par les voies ferrées que si le trajet à effectuer par voie 
de terre alteint au minimum 60 kilomètres (1. 12 février 1890, 
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p. 261). — Le li’anspoi't (aller et retour) des militaires de la 

gendarmerie se remontant dans les dépôts de remonte et des 

chevaux livrés s’effectue par les voies ferrées toutes les fois que 

cela est possible. S’il n’existe pas de voies ferrées sur le parcours 

et si la distance à franchir parétapes est de plus de 60kilomètres, 

■ 

le commandant du dépôt se charge défaire conduire le cheval k 
destination en se conformant à cet égard aux dispositions en vi¬ 
gueur (L. C. 16 juin 1883, p. 767). 

Les militaires désignés pour passer de la gendarmerie dépar¬ 
tementale ou de la garde républicaine en Corse, en Algérie ou 
en Tunisie, et üiCfi versa, ne doivent jamais être autorisés à em¬ 
mener leur cheval avec eux. Sont seuls autorisés les échanges 
de chevaux entre les compagnies de la Corse et celle de l’Algérie 
et de la Tunisie, en raison même de la communauté d’origine 
des animaux (N. 9 novembre 1890, p. 1198). 

Lors des changements de garnison des régiments de cavalerie, 
les chevaux non encore en dressage, c’est-à-dire ayant moins de 
cinq ans, sont transportés par les voies ferrées. Conformément 
à l’art. 400 du D, du 20 octobre 1892 portant R. sur le S, I. de 
la cavalerie, l’infirmerie des chevaux et les chevaux indisponibles 
au moment du départ voyagent par étapes. 11 n’est dérogé à 
cette règle que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles, 
et en vertu d’ordres du Ministre provoqués, quand il y a lieu, 
par les généraux commandants les corps d’armée intéressés 
^N. 28 février 1886, p, 191). 

h. — Personnel de conduite 

Le personnel de conduite des chevaux de troupe, déjà imma- 
Iriculés, en cas de déplacement total ou partiel du corps auquel 
ils appartiennent ou en cas de versement d’un corps à l’autre, 
d’unités ou de détachements constitués, est le suivant : 

1® Chevaux de selle. — Les chevaux de selle de toutes armes 
sont accompagnés individuellement, à raison d’un militaire par 
cheval ; 

2® Chevaux ou vnulets de trait, — Les chevaux ou mulets de 
trait de toutes armes (cavalerie, artillerie, génie et train) sont’ 
accompagnés à raison d’un militaire conducteur (non gradé) pour 
deux chevaux ou mulets. Un militaire conducteur non gradé de 
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l'arme de riiifantei'îe peut également aconmpagner les deux che¬ 
vaux de trait affectés à son service pour l'attelage du fourgon 
régimentaire. Toutefois, les clievaux ou mulets d’attelage des 
vôitures de corvée à deux roues eu usage dans les corps d’in- 
fariterie sont accompagnés individuellement (I. 12 février iSDO, 
p. 2G0, art. 4, traité 14 octobre ISilÔ, p. 1168 et N. 16 décembre 
1890, p. 1ü57). 


3“ CHEVAUX OU MULETS LOUÉS OU RÉQUISITIONNÉS 

* 

Z' 

Les chevaux ou mulets loués ou réquisitionnés en temps de 
manœuvres, pour servir temporairement aux attelages, sont ac¬ 
compagnés dans les mêmes conditions que les chevaux imma¬ 
triculés (V. ci-dessus : h. — Pi>rBonneldt v,ondmle.\ 

Le bénéfice du tarif militaire n’est acquis à ces chevaux ou 
mulets que pour les transports effectués penrianl la durée des 
manœuvres, c’est-à-dire depuis le jour de la remise des chevaux 
à l’aiUorilé militaire jusqu’au jour de leur reslitutîori aux pro¬ 
priétaires (art. 4, traité 14 octobre 1890, p. 1168 et N. 16 décera- 
13re 1890, p. 1657). 


G. — Réformes 

Dans les régiments de cavalerie et d’artillerie et dans les esca¬ 
drons du train des équipages militaires, les réformes sont pronon¬ 
cées, à toute époque de l’année, au titre du service courant, par 
les chefs de corps (C. tidécembre 1893, p. s., p.300)- — V. p, 206. 

Les chevaux de selle des corps de cavalerie, susceptibles d’une 
réforme prochaine, doivent au préalable être utilisés pour le 
trait (attelages des fourgons, fourragères, voilures d’ambulance, 
tonneaux d’arrosage, etc.). Il convient de signaler, au moment 
de la vante, les chevaux réformés ainsi dressés au service du 
trait (N. I®** décembre 1886, p. 1049 et art. 59, I, âO mars 1890, 
S. G. modifié parl’I. compl. 24 mai 1891). 

Dans les autres corps, services ou établissements, la réforme 
des animaux reconnus impropres au service est prononcée par 
es autorités désignées à l’art. 3 (généraux de brigade, gouver¬ 
neurs des places fortes, directeurs des services, etc.) (art. 39, I. 
20 mars 1890, S. G.). 

En ce qui concerne les chevaux provenant des remontes de 


\ 
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l’année, un rapport détaillé, indiquant les causes de la réforme 
anticipée, les accidents ou la maladie qui l’ont motivée, la nature 
et la durée de traitement, etc., doit être adressé au Ministre 
avec rétat n® 6 {art. 59 idem\ observations de l’état n® 1, p. 101 
et renvoi 2 de l’état n® 6, p. 13a de la même instruction). 

Le droit de prononcer la réforme des chevaux des établisse¬ 
ments de remonteest exclusivement réservé à rinspecteur général 
permanent des remontes et, par délégation, au sous-inspecteur 
de ce service. Dans les cas exceptionnels, l’inspecteur général per¬ 
manent est autorisé à déléguer ses pouvoirs aux commandants 
de circonscription (N. 30 décembre 1884, p. 974 et art. 59, I. 

20 mars 1890, S. C.). 

^ « 

Pour la réforme des animaux, il est établi les états suivants, 

« 

prévus parll. du 20 mars 1890 sur le S, C. : 

Ün étal n» 1 (p. 401) à conserver par le corps; trois extraits de 
l'état n* 1, conformes au modèle (p, 103), contenant seulement les 
colonnes 1, 2, 3, 4, 5 et 6, et certifiés dans les formes détermi¬ 
nées, qui sont envoyés au sous-intendant militaire dans les 
vingt-quatre heures qui suivent le prononcé de la réforme, afin que 
jes clievaux soient rayés de l’effectif à bref délai {observations 
de la p. 101). 

Le sous-intendant militaire détermine avec les agents des do¬ 
maines le jour et le lieu de la vente qui doit être effectuée 
quinze jours au plus tard après le prononcé de la réforme (art. 59, 

I. 20mars 1890, S.C.). 

Les livrets matricules des chevaux réformés sont présentés, , 

# 

sur le terrain de la vente, au sous-intendant militaire, afin que 
ce fonctionnaire puisse enconstater l’identité (S, C. observations 
de l’état n“ 1, p. 101). V. p. 10 et 11, les dispositions spéciales à 
la gendarmerie. 

V. 5* partie : D. — Vente de chevaux et r/iuiets réforméSf etc. 

■ ♦ 

H. — Dcclassemeats. — Changée me ut s d’armes et de catégforie 

Dans les régiments de cavalerie et d’artillerie et dans les es¬ 
cadrons du train des équipages militaires, les déclassements 
sont prononcés à toute époque de l’année, au titre du service 
courant, par les cliefs de corps. Il doit être procédé avec le plus 
grand discernement aux déclassements de cbevau.x, lesquels 
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doivent être limités aux animaux qui, impropres à tout service 
de guerre, sont cependant susceptibles de faire un bon service 
de paix et notamment le service des gendarmes (G. 24 décem¬ 
bre 1893, P- S-, p. 300). 

V. p. 109 : A. — Remonte dans les coi'ps. 

Les chefs de corps établissent, quand ils le jugent nécessaire, 
des propositions de changement d’arme ou de subdivision d’arme, 
de passage à l'Ecole d’application de cavalerie, etc. (art. 59, L 
20 mars 1890, S. G.). 

Les généraux gouverneurs militaires ou commandants les 
corps d’armée prononcent directement, sur les propositions des 
inspecteurs : 1" les passages des chevaux dans une autre subdi¬ 
vision d'arme; 2® les changements d’arme, passage de la cavale¬ 
rie dans l’artillerie, le train des équipages militaires ou l’infan- 
terie; 3“ le passage des chevaux des batteries à clteval détachées, 
dans les balleries montées, quand ces chevaux sont signalés 
par les inspecteurs comme convenant mieux à ce dernier service. 
Néanmoins, ces mutations de chevaux ne peuvent être pronon¬ 
cées qu’autant qu’elles n’ont pas pour conséquence un change¬ 
ment de région. Dans le cas contraire, elles sont soumises au 

Ministre qui statue. Quant aux mutations qu’il y a lieu de près- 

# 

crire entre les corps etrEcolede cavalerie, elles sont soumises au 


Ministre. Les généraux commandant les corps d’armée mention¬ 
nent la suite donnée sur les états transmis au Ministre (D. M. 
22 mars 1883, p. 296). 

Les changements d’arme, concernant les chevaux, à opérer 
entre les écoles militaires et les corps de troupe, et vice-versa, 
sont soumis à l’approbation du Ministre, ainsi que cela est pres¬ 
crit pour l’École de cavalerie par la D. M. du 22 mars 1883 (N. 
3 janvier 1884, p. 31). 

V. p. 219, sous-titre D. 

Aux termes de la G. du âO mars 1889, s’il est interdit aux chets 
de corps de dépasser l’effectif réglementaire, il ne saurait leur 
être prescrit de maintenir exactement cet effectif, en conservant 
des chevaux absolument impropres au service de l’arine, par 
suite d’usure. Les chefs de corps usent, d’ailleurs, avec réserve 
de ces changements d’arme (passage au génie, au train des 
équipages militaires ou aux équipages régimen taires d’infanterie), 
et les animaux proposés pour cette destination doivent être sus- 
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cepLibles tle fournir deux ans au moins de bons services dans 
l’arme pour laquelle ils sont présentés. Les chefs de corps d’in¬ 
fanterie, du génie et du train des équipages militaires, doivent 
veiller à ce que ces deux années de service soient réellement 
parcourues à moins d’impossibilité absolue. Les passages ne s’ef- 
tectuent qu’au fur et à mesure des besoins du génie, du train 
des équipages eide l’infanterie (G. 24 décembre 1893, p. s., p. 300 


et art. 39, 1. 20 mars 1890, S. C.). 

Pour les difîéroiiles opérations ci-dessus, il est établi les états 
suivants prévus par PJ. du 20 mars 1890 sur le S. G.j ; 

1” Les ckeeaux signalés pour passer dans une autre armeoudans 


un autre service de la région compris sur un état no 3(p. lloj. 

On ne porte sur cet état que les chevaux susceptibles, par leur 
âge et leur conformation, d’élre employés utilement dans le 


nouveau service pour lequel ils sont désignés. Le général de bri¬ 
gade inscrit dans la colonne 11 l’affectation a donner au cheval, 
en le signalant comme bon pour le train, pour les équipages 
d’infanterie, etc., en raison de sa conformation et de ses aptitu¬ 
des. Le général commandant le corps d'armée prononce les 
changements d’armes d’animaux lorsque ces mouvements peu¬ 
vent s’etïectuer entre les corps de la région; il mentionne sur 
l'état la suite donnée et la conserve (Nota de l’état n“ 3, p. M5), 

V. p. 110 ; A. — fiemonie dans les corps. 

2® /.es chevaux signalés pour passer dans une autre arme, en 
dehors du corps d^arniée où üssontstationnnésou dans une école, 
sont compris sur sur un état n® 3 (ds (p. 119). On ne porte sur 
cet état que les chevaux susceptibles, par leur âge et leur con¬ 


formation, d’ètre employés utilement dans le nouveau service 
pour lequel ils sont désignés. On y fait figurer les chevaux rétifs 
ou trop irritables et portant le désordre dans les rangs, qui 
seraient susceptibles d’ètre envoyés à l’École de dressage de 
Saumur. Cette dernière désignation ne doit porter que sur des 
chevaux d’une bonne conformation et susceptibles, par leur âge 
(dix ans au plus), leur taille et leurs qualités, d’un service utile 
et prolongé après avoir été dressés. Le général de brigade ins¬ 
crit dans la colonne 10 l’affectation à donner au cheval, en le si¬ 
gnalant comme bon pour le service auquel il doit être.affecté ou 
pour une école, etc., en raison de sa conformation et de ses 
aptitudes ( Nota de l’état 11 “ 3 bis, p. 119). 
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V, p. 219 ; D. — Æ'îiîîoi à VÉcole de cavalerie dés chevaux 
crijptorckides^ etc. 

Dans l’artillerie et le train des équipages militaires, le chef de 
corps prononce le passage des chevaux de trait léger au trait et 
réciproquement. D’un corps à Tautre de ta même brigade d'ar¬ 
tillerie, ce passage est prononcé par le général commandant la 
brigade. Les mutations de cette nature, entre les régiments "de 
cavalerie et les régiments d'artillerie ou escadrons du train, 
continuent à être ordonnées par le commandant de corps d’ar¬ 
mée (N. 29 octobre 1887, p. 412). 

Les chevaux passant du service de la selle à celui du trait ou 

I- 

réciproquement (artillerie et train des équipages militaires) sont 
compris sur l'annexe de l’état n® 3 prescrit par la N. du2o dé¬ 
cembre 1883, p. 849). L’état est conservé par le corps. 


I. — Conducteurs de voitures des corps d’infanterie. 

Équipages et convois 

1" CONDUCTEURS DE VOITURES DES CORPS d’iNFANTERIE 

à 

Pour la désignation et l'instruction des conducteurs de voi¬ 
tures régimentaires, de voitures de compagnie et de caissons 
de munitions des corps d’infanterie, on se conforme aux dispo¬ 
sitions suivantes de la^note du 25 mai 1893, p. 661 : 

a. — Désignation^- nombre et stage des conducteurs 

.Chaque année les corps d’infanterie désignent des conducteurs 
pour accomplir une période d’instruction de six semaines dans 
un escadron ou une compagnie du train des équipages militaires, 
et, en cas d’impossibilité, par mesure exceptionnelle, dîins un 
ou plusieurs régiments d'artillerie désignés par les généraux 
commandanls les corps d’armée, après avis des généraux inté¬ 
ressés. 

Le nombre des conducteurs est fixé ainsi qu’il suit : 

1® Par régiment d'infanterie. — Un sous-officier, un caporal, 
douze conducteurs de voitures, destinés à recevoir l’instruction 
comportant la conduite en guidés ; un seul d’entre eux est plus 
spécialement exercé à la conduile des caissons. 


« 
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â" Par bataillon de chasseurs, — Un sous-officier, un caporal, 
cinq conducteurs déclinés à recevoir rinstruclion comportant la 
conduite en guides. 

Ces chiffres ne s’appliquent pas aux troupes des '14® et 13® corps 
d'année, qui continuent à désigner, comme par le passé, quatre 
conducteurs de voitures régimentaires, trois conducteurs de 
caissons de munitions, un caporal et un sous-officier par régi¬ 
ment d’infanterie, et deux conducteurs de voitures régimen¬ 
taires, deux conducteurs de caissons, un caporal et un sous-of¬ 
ficier par bataillon de chasseurs. 

Les caporaux et les hommes désignés comme conducteurs 
doivent avoir, par leur profession antérieure, l’habitude de con¬ 
duire les voitures ou, au moins, de soigner les chevaux. En outre, 
les conducteurs de caissons de munitions doivent avoir l’iiabitude 
de monter à cheval. 

On choisit les sous-officiers parmi ceux qui se sont rengagés, 
les soldats parmi ceux de la plus jeune classe ayant au moins 
quatre mois et demi de présence effective. Six d’entre eux par 
régiment d’infanterie et trois par bataillon de ciiasseurs doivent 
être pris parmi les hommes astreints à faire trois ans. 

h. — Instruction des conducteurs 

Les conducteurs sont exercés à soigner et à panser les che¬ 
vaux, à garnir et à dégarnir, à monter et à démonter le harna¬ 
chement, à prendre enfin les soins que réclame l’entretien des 
voilures, des caissons et des liarnais. On leur fait connaître spé¬ 
cialement les accidents qui peuvent survenir en campagne el les 
premiers soins à donner aux animaux en attendant l’arrivée d’nn 
vétérinaire. 

LA conducteurs de voitures sont instruits presque exclusive¬ 
ment à la conduite en guides. On leur apprend à charger conve¬ 
nablement leurs voilures et à remédier aux difficultés imprévues 
qu’ils rencontreraient dans les marches. 

Les conducteurs de caissons de munitions sont plus particu¬ 
lièrement exercés à monter à cheval el à conduire à la daumont. 

Les caporaux el les sous-officiers doivent recevoir la double 
instruction. Mais, tout en leur apprenant au moins les principes 
des deux modes de conduite, on insiste, surtout, sur les soins à 
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donner aux chevaux et au matériel, de façon à leur inculquer 
moins les moyens d’exécuter que ies connaissances indispen¬ 
sables pour surveiller et diriger les conducteurs. 11 peut être 
utile de leur indiquer la manière de faire les réparations le plus 
fréquemment nécessaires. Leur instruction exige de leur part 
beaucoup d’attention et de bonne volonté. Il est avantageux, en 
vue de la perfectionner, de désigner le même caporal ou le 
même sous-officier deux ans de suite. 

Les corps d’infanterie font porter sur le livret individuel et sur 
le livret matricule, à la page des services et positions diverses, 
la mention suivante : 

A accompli, comme conducteur de voiture (ou de caissons de 
munitions) (ou comme caporal) (ou comme sous-officier), une 
période d’instruction du au dans le ® 

escadron du train des équipages militaires (ou “ régiment d’ar¬ 
tillerie). A obtenu la mention. 

Les vaguemestres, les sergents et les caporaux conducteurs 
sont clioisis parmi les sous-officiers et les caporaux qui ont ac¬ 
compli ce stage. 


c. — lypoqxies des stages, — Noies 

Le stage des conducteurs est effectué pendant la période com¬ 
prise entre le 1®* avril et le 15 août. 

Les ordres nécessaires sont donnés par les généraux comman¬ 
dants de corps d’armée, de manière à gêner le moins possible 
le service des corps chargés de l’instruction. 

Les stages doivent être terminés avant les grandes manœu¬ 
vres et assex à temps pour que les conducteurs puissent y 
prendre part. 

Immédiatement après chaque stage, le corps insLi’»cteur 
adresse au corps d’origine un étal de notes comprenant tous les 
gradés et hommes instruits, indiquant les résulta Is obtenus par 
chacun d’eux, et résumant l’appréciation à émettre par l’une 
des inenlions : « très bien, bien, assez bien, passable. * 

l/état de notes relatif au dernier stage doit parvenir au corps 
d’origine le 20 août, au plus tard. 
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2' ÉQUIPAGES ET CONVOIS (1) 

a. — Par qui $07it fournis, en campagne, les cadres et les 
conducleurs de voitures om d’anitnattx de bât 

Les conducleurs de voitures ou d’animaux de bàt affectés en 
propre aux corps de troupe sont toujours fournis, comme les 
chevaux d’attelage et les animaux de bât, par les corps eiix- 
mèines; ils comptent dans les effectifs réglementaires de ces 
corps. 

Les cadres, conducteurs et chevaux d’attelage des équipages 
des quartiers généraux sont fournis par l’un des régiments du 
corps d’armée, de la division ou de la brigade, et comptent en 
sus des effectifs réglementaires de ces régiments. 

Les régiments de ca valerie ne fournissent que les conducleurs 
et chevaux d’équipages des quartiers généraux de division de 
cavalerie indépendante et de brigade de cavalerie; les régimenis 
d’artillerie fournissent ceux des équipages des états-majors de 
l’artillerie; le reste des équipages des quartiers généraux est at¬ 
telé et conduit par rinfanlerie, à rexciusion des chasseurs à 
pied. 

Dans chaque corps d’armée, le régiment d’infanterie qui four¬ 
nit les attelages et conducteurs du quartier général doit fournir, 
en outre, un cadre composé d’un sergent et deux caporaux. 

Dans chaque division d’infanterie, le régiment qui fournit les 
attelages et conducteurs des équipages du quartier général doit, 
de même, fournir en plus un caporal. 

Enfin, dans chaque divison de cavalerie indépendante, ie ré¬ 
giment qui fournit les attelages et conducteurs du quartier gé¬ 
néral fournit, en plus, un iiiaréchal-des-logis et deux brigadiers 
montés, qui forment le cadre du convoi des vivres de réserve 
de la division. 

Les chevaux, le matériel de harnachement, les voilures et ac¬ 
cessoires fournis aux quartiers généraux par les corps de troupe 
sont versés en bloc, dès le début du rassemblement, à Tunité du 
train des équipages militaires chargée d’administrer les isolés 
du quartier général. 

(1) V. N. Il jauTier 1894, p. 2o, portant description des effets spéctau.'c at¬ 
tribués auir tirailleurs montés à luêbari. 
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Les cadres des équipages eL îes conducteurs de voitures a 
vivres et à bagages des quartiers généraux de corps d’armée, 
de division et de brigade sont fournis par les corps de troupe 
chargés, en temps de paix, de la garde et de la conservation des 
dites voilures. Il en est do môme ,des conducteurs de voitures- 
bureaux el*des voilures de caries. Ceux des quartiers généraux 
d’armée sont fournis par le train des équipages. Les conducteurs 
de voitures à vivres et à bagages sont autorisés à charger leurs 
sacs et leurs armes sur les voitures qu’ils conduisent (Aide- 
Mémoire d’état-major). 


b. — Chevaux mis à la disposiUon des corps dHnfanteric p>our 
l’attelage des voitures pendant les manœuvres d’autonme 

Les chevaux mis par d’autres corps à la disposition des corps 
d’infanterie pour l’aUeiage des voitures qui leur sont allouées 
conservent pendant les manœuvres les conducteurs habituels 
qu’ils ont dans leurs corps d’origine et sont fournis nus. Les 
corps d’infanterie harnachent ces chevaux avec des harnais pré¬ 
levés sur leur dotation. Les conducteurs d’infanterie peuvent 
être adjoints, pour leur instruction, aux conducteurs de l’arlil- 
lerie et du train venus avec leurs chevaux. — Les corps qui 
reçoivent des chevaux de complément de l’artillerie ou du train 
des équipages militaires sont responsables de l’enlretien de ces 
animaux pendant tout le temps qu’ils sont entre leurs mains. 
Ces chevaux ne font pas l’objet d’une prise en charge régulière 
par les corps réceptionnaires, qui les prennent seulement en 
subsistance pour la période déterminée par le commandement. 
'l'oiiLefois, afin d’établir les responsabilités et éviter les contes¬ 
tations, rélat des chevaux est constaté, en présence d’un vété¬ 
rinaire, à leur départ pour le corps réceptionnaire et lors de leur 
mise en route pour rentrer au corps livrancier (art. 55, L 
12 avril 1892, p. 440 modifié par l’err. l*"* 1893, p. 134). 


c. — Inspectioîzs 

L’entretien des différentes voitures que les corps ont en charge 
et celui des harnais font l’objet de soins particuliers. Ce maté¬ 
riel doit se trouver constamment en état de servir. 

Dans les corps de troupe à pied, sauf dans les régiments du 





génie, son entretien et sa manutention sont confiés aux hommes 
qui ont fait des stages dans ies escadrons du train des équipages 
militaires, — Il est, en outre, essentiel que ce pei'sonnel con¬ 
naisse les moyens d’attacher les chevaux au canipement, soit à 
la corde, soit avec les entraves ; l’inspecteur s’assure que ces 
détails ont été enseignés pendant les stages et que ces connais¬ 
sances sont généralisées parmi les ordonnances des officiers 
montés. 

Il est indispensable que l’officier d’approvisionnement, le 
vaguemestre et le caporal conducteur connaissent tout ce qui 
concerne la composilion et la conduite des équipages, ainsi que 
les marques des voilures et des harnais. 

L’officier d'approvisionnement doit être exactement au courant 
de ce qui se rapporte aux vivres à prendre en charge au moment 
(le la mobilisa lion. 

Afin de faciliter le chargement des voitures et fourgons, il est 
avantageux que des dessins représentant ce chargement et 
l’arrimage des divers récipients soient placés sur une planchette 
dans le caisson de chacun d’eux (D. M. du 29 juillet 1887, pour 
les fourgons à bagages, 2* 139), 

L’existence des petits oulillages de distribution est constatée. 
Les procès-verbaux de la dernière visile des équipages et des 
outils sont présentés à l’inspecteur, qui a ainsi des éléments 
d’appréciation pour juger des soins donnés à cette partie du 
matériel (art. Il, [. 20 mars 1890, S. C.). 

.1. “ Modèles 

t** SPAHIS 

J 

■e 

l'roces-verbal de réception de chevaux (^inodèle A). 

Registre sîgnaiélique des chevaux achetés par la masse de 
remonte (modèl^ B). 

État indicalif de la destination donnée aux chevaux achetés 
par la masse de remonte pendant l’anuée (modèle D). 

■ 

2“ COUPS nu ïaorjpE 

Bordereau des chevaux livrés par un dépôt de remonte. 
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MINISTÈRE 

DE LA GUERRE 


ALGÉRIE 


DIVISION 


EXERCICE 18 


PROCÉ9--VERÜAL 

de 

réception de chevaux 


" QUINZArNE 


de 


Modèle A 


Art. 6 de l’arrêté. 



1 


Régiment de Spahis 

f -- - 


L%'in , Nous, sous- 

inlendanl militaire» à la résidence de ; 

Vu les dispositions de rarticle G de l'arrêté ministériel du 
5 août 1843, 

Nous avons ouvert le présent procès-verbal pour constater, 
de concert avec MM. {hidiquer le grade des trois officiers), 
membres do la Commission de remonte, et d’après l'avis de 
M. , vétérinaire du régiment, la réception 

des chevaux qui seront achetés depuis ce jour, jusque et y 
compris le , lesquels seront inscrits au tableau d'autre 

part, au fur et à mesure des réceptions ; 

Savoir : 












































































































El le , nous avons clos ei arrêté 

le présent proces-verbal, dutjuôl il résulte que le nombre de 
chevaux achetés pendant la quinzaine de 

s’élève à - et que ces chevaux ont 

coûté la som'me de 


ünt signé avec nous, après lecture faite, MM. 
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MINISTERE 

ME LA GUERRE 


ALGÉRIE 

DIVISION 

d 


Modèle R 


Art, 13 de l'arrêté. 


' Régiment de Spahis 



DES 

dnevau-x aclietrés jDar la masse 

c3e l'em.onte. 
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’ 1 

1 

t/i 

Cd 

O 

< 

ÏAU. 

a 

K 

•'Cd 

K 

.LK ! 

tfl 

'U 

1 

F. 

SIGNALEMST 

DATE 

de l'odœisiiaii 

AU 

COlU'^à 1 

• 

?^UMÉBÛ 

matricule, 

nom 

et gracie 
liu cavalîei- 
auquel 
te cheval 
a élé 
remis. 

T ! T R li 
auquel ce Lie 
remise 

a eu lieu. 

(1) ; 

OBSERVATIONS 




t. 1 












• 




. 
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% 












1 



(l) RümpUcümËiU ou à charge de rembourseniciit, 
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(1) ou à charge de rciiibuurgemerit 
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MINISTÈRE 

DE LA GL'EtIRB 

ALGÉRIE 

DIVISION 


Modèle D 


Art. 16 de l’arrêté. 



* 


^ Régiment de Spahis 


ÉTAT INDICATIF 


DK LA 


des'tii'ia'tion cioxinée aux clievaux 
aolaetés pai? la luasse cÆe l'eiaiozit.e 

pendant- Tannée 1S 













NUM15H0 i)'orti)IlE 
DU CHEVAL 


I 


r '"-r 
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DATE 

de 

!*j^{| mission 
(lu 

cliGvul 
pa? ïa 
rommissîori 
de% 

i‘emonte. 


NUMERO 
mal ri (“U Je 
dcj 

iavalief 
aiupiel 
le cheval 
a *lé 
remis. 


DU 

CAVALIER 


GRADE 


TITRE 

auquel 
le cheval 
a élÉ 
remis. 

( 2 ) 


(1) La série ne doit pas être interrompue. 

Kemplacement ou à charge de remboursement* 


OnSFRVATlONS 







































































iVLMKHOft 

aîATJtlCULES 


n, M. 26 février 1892, N, 13 lévrier 1893, 
et erracum 1er semestre 1893^ p 588^ 



« 



remonte d 


üépôt <1© roinont© d 


BOUDE liEAU de 

le dépôt de remonte de 

% 

a 


chevaux livrés le 189 , par 

au régiment de 

4 



Oli!sEltVATlO\S 

O — 


obSEitvmvAs 

CU'ÊGOaiES 





AU aïOMEST 

‘ü O 

! CATÉGOniËS 

AU ao:^iEi\T 


Il U 1> É P A P ï 

9 H 


nu bÉPAKT 



5? 
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^ Maréchal des Logis. 

Hommes., , J Brigadier.. 

i Cavaliers. 

/ Tête. 

Chevaux.. . < Troupe. 

A ,le iS9 . 

■. * 

Le Commandant du dépôts 




à M. au « régiment de 

auquel il est ordonné de partir demain du courant, 

à heures minutes de pour conduire au “ 

régiment de en garnison à les chevau.-ï 

dénombrés d’autre part et compris sur quittance de nourriture 

ou sur mandats d’étapes pour les journées du 

au compte du corps ou établissement destinataire. 


De 

le à 

heures 

minutes. 

De 

le à 

heures 

minutes. 

De 

le à 

heures 

minutes. 


Béliwé par 

710US {!) 



A 

, le 



Vu, arriver à 

le 189 . 

Le Sous-intendant Militaire, 


(1) Nom et grade tie rautorilé militaire. 


























CliNQUJÈMlî PAUTlli 


DISPOSITIONS 




AUX CHEVAUX D'OFFICIERS ET AUX CHEVAUX DE TROUPE 


A. — Lojjement des chevaux 

* 

a. — Contenance des écuries 

Les clievuiix sont espacés entre eux de dans tes écuries. 
Les écuries simples ont au moins o mètres de largeur et les 
écuries doubles au moins B™,50. Les unes et les autres ont 3’",50 
de hauteur au miiiiniunK Dans tous les cas, il doit être réservé 
à chaque cheval un volume d’air de 20 mètres cubes au moins, 
(art. 2B, U. 30 juin 1856, t. VU, p, 240). Consulter en outre la C. 
du 23 septembre 1840, t. ill, p. 642, 


b. — Droit au logement 

DANS LES B.AT1MENTS MILITAIUES 

Tous les chevaux appartenant à l’armée (R. 30 juin 1856, t. VII, 
p. 227) (1). 

(1) Disposition at^plîcable atix oftiders de réserve et de l'arniée territoriale 
pour Le nombre de chevaux quUlâ jJ^tivent être autorisés à aLneuer, en cas 
d'appelj de convocalioii ou de inobilisation {\ * p- 2T0 et 211 ; Observations (A) 
et (b) et p* 4: C. “ Remonle à titre temporaire). 

Les chevauï amenés par les ofticiers de réserve et de l^armée territoriale, au¬ 
torisés à faire des stages volontaires sans solde dans les corps de troupe de 
toutes armes, sont logés dans les bâtiments militaires d'après les règles 
admises pour ceux des officiera de Luruiée active (l. 8 avril 18S§, p. 726). 
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Les officiers montés, lors même qu’ils n’ont pas de logement 
dans les bâtiments militaires, peuvent placer leurs chevaux dans 
les écuries disponibles des casernes jusqu'à concurrence d'un 
nombre égal à celui des raiions de fotit'rages auxquelles ils ont 
droit d'après les règlements. En cas d'insuffisance d'écuries dans 


les quartiers, la préférence est accordée et doit être assurée aux 
chevaux des officiers le moins élevé en grade, et, dans tous tes 
cas, à ceux des officiers dont la troupe occupe la caserne,-avant 
ceux des autres corps ou fractions de corps (art. 26, R. 30 juin 
1856, L VII, p. 240). Ces dispositions sont rappelées à l’art. 251 
du U. du 20 octobre 1892 sur le service intérieur des troupes 
d’infanterie, qui dispose que le logement est assuré d'abord aux 
animaux des équipages régimentaires, puis aux chevaux k titre 
gratuit et enfin aux chevaux à titre onéreux, et que, dans tous 
les cas, l’Etat doit pourvoir au logement des chevaux qui lui 
appartiennent. 

Lorsqu’un officier supérieur occupe un logement dans les bâ¬ 
timents militaires, l’écurie comprise dans le logement de cet 
officier supérieur doit contenir un nombre de chevaux égal eu 
nombre de rations de fourrages allouées à cet officier en raison 
de SOIT grade. L'écurie peut, d’ailleurs, si elle renferme un ex¬ 
cédent de places, être commune kplusieurs officiers; mais, dans 
ce cas, les chevaux de chaque officier sont isolés, au moyen de 
stalles pleines, des autres chevaux logés dans l’écurie (art. 24, 
H. 30 juin 1856. p.-234). 

Aux termes de la note du 20 mars 1868, t. XI!, p. 125, le Mi¬ 
nistre rappelle que, conformément aux dispositions du R. sur 
le service du casernement du 30 juin 4856, le département de 
la guerre ne prend pas à sa charge le logement des chevaux 
appartenant à des officiers qui ne sont pas tenus de les posséder 
en tout temps. Toutefois, le droit au logement est accordé aux 
chevaux appartenant à des officiers ayant renoncé à la remonte 
au compte de l’État (D. M. 1®" septembre 1878, p. 236). De plus, 


l’art. 251 du R. du 20 octobre 1892 sur le service intérieur d’in¬ 
fanterie dispose que les chevaux des officiers et assimilés^ mon¬ 
tés à n’importe quel titre, sont logés dans les bâtiments mili¬ 
taires. Mais, à notre avis, ces dernières dispositions ne modifient 

I 

en rien celles du premier paragraphe de l’art. 26 du R. du 
30 Juin 1856 irîsérées en tête delà présente page et rappelées par 
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la C. du 20 mars 1868 sus-visée. En effet,, la D, M. du sep¬ 
tembre 1878 ne fait que confirmer une diposition de Fart. -15 du 
R, du .3 juillet ISoS, lequel article accorde aux officiers remontés 
à titre gratuit la faculté de renoncer au bénéfice de celte re¬ 
monte, faculté qui n’augmente pas lenombrede chevaux auquel 
chaque officier a droit, mais constitue une simple substiliiLion; 
quant à l’art. 231 du H. du 20 octobre 1892, il ne saurait viser 
d'autres montures que celles détenues réglementairement, soit 
à titre gratuit, soit à litre onéreux. 

Le logement des chevaux livrés par abonnement aux officiers 
généraux et aux officiers supérieurs est assuré par l’Etal (art. 7, 
1. 7 octobre 1889, p. 676). 

Enfin, l’art. 63 de Fl. du 20 mars 1800 sur le S. G. rappelle 
que les chevaux, fournis à titre gratuit ou par abonnement aux 
officiers et assimilés, sont logés dans les batiments militaires. 
A défaut de places dans ceux-ci, FÉtat doit pourvoir aulogeinent 
de ces animaux : la valeur des fumiers est versée par les officiers 
détenteurs à la masse d’entretien de hariiachement et ferrage. 
11 en est de même lorsque les officiers sont autorisés à loger 
leurs chevaux en ville pour convenance personnelle. Cette auto¬ 
risation est accordée par le chef de corps, de service ou de dé¬ 
tachement, Lorsqu'il défaut de place dans les bâtiments mili-' 
laires, les chevaux sont logés en ville aux frais des officiers, la 
valeur des fumiers est acquise à ceux-ci. U en est de même des 
officiers remontés par abonnement qui logent leurs chevaux à 
leurs frais. 


.Nota. — .4ux termes de l’art, ô et en cas d'insuffisance des bâtiments 
militaires destinés au logement des troupes dans les places de guerre ou 
les villes de garnison, il y est suppléé au moyen de maisons ou d'établis¬ 
sements loués par les municipalités, reconnus et acceptés par fauLorité 
militaire, ou cm moyen du logement des officiers et des lioiiimes de 
troupe, citez riiahifant. Cette disposition est également applicable ii la 
fourniture des magasins et écuries- Le logement est fourni de la même 
manière, à défaut de batiments tnilitaires dans les villes, villages, ha¬ 
meaux; et maisons isolées, aux troupes détachées ou cantonnées, ainsi 
qu’aux troupes de passage et aux isolés (art, 9. L, 3 juillet 1S77, p. 5). 
Les dispositions ci-dessus sont rappelées dans le 6. du S. I, des troupes 
(art, 331 cavalerie, 340 infanterie et 358 artillerie). 


0 


























2" CHEZ l’habitant 


Est exigible par voie de réquisition : 

Le logement chez Thabilant et le cantonnement pour les 
hommes et pour les chevaux, mulets et bestiaux, dans les lo¬ 
caux disponibles, ainsi que les bâtiments nécessaires pour le 
personnel et le matériel des services de toute nature qui dépen¬ 
dent de l’armée (art. 5, §1, L. 3 juillet lli77, p. 4). 

c, — Logement et cantonnement (1) 

1° LOGEMENT 

Le logement des troupes, en station ou en marche, chez Tha- 
bitant, est rinstallalioii, faute de casernement spécial, des 
hommes, des animaux et du matériel dans les parties des mai¬ 
sons, écuries, remises ou abris des particuliers reconnues, à la 
suite d’un recensement, comme pouvant être affectées à cet 
usage, et fixées en proportion des ressources do chaque particu¬ 
lier; les contiîtions d’installation afférentes aux militaires de 
chaque grade, aux animaux et au matériel, étant d’ailleurs dé¬ 
terminées par les règlements en vigueur (art. 8, L, 3 juillet 1877, 
p. 5). Ces dispositions sont rappelées dans le K. sur le S, 1. des 
troupes (art. 331 cavalerie, 340 infanterie et 358 artillerie). 


2® CANTONNEMENT 

Le cantonnement des troupes, en station ou en marche, est 
l’installation des hommes, des animaux et du matériel dans les 
' maisons, établissements, écuries, bâtiments ou abris de toute 
nature appartenant soit à des particuliers, soit aux communes 
ou déparleinerils, soit à l’Êlat, sans qu’il soit tenu compte des 
conditions d’installation attribuées, en ce qui concerne le logement 
défini ci-dessus, aux militaires de chaque grade, aux animaux et 
au matériel, mais en utilisant, dans la mesure du nécessaire, la 
contenance des locaux, sous la réserve toutefois que les proprié- 


(1) V. titre IV. — Des cantoDuemeuls, des bivouacs et des camps (art. 30 
à 64 iuclus du D. du 26 uctobre 1883 sur le service des armées eu caïupague). 
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taires ou délenleurs conservent toujours le logement qui leur 
est indispensable (art. 8, L. 3 juillet 1877, p. 5). C-s dispositions 
sont rappelées dans le W. sur le S. I. des troupes (art. 332 cava¬ 
lerie, 341 infanterie et 3o9 artillerie). 

Not.\. —■ Pour le logement chez l'Iiahitant, consulter la loi du 3 Juil¬ 
let 1877, relative aux réquisitions militaires, p. 3 ; le décret du Z août 1877, 
portant règlement d'adminislratioii publique pour l’exécution de la loi 
sur les réquisitions, p. 53; le décret du 23 novembre 1886, p. 1011, ainsi 
que l’instruolion qui fait suite à ce décret, p. lOli. Y. en outre S. I. : 
Dispositions communes au logement chez riiabitaiiL et au cantonnement 
(art. 333 cavalerie, 342 infanlerie et 360 artillerie). 


B. — Fyurrajjes 


Bèghs d’allocation 


Les règles d’allocation sint déterminées de la manière sui¬ 
vante par le décret du 29 mai 1890, art. 22, n“ 7, des prestations 
en nature : 


1* riED DE PAIX 


Les corps de troupe, ainsi que les officiers de jtous grades du 
cadre d’activité régulièrement montés, ont droit, dans toutes les 
positions, à des rations de fourrages dont la composition est dé¬ 
terminée par le tarif. 

La ration de fourrages fixée pour la route est allouée à dater 
du jour du départ jusqu'au jour inclus de l’arrivée à destination. 

La même ration est allouée aux chevaux qui prennent part à 
un service extraordinaire, lorsque ce service se prolonge plus 
d’un jour; si la troupe est bivouaquée, si la troupe est can¬ 
tonnée, mais pendant les quinze premiers jours seulement. 

Le droit aux fourrages pour les officiers, qu’ils soient remontés 
à titre gratuit, par abonnemenl ou à litre onéreux, n’existe que 
pour les cltevaux dont ils sont effectivement pourvus et dans la 
limite du nombre qui leur est réglementairement attribué. 

Les officiers montés à leurs fi'ais, placés en disponibilité, ont 
droit, pendant tes six premiers mois qu’ils passent dans cette 
position au même nombre de rations de fourrages que s’ils 









I 



étaient en activité. Après six mois, ils n’ont pins droit qu’à la 
moitié de ces allocations. Si l’officier n'a qu’un seul cheval, il 
conserve les mêmes droits que précédemment; s’il en a plu¬ 
sieurs et en nombre impair, il reçoit les fourrages pour la 
moitié arrondie en sa faveur. 

l^es officiers rappelés à racLivité et qui sont montés à leurs 
frais ne peuvent recevoir les rations de fourrages qu’à compter 
du lendemain de leur arrivée à destination, s’ils justifient de la 
possession des chevaux dont ils doivent être régulièrement 
pourvus. Cette disposition est applicable aux officiers montés à 
leurs frais changeant de corps ou de position par suite de pro¬ 
motion pour les chevau.x que coinpoi’le leur nouveau grade ou 
leur nouvelle position en sus du nombre qui leur était précé¬ 
demment attribué. 

Les officiers généraux placés dans le cadre de réserve {!), les 
officiers de tous grades passant de l’aclivilé à la non-activité, à 
la réforme, à la retraite, les officiers passant d’une position 
montée à une position non montée, ou à une position qui leur 
donne droit à un nombre de chevaux inférieur à celui que com¬ 
portait la situation qu’ils quittent, conservent pendant un mois 
le droit aux fourrages pour le nombre de chevaux dont ils étaient 
pourvus au moment de la mutation, mais seulement tant qu’ils 
en sont encore pourvus. Ces dispositions sont applicables aux 
officiers décédés étant en activité ou en disponibilité, pour le 
nombre de rations de fourrages auquel ils avaient droit au jour 
du décès. Le droit aux fourrages ne concerne que les chevaux 
détenus à titre onéreux parles officiers visés au présent alinéa 
(ce délai d’un mois est applicable aux officiers désigné.s pour le 
Tonkin. Dép.man,, 25 avril 1883.;, —Les dispositions du présent 
paragraohe sont applicables à la gendarmerie (Err. 1®% 1893, 
p. Gi). 


(1) Les officiers gèiiéraüï du cadre de rénerve et les colonels eu retraite, 
pourvus de couiiLHiudeiueritj actifs à la mobilisatiou, ont droit à l^’l] location à 
titre gratuit dune ration de fourrage en Èeuaps de paix, iorsqu’^ils justifient 
de la possession réelle d’une aïontiire et de leur titre; il estbieu entendu qne 
les assimilés, pas plus que les généraux du cadre de réserve ou les colonel» 
en retraiLe qui ne sont pas pourvus d'on commandeineut actifs oe jieuvent 
bénéficier, dans aucun cas, de la tuesure dont il s^agît. La régularisation a 
lieu dan» une revue d’officier» sans troupe (fourniture eu nature) (l). P. 
9 déceœlu'e IîïMj g 4“, p, 209). 












Les officiers montés à leurs frais, partant on congé en atten¬ 
dant la liquidation de leur pension de retraite, ont droit aux ra¬ 
tions de fourrages pendant un mois à dater du jour de leur en¬ 
trée en position d’absence. 

Les officiers montés à leurs frais, mis en jugement ou tempo- 
rairenienl détenus, continuent d’avoir droit aux rations de 
fourrages attribuées à leur grade; s’ils sont ullérieurement 
rayés des contrôles, le droit cesse du jour où la radiation s’effec¬ 
tue. 


Les poulains nés de juments appartemant à l’État et dont la 
vente doit profiter au Trésor reçoivent, à partir du jour de leur 
naissance et jusqu'à leurradation des contrôles, la moitié de la 
ration de fourrages qui est allouée aux chevaux de troupe de 
l’arme à laquelle appartient la mère (ces poulains doivent être 
vendus dès qu’ils peuvent être séparés de leur mère). — (D. M. 
2 juillel 1848, t. IV, p. Ul) (1). 

Les chevaux abattus ou vendus cessent d’être compris dans 
les allocations de loiirrages à compter du jour môme de leur 
abatage ou de la remise qui en est l’ai te au Domaine. 

Les clievaux morts accidentellement ont droit aux fourrages 
jusqu’au jour inclus de leurperti\ 

Observations, — Les fourrages des chevaux appartenant à des 
corps de troupe ou à des officiers sans troupe mis en subsistance 
complète dans un corps sont toujours perçus au Litre de ce 
corps. 11 en est de même pour les fourrages des chevaux déta¬ 
chés dans les dépôts de remonte à titre temporaire pour lesquels 
les perceptions sont faites au titre du dépôt de remonte. 

Les chevaux doivent être mis en subsistance complète dans 

le corps désigné pour pourvoir au^ferrage et à la fourniture des 

médicaments. Les chevaux mis en subsistance reçoivent la ra- 

«■ 

lion de fourrages détenninée pour les chevaux de leur corps ou 
service d’origine. 

Les chevaux de remonte comptent au corps 'auquel ils sont 
de.'îlinés du jour de leur départ de rétablissement. 

Les corps de troupe à cheval ne sont pas astreints à percevoir 


(1) Si 1 Etat cie lioit pas bénéficier delà possession d'un poulain, la uonrri- 
lurd de cet animal doit rosier à la cliarge de sou propriétaire et, par suite, 
aucune ration ue doit lui être accordée à litre gratuit, daus ce cas {N. 10 no¬ 
vembre 1881, p. 343). 




















— 256 — 


à chaque distribution les quantités d’avoine fixées par le tarif, 
mais les allocations n’en sont pas moins calculées d’après cette 
fixation, de manière à établir, en fin de trimestre, les quantités 
totales auxquelles les corps ont droit- Celte disposition n’est pas 
applicable au pied de guerre (V. p- 259; 6. —Répartition de lara- 
lion d'avoine dans les corps de troupe à cheval, etc.). 

Les officiers allant en congé, en permission, en mission, etc., 
autorisés à emmener leurs chevaux, quelle que soit la durée de 
leur congé ou de leur mission, perçoivent les rations de four¬ 
rages dans la résidence où ils se trouvent, après présentation 
de rautorisalion qui leur a été donnée par le commandement 
au sous-intendant militaire chargé du service des fourrages 
de l’arrondissement dans lequel Tofficier va résider. 

L’indemnité représentative des fourrages (indemnité pour 
nourriture de chevaux) est exclusive des distributions en 
nature. 


2° PIED DE GUERRE 

Les fourrages sont alloués pour le nombre de chevaux attri¬ 
bué au pied de guerre à dater du jour où les officiers justiftenl 
en être possesseurs. 

Les fourrages sont alloués d’après la fixation du tarif sur le 
pied de guerre à dater du lendemain du passage des officiers 
et de la troupe sur le pied de guerre. 

Au retour, ils continuent à être alloués à la troupe, d’après les 
mêmes fixations, pendant quinze jours k compter du lendemain 
de l’arrivée dans la garnison. Les officiers y ont droit pendant 
un mois pour les chevaux dont ils justifient être pourvus jusqu’à 
concurrence du nombre qui leur est attribué sur le pied de 
guerre. 

Les lieutenants et sous-lieutenants d’infanterie, âgés de plus 
de cinquante ans, montés, ont droit à une ration de fourrages 
pour un cheval, lorsqu'ils font partie d’une armée active. 

Les chevaux tués sur le champ de bataille ou pris par l’ennenii 
comptent pour les fourrages jusqu’au jour inclus de leur 
perte. 

Observations, — Sauf le cas de mobilisation, lorsque les offi¬ 
ciers sont appelés à faire partie d’une armée active, le Ministre 


* 













fixe l’époque à laquelle ils doivent être montés sur le pied de 
guerre. 

Les officiers montés à leurs frais se rendant à l’armée peuvent, 
avec Tauforisation du chef de corps ou de service, laisser à l’in¬ 
térieur ceux de leurs chevaux que les vétérinaires jugent hors 
d’état de faire la roule. Les chevaux, dans celte position, n’ont 
droit aux rations de fourrages que pendant trois mois. 


3“ DISPOSITIONS SPÉCIALES A LA RÉSERVE, A L’ARMÊE TERRITORIALE ET 

A LA GENDARMERIE 

a. Réserve. V. p. â70, renvoi (A). 

Les officiers de réserve qui doivent occuper des emplois mon¬ 
tés (officiers de cavalerie ou d’artillerie, officiers à la suite pour 
le service d'état-major, etc.) sont autorisés à emmener avec eux, 
suivant leur grade, un ou plusieurs chevaux leur appartenant 
en propre, lorsqu’ils sont convoqués soit pour les grandes ma¬ 
noeuvres ou revues, soit en cas de mobilisation. La mention : 
Voyageant avec nn ou des chevaux leur appartenant (le nombre 
variant suivant le grade et la proportion fixés par les tableaux 
annexés à la loi des cadres) est inscrite sur la feuille de roule 
des officiers de réserve placés dans les conditions ci-dessus in¬ 
diquées et qui en font la demande. Par suite de cuite mention, 

•m. 

ces officiers ont droit, à titre gratuit, pour le cheval ou les che¬ 
vaux quïls ont ainsi emmenés avec eux, à la ration réglemen¬ 
taire de fourrages pour le temps de leur présence au.x corps 
(G. 5 février 1878, p. 38). 

b. — Armée territoriale. — V, p. 271, renvoi (B). 

Le droit aux rations de fourrages pour les chevaux emmenés 
par les officiers ne commence que du jour de l’entrée en solde 
de ces officiers. 11 cesse en même temps que le droit à la solde 
des possesseurs de ces animaux. Par modification à ces disposi¬ 
tions, les rations de fourrages sont acquises pour le cheval 
amené par les lieutenants-colonels des régiments d’infanterie, 
lorsque ce cheval est laissé dans la garnison pendant l’intervalle 
de deux séries d’unités convoquées, que le possesseur de l’ani¬ 
mal soit ou non présent au lieu de convocation pendant cet in¬ 
tervalle. Les chevaux prêtés par les corps de l’armée active 
continuent d’èlre nourris par les soins des corps de l’armée ac- 

17 
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tive qui les ont prèles, de telle sorte que les corps de Tarmée 
territoriale n'oiit, pour ces clievaux, ni bons à établir, ni percep¬ 
tions à faire, ni justifications à produire (art, 24, I. 7 mai 1891, 
p. 580). 

Disposüions co77imunes, — Dans les corps de troupe de toutes 
armes, les officiers de réserve et de l’armée territoriale, autori¬ 
sés à faire des stages volontaires sans solde, peuvent amener avec 
eux des chevaux leur appartenant, en nombre égal à celui que 
comporte leur grade. Les animaux amenés par les officiers sta¬ 
giaires sontlogés dans les bâtiments militaires d’après les règles 
admises pour ceux des officiers de rarmée active. Ils ont droit aux 
rations réglementaires àütre remboursable(l. 8 avril 1889,p.726). 
V. p. 4; C. — Remonte à titre temporaire, 
c. — Gendarmerie. — En principe, les règles d’allocation ci- 
dessus sont applicables à la gendarmerie. Toutefois, il y a lieu 
de tenir compte, pour celte arme, des e.xceptions suivantes pré¬ 
vues par le H. duBO décembre 1892 (art. 21, n®6) : 

Les officiers remontés à litre gratuit, et les sous-officiers, bri¬ 
gadiers et gendarmes mis en jugement ou temporairement déte¬ 
nus, continuent d’avoir droit aux allocations de fourrages attri¬ 
buées à leur grade pour les chevaux restés au corps. Pour les 
sous-officiers, brigadiers et gendarmes ultérieurement rayés des 
contrôles, rallocation est continuée pendant un délai suffisant 
pourrneUrele Conseil d’administration à même deprocédera leur 
vente ou d’en disposer pour la remonte de la troupe. Si ce delai se 
prolonge au delà de trente jours, le Conseil d’administration doit 
justifier du motif du retard à l’appui de l’allocation. 

Lés dispositions qui précèdent sont applicables aux mêmes 
militaires décédés ou rayés des contrôles, pour les chevaux dont 
ils étaient détenteurs laissés au corps après leur radiation de 
l’effectif. 

Les frais de nourriture en route de chevaux provenant des 
dépôts de remonte ou des corps de cavalerie, destinés aux offi¬ 
ciers, sont à la charge du service des fourrages. Ceux relatifs à la 
nourriture des cliev.inx destinés aux sous-officiers, brigadiers 
et gendarmes sont régularisés, ainsi qu’il est dit au tableau 2, : 
/ndemmlé n" 24. 

Les chefs de légion se rendant à l’armée peuvent être autorisés 
par les commandants de corps d’armée à laisser à l’intérieur ceux 
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de leurs chevaux que les vétérinaires jugent hors d’état de faire 
la roule. 


b. — llépartition de la ration d*avoine dans les corps de troupe 
à cheval et régularisation des perceptions de fourrages faites 
par ces corps* 

Les chefs de corps des troupes à cheval (cavalerie, artillerie 
et train), à l’intérieur et en Algérie^ ont la faculté de prescrire 
directement les variations temporaires de la ration d’avoine fixée 
par les tarifs en vigueur, sous ia condition que le total des allo¬ 
cations annuelles soit renfermé dans la limite de celles desalloca- 
lions auxquelles chaque corps peut avoir droit, d’après le nom¬ 
bre de journées de chevaux, et sans que l'augmenta lion ou la 
ditniniUion journalière puisse s’écarter de plus de 500 grammes 
de la ralion réglementaire (I). — ils doivent seulement en ren¬ 
dre compte au général commandant la brigade, afin que l’auto¬ 
rité supérieure de Lt région puisse, s’il y a heu, suspendre im- 
médialement les mesures de ce genre qu’elle ne croirait pas 
devoir approuver. — Les généraux commandant les corps d’ar¬ 
mée informent le Ministre des prescriptions de cette nature qui 
n’ont pas été contremandées par eux, en indiquant : i"Le corps 
qui a modifié la ralion ; 2*’ la durée de la modification ; 3“ la quo. 
üLé delà réduction ou de l’augmentation. La faculté de percevoir 
des quantités différentes du taux de la ration normale est appli¬ 
cable aux troupes en station, en marche ou en manœuvres. 
Cette disposition n’est pas étendue aux officiers sans troupe 
pour lesquels rien u’est changé aux règles antérieures de distri¬ 
bution, ni aux chevaux malades ou indisponibles, doniralîmen- 
lation continue à être réglée d’après les indications des vétéri¬ 
naires. Le foin et la paille sont toujours,sauf les substitutions au¬ 
torisées, perçus dans les conditions réglementaires et régularisés 


fl) Daû3 les corps de troupe à. ciieval, les trop ou moms perçus en ayoiue 
des trois premiers triLtieslres sont reportés jusqu’au 4® trimestre et le dé¬ 
compte des trop perçus s'etfectue sur le prix fixé pour le 4® trimestre, aucune 
compeusatron ue poiiYaut être établie entre les trop ou moins perçus en foiti 
et paillH, d’une part, et eu avoine, de l’autre (art. 124, § 2, D. 29 mai t890). 
Ces dispositions sont étendues à tous les bataiilous aljûns (Ü. t*. ’ï septembre 
1891, p. 216). . 
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IrimestriBllement (C. et 1.19 mars 1882, p. 112 et 113, modifiées 
par les N. des 29 juin 1883, p. 844 et 17 août 1887, p. 148.J 

c. — Perception des rations de fourrages à litre remboursable. 

Le Ministre a arrêté les dispositions suivantes pour l’applica¬ 
tion combinée des dispositions de Tart, 27 du K. du 3 juillet 1855 
sur les remontes et de l’art. 320, g 2, du U. du 26 mai 1866 sur le 
service des subsistances militaires : —Les officiers des corps de 
troupe à ciieval, les officiers d’infanterie et les officiers sans 
troupe, qui doivent être montés d’après les règlements, sont au¬ 
torisés à percevoir, sur le pied de paix, des rations de fourrages 
à charge de remboursement. Quel que soit Je grade, ces percep¬ 
tions ne sont jamais faites que pour un seul cheval, apparte¬ 
nant en propre aux parties prenantes, en sus du complet régie* 
mentaire. Ce cheval doit avoir été préalablement immatriculé de 
la manière et dans les conditions prescrites par les règlements. 

— En aucun cas, les officiers qui, réglementairement, n’ont pas 
le droit d’être montés, ne peuvent percevoir des rations de four' 
rages à titre remboursable (D. M. 29 décembre 1874, p. 798). 

— L’inlerdicLion, mentionnée dans ie dernier paragraphe de la D. 
M- du 29 décembre 1874, n’est pas applicable aux officiers géné¬ 
raux rctrailés qui sont autorisés, pondant la période de temps 
où ils restent à la disposition de raulorilé mililaire, à percevoir, 
pour deux chevaux au plus, des rations de fourrages à charge 
de remboursement et dans les conditions déterminées par les 
règlements (N. 25 février 1884, p. 216). 

Nota, — Pour la réserve de l’armée lerriloriale, v. p. 258 : Dispositions 
communes. 
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Les capitaines et lieutenants du génie attachés aux, 
places fortes cù Ton exécute des travaux de défensej 

peuvent avoir, en temps de paix, une deuxième monture. 
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} Les adjoints du génie, en Algériej n’ont pas droit à une 

Adjoint principal et adjoint ... n ; ration de fourrages en temps de paix (Soi. 2, 9 fé- 

1 vrier ISSU p. 123). . , > 
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d. — Nombre de rations de fourrages à allouer aux officiers de tous grades (Suite). 

(Tarif 30, D, 27 décembre 1890, p* U94; état C anaexé à la N, dti 17 octobre 1888, p. 1408, et tarif 33, 

D. 30 décembre 1892, p. 153). 
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e. — Fourniture des fourrages.à la ration 
(Extraits du cahier des charges du 2 septembre 1893, B. 0., p. s.) 


1“ OBJliT DE LA FOURNITURE 

Conditions générales 

Art. — Le service consiste, dans toute l’étendue de Tar- 
rondissement de fourniture dont la composition est indiquée au 
marché, en dehors même des giles d'étapes (sauf les dépôts de 
transition où le service des fourrages est assuré au moyen d’une 
convention spéciale) : 

A fournir^ manutentionner et distribuer : 

Les denrées fourragères nécessaires à l’alimentation des che¬ 
vaux-de toutes armes et des divers services, dans la limite, 
quant à l’effectif, des prescriptions de l’art. 17 (1). 

2^* A fournir sur la demande spèciale de tadministration, et 
au fur et à mesure des besoins : 

La paille de couchage, la paille de litière, la paille d’embalhige, 
de botillons et de bat-flancs, les fourrages verts. 

3" A conserver, sur la demande de radminislration, et à main¬ 
tenir en bon état, les bottillons de paille et les bat-flancs pour 
les exercices d’embarquement; les paillassons destinés à isoler 
du sol les fournitures auxiliaires non placées sur des châlils. 

4" A prendre en charge pour être, selon le cas, distribuées à 
la troupe, soit seulement conservées comme approvisionnenierils 
de précaution, soit, au besoin, réexpédiées sur d'autres points, 
les denrées dont l’administration peut faire la remise à l’entre- 
preneur. 

Le marché est passé pour la période du 1" novembre 1893 au 
30 juin 1894, avec faculté, pour radniinistration seule, de le pro¬ 
roger en une ou plusieurs fois pendant une période de temps 
qui ne peut excéder un mois au total et à condition de prévenir 

(1) L’admiiiistralion ae réserve le droit d’augineuter relfeclif des chevaui 
jusqu'à coucurreuce de la moitié de l'effectif prévu au marché, saus que l’eu 
trepreneur puisse préteudre à aucune luderiiuité. Au delà de celte propor- 
liou, i’adaiiuistratiou reste libre d'assurer le service comme elle renlead 
{art. n). 









i'enlrepreneür quiiize jout’s au moins à l’avance, lors de chaque 
prorogation. 

Les obligations générales de l’entrepreneur coraprennent ; 
1" l'exécution courante du service, tant aux troupes en station 
qu’aux troupes en marche, sauf rexcepaoii prévue à l’art. 2 
(v. ci-dessous); 2” la formation el l’enli'elien de rapprovisionne- 
ment spécifié à l’art. 8 (1). 


Cundiiions spéciales 


Art. 2. — Les obligations de l’entrepreneur ne s'étendent pas 
aux fournitures à faire aux armées qui seraient créées ou en¬ 
voyées dans son ari ondissenient de fourniture, non plus qu’aux 
troupes dans les camps et rassemblements el à celles qui par¬ 
ticipent à des manœuvres; mais il est tenu d’assurer le service 
pendant les périodes de concentra lion et de dislocation des ma¬ 
nœuvres. 

l.es obligations de l'eutrepieneur ne s’appliquent pas, non 
plus, aux garnisons qui seraient créées postérieurement à lu 
passation du marché. 

L'administratioîi se réserve le droit, pendant toute la durée 
du niarclié, sans que ces faits puissent motiver une prétetuion 
à une indemnité quelconque : 1° de changer l’assielle des gîtes 
d’éiapes; 2" de modifier la composition delà raiion de fourrages, 
telle qu'elle est déterminée par les larifàen vigueur au joui' de 
l’adjudicalion ; d’ordonner la distribution d'aîiocalions supplé¬ 
mentaires; 4" de prescrire des subslitutions que rendent neces¬ 
saire la pénurie des denrées, la santé des chevaux, ou. tout 
autre circonstance, dans les proportions -indiquées à l’annexe 


(1) L’entrepreneur entretieut couslammeut, dans chaeuDe des places dôfi- 
gnéee sur l'élal de renfeig»eme/tts, rapprcvisiouMeuieiit dout la cinuposiliou 
et riuiportauce y sout iodiquêes. Cet approvisionneuieut, ainsi que celui des 
brigades de fieniiarmei’ie, çoiistîfué coin me il est dit à 1 art. 7 (v, p, 28(1), doit 
ôlre réalisé daus le cuuraut du prjtnier mois de re.xécution du marché, saut 
en ce qui concerne le foin et la paille pressés, pour lesquels le délai est porté 
à quarante jours, ât, par suite d’uue cause quelconque, tout ou partie de 
l’approvisioniienmiil vieul à être détruit pendant la durée dn marché, henlre- 
preneur le reconstitue dans les trente jours qui suivent 1 événement ; pour 
le foin et la paille pressés, ce délai est porté a quarante joui's. Ladministra- 
Itou deuieure libre; l^de nioditier en plus ou en motus, peudant le courant du 
luai'chê, les fixations iudiqiiées au jour de radjiidicatiüû; 2° d ordouuer la 
coustituLion de nouveaux approvisionuomeuts (art.Sj. 

iâ 







I 






- 274 - 

n“ I du piéseiit cahier des charges; 5 û de faire assurer direcLe- 
ment la nourrilure du vert au moyen des produits des prairies 
domaniales, l'entrepreneur restant tenu de pourvoir à la distri¬ 
bution de l'avoine et, s’il y a lieu, de la paille de litière. 


2® HliCONNAISSANCE DE LA QUALITÉ DES DENKKES 


!, 

J - 




Art- 6, — Section I. — De7irées de l'appromsiorinernent 

Les délégués du Ministre, les fonctionnaires de l’intendance et 
leurs suppléants ont libre accès, de jour ou de nuit, dans les 
magasins de renlrepreneur. 

Ils peuvent, à toute époque, visiter ou faire visiter, par les offi¬ 
ciers sous leurs ordres, les denrées composant l’approvisionne¬ 
ment. 

L’entrepreneur est tenu, toutes les fois qu’il en reçoit l’ordre, 
de fournir des écbariLillons des denrées existant dans ses appru- 
visionnemenls pour être expédiés à ses frais, par colis postal, au 
laboratoire central de radminislralion de la gtieri\% à Paris. A 
cet elïet, il remet au sous-intendant militaire, pour chaque envoi, 
un bulletin d’expédition et d’affranchissement de colis postal, ce 
(bnctionnaire demeurant chargé de re.xpédiliori, cotiirae il est dit 
ci-après. 

Chaque denrée prélevée fait l’objet d’un échantillon disliucf. 

L’échantillonnage a lieu dans les (;ondition-s ci-après ; 

1* Pour le foin, la luzerne et la paille, réchanlillonnage est 
constitué en prélevant, sur des points différents, dans un même 
lot, dans une même travée, ou dans le même arrivage, un nom¬ 
bre de bottes d’autant plus grand que la masse des denrées est 
plus considérable : les bottes sont ouvertes et étalées ; on prélève 
sur chaque botte une certaine quantité de plantes ou de paille, 
de manière â constituer un échantillon total d’environ 2 kilo¬ 
grammes. 

On réunit toutes ces prises, en évitant la chute des feuilles, 
dans un sac en toile ou dans une boite, de manière à oblenir que 
réchantillon conserve le plus possible son humidité initiale, . 
c’est-à-dire qu’il ne puisse ni perdre d’eau ni en absorber; 

Pour ]favoine ou l'orge, la prise a lieu sur un ou plusieurs 
lois déterminés, de provenance ou de récolte différente, soit sur 
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les diverses parties des couclies, en prenant soin de ne pas mé¬ 
langer les provenances et les récoltes différentes, soit sur plu¬ 
sieurs sacs pris au hasard parmi les couches ou les sacs dont la 
denrée est préparée pour être mise en distribution ou destinée à 
être conservée sans criblage. 

Les (juantilés ainsi préiévées sont ensuite réunies sur une aire 
ou sur une labié parfaitement propre, puis mélangées soigneu¬ 
sement,. les récoltes et les provenances restant toujours dis¬ 
tinctes. 

IJe ce mélange intime on prélève un échantillon de 2 kilogram¬ 
mes qu’on enferme immédiatement dans un sac en toile. 

[.«es échantillons de foin, luzerne, paille, avoine ou orge, après 
avoir été réunis dans un seul sac en toile ou dans une caisse, 
sont expédiés par colis postal au laboratoire central de Tadmi- 
nistration de la guerre à Paris (petits docks des Invalides) par 
les soins du sous-intendant militaire ou de son suppléant. 

Le colis reçoit, fixée par une ficelle, une étiquette en parche¬ 
min indiquant la place d’expédition ou du prélèvement, la date 
de réchaiitillonnage, la nature de la denrée et la signature de 
l’expéditeur. 

indépendamment des expertises faites au laboratoire central et 
dont les résultats sont communiqués à titre de renseignements, 
s’il y a lieu, aux commissions de vérification dont il va être ques¬ 
tion, la reconnaissance de ta qualité des denrées d’approvision¬ 
nement est faite parles soins des fonctionnaires chargés spécia¬ 
lement de la surveillance et de la direction du service. 

A cet effet, chaque mois, le sous-inteiicianî, militaire, accom¬ 
pagné d’un officier supérieur de troupe ou, à défaut, d’un officier 
inférieur du grade le plus élevé, et d’un vétérinaire, effectue lui- 
mème cette visite; le résultat de l’examen des denrées est con¬ 
signé au registre dont la tenue est prescrite à l’arL 16 (I). 


(1) L'eQtrepreneiir et préposés tienneiitle registre de visite des deorces 
mises en disLributioü, prescrit par 24fJ du reglement sur les subsistances 
militaires, ainsi que îe registre particulier, prévu par Tart. 248, destiné k re- 
cevuir rinscrîption des critiques portées sur le registre de distribiiticm. Ces 
registres, conformes aux modèles des annexes 9 et ÎO du cahier des charges, 
Surit cotés et paraphés par le sous-ititendaul militaire et ils lui sont représen¬ 
tés aussi souvent qu'il le juge coriveuable. Ku cas de critiques formulées, le 
snüs-iüteudaDt militaire eu est informé, dans les vingt-quatre heures, par Je 
préposé.^ par la trausuiissioîi du regisive de critique (annexe n* 10). — Les 



























Cetlo menLion est signée par le sous-intendantmililaire, l’officier 
elle vétérinaire, et il en est transcrit une copie conforme sur 
rétat mensuel de situation de magasin adressé au Ministre. 

Le sous-intendant militaire prélève, quand il le juge à propos, 
des échantillons des denrées de l’entrepreneur. 

Si la denrée est jujrée par le sous-intendant militaire n’êlre pas 
de qualité salisfaisante, il est procédé à son examen, comme le 
prescrivent les art. 498 et suivants du règlement sur les subsis¬ 
tances mililaii'ds, par une commission de vérification ^’omposée 


comme il Fnit : 

Le sous-intendant militaire ayanlla surveillanceadministrative 
du service (ou son suppléant), président (l) ; 

Ln officier supérieur d’un des corps de la garnison ou, à dé¬ 
faut, un officier inférieur du grade le plus élevé; 


l n vélérinaire militaire ou, à défaut, un vétérinaire civil; 

Un notable idoine choisi par îe sous-intendant sur une liste 
dressée à l’avance par l’autorité municipale ; 

Une personne choisie, par rentrepreneur, sur la même liste 
<le notables idoines. 


Les commissions prononcent a la majorité des voix. En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 


vSECTntN II. -— Denrées pré&entées endislribution 

rndépendamment de ces visiles, les denrées présentées en dis- 
tri'bution sont soumises à une visite ou reconnaissance préalable, 
conformément aux dispositions du règlement sur le service in¬ 
térieur des corps de troupe du 20 octobre 1892. 

Des commissions sont constituées pour juger les contestations 
qui peuvent s’élever entre la partie prenante, d’une part, et l’en- 
Irepreneur, de l’autre. 

Ces commissions sont composées ainsi qu'il suit : 

L’officit-r du corps de cavalerie ou dUrntilIerie de la garnison 

so!is-iuteui)aut9 tnüitaireâ cousigLieiit i;ur le rpgislre u" 9 tes régultata de» 
revues mensuelles qu’ils soûl Leüus de p.isser, avec ie concours d'un chef 
u’esciidiüu el d’uQ vétériuaire (art. IC). 

(I) Si, pour iiu niotir quelconque, il ii’est pas possible de réunir tous les 
ineuiJires Je la ComraLssioii, elle est tiêautnoius convoquée par ie sous-iuteii- 
Jaut inilileire lou ipur son_suppléaut,i, et elje opère au uombre des uiembros 
(TrôËëiitBT' 
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ou de passage le plus élevé en grade après le commandant d’ar¬ 
mes ou le major de la garnison, suivant que la commission est 
présidée par l'un ou fautre de ces deux officiers; 

Les deux capitaines les plus anciens et le vélérinaire ayant le 
grade le plus élevé des corps do cavalerie ou d’artillerie de la 
garnison ou de passage ; 

Deux notables idoines choisis, l’un parle commandant d’armes, 
l'autre par l’entrepreneur, sur une liste dressée à l'avance par 
l’autorité municipale. 

Le sous-intendant militaire ayant la surveillance administra¬ 
tive du service des subsistances, ou son suppléant, est membre 
des comiuissions. Il est toujours entendu dàns les observations 
qu’il formule tant sur le fond même du litige qu’au point de vue 
de l’application du caliier des charges et des dispositions légales 
et réglementaires. 

I>es commissions sont convoquées et présidées par le coin- 
mandant d’armes ou le major de la garnison. 

Elles ont pour objet de prononcer sur l’accepta lion ou le refus 
des denrées. 

En cas de refus, elles prescrivent, s’il y* a lieu, les manuten¬ 
tions à faire subir aux denrées pour les rendre acceptables. 

Elles peuvent proposer le rejet définitif des denrées, leur ex¬ 
pulsion des magasins, ou leur destruction complète, dans le c^s 
où ces denrées auraient été reconnues nuisibles à la santé des 
chevaux. 

Le générai commandant le corps d’armée statue sur ces pro¬ 
positions, après avis exprimé par le directeur du service de l’in¬ 
tendance. Il rend compte au Ministre. 

Les commissions prononcent à la majorité des voix ; en cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. Il est passé 
outre à l’absence d’un ou deux membres, pourvu qu’ils aient 
été régulièrement convoqués (consulter N. 11 janvier 1893, 
p.9). 

Les denrées refusées sont immédiatement remplacées par 
l’entrepreneur. A défaut de l’entrepreneur, le remplacement est 
fait, à ses risques et périls, à la diligence du sous-intendant 
militaire ou de son suppléant. 

En cas d’urgence, et s’il y a impossibilité de remplacer immé¬ 
diatement la denree, le commandant d’armes peut, nonobstant 
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le refus pronQiicé par la majerilé, ordonner qu'il soit donné 
suite à la distribution. 

En route, dans les localités qui ne sont pas des villes de gar¬ 
nison, les commissions se réunissent sur l’invitation du colonel 
ou du chef de délachemenl ; elles se composent du chef de dé¬ 
tachement, président, de deuxolficiers, sous-officiers, brigadiers 
ou cavaliers qui marchent hiérarchlquenient après lui, du maii’e 
ou de son délégué, et de deux notables idoines désignés par le 
maire ; elles prononcent sur l’admission ou le refus des denrées 
à la majorité des voix; en cas de partage, la voix du chef de 
détachement est prépondérante (1). 

Les décisions prononcées ou proposées par les commissions, 
et la suite qui y a été donnée, sont constatées par des procès- 
verbaux dressés en une seule expédition. Ces procès-verbaux, 
établis par le sous-inlendant militaire et mentionnant les ob¬ 
servations motivées de ce fonctionnaire, sont signés par tous les 
membres (2). En route, ce procès-verbal est rapporté par l’officier 
venant immédiatement après le chef de corps ou de détachement, 
ou par ce dernier s’il n’esL pas du grade d’ofticier. 


Section 111. — Desti)talion à donner aux denrées défectueuses. 

Les denrées d’approvisionnement ou de distribution qui ne 
satisfont pas complètement, dans les différents cas cî-dessus 
prévus, aux conditions de qualité stipulées à l’annexe m» 1, sont 
rejetées des appromsionneme^Us ou refusées en dislribation. 


(1) U eat procédé de mêmCï mais par les soins du commandant d'artiiesaQ 
lieu du clief de détachement^ dans les localités eu service parLuaneut où il 
u'esl pas possible de couotitiier la ComtuissioQ comme il est prescrit au coin- 
meiiceuieut de la présente section, 

(2) En cas de contestation sur la qualité des denrées présentées en livraison 
dans les brigades externes de gendarmerie, l'examen des denrées n'a piis lieu 
surplace. H est etfectiié par la Commission constituée dans la résidtiice du 
sons-ïntendaut chargé de la surveillance administrative de l'entreprise^, au 
moyen d'échantillons prélevés sur lesdites denrées, eu présence du comman¬ 
dant de la brigade et du préposé, par le suppléant du sous-ïiitendant mlli-^ 
faire J et envoyés à ce dernier dans uo récipient placé sous scellés, Les frais 
de transport des échantillons, coiome les fi ais d’expertisej s'il y a lieu, sont 
à la charge de la partie condamnée. 

En attendant la décision du sous-inieudant, et si la situation des ajjprovi- 
slonuenieuts de la brigade Texige, le service est assuré par reutrepreiicurt 
ou, à sou défaut, a ses fraiSj au luoyea de nouvelles denrées de qualité irré- 
prochable. Ces fournitures sont réglées comme il est dit a l^art. 25. , 









Pour celles qui sont seulement reconnues impropres au sermce^ 
on procède comme il suit : 

1" Si l’alLération des denrées est le résultat de circonstances 
fortuites, survenues après l’entrée en magasin et indépendantes 
de la volonté de l'entrepreneur^ ces denrées lui sont remises, 
pour Être immédiatement enlevées des magasins, et remplacées 
par des denrées de bonne qualité, dans le délai fixé ci-dessous. 

Si rallération s’esl produite sur des denrées appartenant à 
rÉlat, l’administration indique à l’entrepreneur la destination 
à donner à la denrée altérée, et la fait remplacer par de la denrée 
de bonne qualité. 

â" S’il est reconnu que les denrées sont défectueuses par leur 
vice p7'opre ou que Caltération aurait ptu être évitée par l'entre¬ 


preneur, les denrées défectueuses ou altérées sont restituées à 
l’enlreprerieur, qui subit une imputation égaie à 10 p. 0/0 de la 
valeui' des denrées. 

Si rallération s’est produite sur des denrées appartenant à 
l'Etat, l’entrepreneur subit une amende qui peut s’élever au 
montant de la perte subie par l'Etat, c’est-à-dire à la différence 
entre le prix de vente des denrées et le prix du tarif de rembour¬ 
sement arrêté annueilementpar le Ministre, augmentée des frais 
de transport de la denrée de reinplacement, si les denrées sont 
remises aux Domaines,— ou à la valeur intégrale de ces den¬ 
rées, augmentée des mêmes frais, si elles reçoivent la destina¬ 
tion prévue au paragraphe suivant. 

Si les denrées sont reconnues nuisibles à la santé des chevaux, 
elles sont iniinédiatement déb'uites, après avis donné par l’ad 
minîstralion militaire à l’autorité civile dans l’intérêt de la salu¬ 


brité publique. 

Le sous-inlendant militaire fixe un délai pour le remplacement 
des denrées rejetées, remises, vendues ou détruites; ce délai 
n’est jamais supérieur à trente jours pour le foin, la paille et 
l’avoine ou l’orge, à quarante jours pour le foin et la paille 
pressés. 


Distributions (1) 


Art. 7. — L’entrepreneur est informé, en temps utile, par le 


(1) Sur les propositions adressées par les corps de troupe, le commandant 
d’armes règle, de l'Oiicert avec le sous-intendant, les heures et les jours de 


















sous-intendant militaire ou son suppléant, de'l’effectif des che¬ 
vaux à nourrir dans chaque localité. 11 donne récépissé des no¬ 
tifications qui lui sont faites à ce sujet (1). 

Les distributions ont lieu conformément k ce qui est prescrit 
par le règlement sur les subsistances militaires et par le décret 
sur le service intérieur des troupes. Toutefois, sauf dans les dé¬ 
pôts de remonte ou de transition, les denrées peuvent être dis¬ 
tribuées non rationnées, c’est-à-dire qu’elles sont livrées en 
bottes du poids admis par les usages locaux ou d’un poids uni¬ 
forme quelconque, sans qu'il soit nécessaire de les manuten¬ 
tionner à un poids correspondant à la ration journalière. En 
aucun cas, les fourrages ne peuvent être livrés en vrac-. 

Les distributions sont toujours faites suivant l’ordre d’ancien¬ 
neté des denrées, à moins que l’administra Lion n'en ait autrement 
ordonné. 


distribulîou. Cette Cxationdoit Être faite de maüïère à laisser toute latitude 
aux chefei de corps pour llnstrucUou de leur troupe (art, 230, R. 26 mai 1866^ 
tijodifié par la N. du 27 octobre 1881, p, 4il). 

Lorsqu’un corps de troupe ou nu détachement part de sa garnison avant 
d’avoir pu consommer tontes les rations de fourrages provenant de la der¬ 
nière distribution^ celJcs-ci peuvent être rapportées dans les magasins sur 
rordre du sousdntendaut militaire qui fait réduire proportionneliemeut le 
bon de la dernière distribution. Ces dispositions sont applicables aux ofüclers 
sans troupe (art, 278, R* 26 mai 1866 mv te service des subsistances et N* 
6 juillet 1893, p. 9). 

V. S. L : art, 371 à 386 inclus^ infanterie; art. 369 à 378 indus,^ cavalerie; 
art. 396 à 404 inclus, artilleinej. 

V. R. 26 mai 1866 sur le service des subsistances militaires, art, 670 h 725 
inclus. 

(1) Aux termes des instructionB spéciales en date du 29 août 1891 et du 
cahier des charges, qui régissent les fournitures de fourrages à la ration, les 
parties prenantes voyageant isolément peuvent, dans toutes les régions de 
corps d’aTiVée,' perce%"oir des fourrages en nature au moyen de immdats 
d’étapes, soit chez les entrepreneurs, soit par rinteriuédiaîre des maires pour 
les localités eu dehors des gîtes d’étape- Pur application de ces diâpoBitiou'i, 
rallocation de d'iudc ’niiité représentative journalière de lfi',80, allouée par 
Tiirt. 48 du R. du 23 mars 1837 pour la nourriture des jeunes chevaux de 
remonte eu route par voie de terre, est supprimée. Toutefois, et dans Téven- 
tualité de certains cas particuliers où les dispositions concernant la percep¬ 
tion des fourragea eu nature ne pourraieut pas être appliquées, par exemple 
dans des écarts ou des coininunes de peu d’împortcince, ou même par suite 
du refus des mue ici pâli tés, les présîderjts des comités d^lchats sontautorbéSj 
a titre exceptionnel, à percevoir une indemuité représeDlative qui ne pourra 
dans aucun cas, être supérieure â lfr,20. Ces cas particuliers sont laissés à 
rappréciatioû des présidents des comités d’achats, avec recoiumandation ex¬ 
presse ile preu»dre les mesures nécessaires pour les éviter le plus possible 

(N. 12 avril 1892, p. 475). 
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Lorsque le manque de locaux ne s’y opposera pas absolument, 
l’avoine sera reconnue une semaine à l’avance par Tofficier de 
distribution assisté autant que possible d’un vétérinaire, et sera 
alors déposée dans un local spécial aménagé à cet effet et dont 
l’ofticier de distribution gardera la clé, afin que la denrée puisse 
être examinée à loisir. 

Pour toufes les parties prenantes et officiers sans troupe sta¬ 
tionnés à 2 kilomètres au plus des magasins de rentrepreneur, 
les livraisons sont faites au rez-de-chaussée de ces magasins. 

Dans les places et gîtes d’étape où le magasin de distribution 
le plus voisin du quartier, l’emplacement ou de l’annexe du 
gîte d’étape occupé par une troupe en est distant de plus de 
t kilomètres (distance comptée par des voies praticables aux 
voilures militaires), l’entrepreneur fait transporter, à ses frais, 
dans le lieu occupé par la troupe, toutes les denrées qu'il est 
chargé de fournir ou de distribuer. 11 en est de même, lorsque^ 
par suite d’épidémie ou de tonte autre cause similaire, les troupes 
de la garnison ont du évacuer la place et se trouvent cantonnées, 
campées, baraquées ou bivouaquées dans les environs. 

L’entrepreneur est tenu, sur la demande de l’administration 
militaire, d’effectuer à ses frais les livraisons â la gare, à quelque 
distance qu’elle soit située de son magasin. 

Pour la gendarmerie, les livraLsons sont toujours faîtes au 
pied du magasin du quartier de chaque bi'igade, et seulement 
une ou deux fois, au plus, par mois. Si la capacité des locaux le 
permet, l’entrepreneur peut être astreint ou autorisé à faire des 
livraisons pour une période plus longue, et même pour un tri¬ 
mestre au maximum : de toute façon, les existants, aux époques 
des livraisons périodiques et lors de la remise de service, doivent 
toujours représenter les consommations de trente jours pour le 
foin et la paille. Cet existant est de soixante jours pour l’avoine 
ou l’orge, s’il n’a pas été constitué d’approvisionnements spé¬ 
ciaux pour les chevaux de réquisition, et de trente jours dans 
le cas contraire. 

L’entrepreneur est tenu également de satisfaire, à première 
réquisition, aux demandes qui lui sont faites pour tout détache¬ 
ment en roule dont les avis de passage ne lui sont pasparveuiis 
à l’avance. 

L'entrepreneur prend en charge, pour les distribuer aux 












troupes dans son arrondissement de fourniture, les quantités de 
denrées qui peuvent lui être expédiées d’autres points, par les 
soins et aux frais de radministralion. 

La vérification du poids s’opère au moyen de balances à pla¬ 
teaux et à bras égaux, et de poids satisfaisant aux prescriptions 
légales. L’emploi des balances-bascules romaines, à double 
leviers avec curseurs, peut être autorisé. 

L’entrepreneur fournit, complète et remplace, à ses f^ais, les 
poids et instruments de pesage qui feraient défaut ou qui ne 
réuniraient pas les conditions exigées. 

Pour la constatation du poids de l’avoine ou de l'orge à l’hec- 
tolitre, il se procure, à ses frais, une trémie conique si le maga¬ 
sin n’en est pas pourvu. 

L’entrepreneur est tenu, par application des dispositions de 
l’art. 278 du règlement du 30 mai 18GG, de reprendre dans les 
magasins des corps les denrées perçues par eux et qui, se trou¬ 
vant sans emploi au moment d'une mobilisation, ne pourraient 
être distribuées à des parties prenantes stationnées dans la 
place; il est procédé à une évaluation contradictoire des quan¬ 
tités. Un avis est adressé au préposé de l’entrepreneur par le 
sous-intendant militaire ou, a défaut, par le corps intéressé. 
Cet avis équivaut à une mise en demeure; le préposé en accuse 
réception (v. art. 23, pourallocation d’une indemnité, s’il y a lieu). 


Interdiction d'employer pour les distributions des sacs 

appartenant aux subsistances 

Il est formellement interdit d^employer des sa(js appartenant 
aux subsistances pour les distributions d’avoine ou d’orge, les 
troupes devant, aux termes des ordonnances sur le service in¬ 
térieur, être munies de sacs à distribution pour prendre eii 
magasin les denrées qui leur sont destinées. 

Pour rendre plus immédiate et plus formelle l’exécution de 
cet ordre, les fonctionnaires de l’irilendance doivent interdire 
toute sortie de sacs des magasins militaires, qui n’est pas mo¬ 
tivée par une opération rentrant e.xclnsivemetlt daiis les obliga¬ 
tions de l’administration {C. ô juillet 1859, t. Vilï, p. 791 et art. 
238, R. du 26 mai 1866 sur le service des subsistances militaires). 

V. p. 288, les trois premiers paragraphes. 
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Exception en favèur de la gendarmerie 

La position spéciale de la gendarmerie justifiant une exception 
à la mesure prescrite par la C. du 6 juillet 1859, l'avoine et . 
l’orge peuvent être distribuées aux brigades ou aux troupes de 
cette arme dans les sacs appartenant au service des subsistances 
militaires (C. 17 septembre 1859, t. VJII, p. 823). 


3** NATURE ET QUALITÉS ÜES DENRÉES A FOUR.NIR 


(Annexe n® 1) 


Les denrées dont se compose la ration ordinaire de fourrages 
sont : 

Le foin ; 

La paille de froment; 

L'avoine et l'orge. 

Les denrées de subslitution sont : 


La luzerne et le sainfoin, première coupe (la deuxième coupe 
peut être admise lorsqu'elle est suffisamment nutritive) ; 

Les pailles de seigle, d'avoine et d’orge ; 

L’orge à l’intérieur, l’avoine en Algérie et en Tunisie ; 

Le son, la farine d’orge ; 

Les fourrages verts dans la saison de la mise au vert, et à 
Tarrière-saisori si ce régime est reconnu nécessaire ; 

Les carottes, les panais. 

La substitution d’une denrée à l’autre n’est facultative que 


pour radministralion. 

Les substitutions se renferment dans les limites maxima ci- 
après : 

Luzerne ou sainfoin en remplacement de foin, la moitié de la 
ration normale ; 

Paille de seigle, d’avoine ou d’orge, en remplacement de paille 
de froment, deux cinquièmes de la ration normale. 

Les états de fournitures armuelles indiquent, pour chaque ar¬ 
rondissement, les proportions adoptées dans la limite de moitié 
ou des deux cinquièmes. 

La distribution des fourrages verts, du son et de la farine 
d’orge, les subsütutions de l’orge à l’avoine et réciproquement, 
du foin a la paille et réciproquement, du foin à l’avoine et réci- 
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proquemenl, de la paille à Tavoine et réciproquemenl, peuvent 
être prescrites dans une mesure dont radniinistration est seule 
juge. 

Quant au son, radministration se réserve le droit d’appliquer 
les produits de ses inanutentions jusqu’à concurrence des quan¬ 
tités qui sont nécessaîi-es pour les substitutioris ordonnées. 
L’entrepreneur en prerid livraison au rez-de-chaussée des ma¬ 
gasins de son service ; la valeur lui en est imputée au prix de 
l’avoine ou de l’orge, d’après les proportions indiquées à l’an¬ 
nexe n® 11. 

Carottes et panais. — La substitution n’est prescrite que dans 
les arrondissements où les ressources sont jugées suffisantes, 
et dans la limite restreinte indiquée par la note ministérielle 
du 2 décembre 1874. 

L’obligation pour l’entrepreneur de faire des distributions de 
carottes ou de panais et l’importance approximative de ces dis¬ 
tributions sont indiquées sur les états de fournitures annuelles. 

En deliors des substitutions ordojmées-, l’entrepreneur ne peut, 
en faire aucune autre sans y être formellement autorisé, et sous 
la condition expresse que le surcroit de dépenses qui en résulte 
demeure à sa charge. 

Les denrées doivent entrer en magasin telles qu’elles ont été 
récoltées. La seule préparation à donner par l’entrepreneur aux 
denrées mises en distribution est celle qui est indispensable 
pour l’exlraction de la’ poussière et des herbes, plantes, graines 
non nutritives ou malfaisantes. 


Pour le rationnement des fourrages artificiels, l’entrepreneur 
adopte le mode le plus convenable pour que les feuilles et fleuis 
du sainfoin et de la luzerne ne se séparent pas des tiges ou ne 
soient pas perdues. Il se conforme, à ce sujet, aux ordres qui 
lui sont donnés par le sous-intendant militaire. 

Sont formellement interdits : 


1“ Le mélange des qualités et des provenances pour tous les 
foins; 

Le mélange d'avoine ou d’orge d’une qualité inférieure avec 
des denrées de bonne qualité ; 

3° L’introduction dans l’avoine ou l’orge de graines étrangères 
à leur production, alors même qu’elles ne seraient pas malfai¬ 
santes, les seules qui puissent s’y trouvei'ne devant résulter que 
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de 1) nature du terrain qui les a produites avec la denrée elle- 
même, 

l.es conditions auxquelles doivent satisfaire les denrées à four¬ 
nir par l’enlrepreneur sont les suivantes : 


a. — FOINS, FOURRAGES ARTIFICIELS, FOURRAGES VERTS 

Le foin et les fourrages artificiels doivent être toujours de 
bonne qualité, suffisamment ressués, en parfait étal de conser¬ 
vation, exempts d’immidile et d’altération quelconque, suscep¬ 
tibles de donner aux chevaux une nourriture saine et substan¬ 
tielle et propres à faire un service de tous points satisfaisant; 
cependant, si des accidents atmosphériques ont altéré plus ou 
moins les produits de la récolte locale, il ne peut être exigé rien 
de plus que la meilleure qualité des denrées obtenues dans un 
rayon de 150 kilomètres delà place de livraison, 'foiitefois, ce 
rayon peut s'étendre jusqu’aux centres de production par les¬ 
quels les fourrages sont ordinairement fournis. 

Tout mélange intentionnel, soit de qualités, soit de prove¬ 
nances différentes, est défendu fnrmellenierit, pour le foin de prés 
comme pour les fourrages artificiels. ï!u un mot, la denrée est 
livrée telle qu’on Ta récoltée; mats, dans cet état, elle doit être 
dégagée de poussière, de graines de foin, d’herbes non nutritives 
(taîches, roseaux, joncs, etc.), autant que peuvent Têtre les pro¬ 
duits des prairies bien cultivées et bien entretenues du rayon 
d’approvisionnement. 

Les bottes de foin au-dessous de 6 kilogrammes ne peuvent 
avoir plus de deux liens, et celles de 6 kilogrammes et an-dessus 
plus de trois. 

.Si les liens sont de même nature et de même qualité que la 
denrée distribuée, ils entrent dans le poids de la ration. Si les 
liens sont en paille de froment ou de seigle, le poids de chacun, 
qui ne doit pas excéder 123 grammes, entre, pour moitié de son 
poids, dans la ration. 

Les tiens de denrées, impropres au service, sont défalqués en 
totalité. 

Il n’est admis aucune tolérance pour le foin pressé, qui doit, 
en tout état de choses, être de bonne qualité et propre à donner 
aux chevaux une nourriture saine et substantielle. 
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Les fourrages verts réunissent les conditions indiquées à Tan 
nexe n* 6. 


b. —PAILLE DE FROMENTj DE SEIGLE, d'aVOINE ET d’ORGE 

La paille doit être, autant que possible, garnie de ses épis, en 
parfait état de conservation, exempte d’humidité et d’altération 
quelconque, propre à donner aux chevaux une bonne nourrilure, 
ou à faire, comme paille de couchage ou comme litière, un ser¬ 
vice de tous points satisfaisant. 

Cependant, si des accidents atmosphériques ont altéré plus ou 
moins les produits de la récolte locale, il ne pe.ut être exigé rien 
de plus que la rneilieure qualité obtenue dans un rayon de loO 
kilomètres de la place de livraison, 'routefois, ce rayon peut 
s’étendre jusqu’aux centres de production par lesquels la paille 
est ordinairement fournie. 

Si, en distribution, le.s bottes de paille de froment ne sont pas 
liées avec la même paille ou avec de la paille de seigle, il est fait 
déduction du poids des liens. 


C. — AVOINE ET ORGE 

L’avoine doit être de bonne qualité, pesante, bien sèche et 
couler facilement entre les doigts ; son écorce doit être mince, 
brillante et lustrée sans rides; son amande, sen'ée, blanche et 
laissant, quand on l’écrase dans la bouche, une saveur agréable 
et farineuse; versée d’une certaine iiauteursur une surface dure, 
elle doit rendre un bruit sec. 

L'avoine doit être exempte de mauvaise odeur, d’avarie ou 
d’altération quelconque ; au moment de sa livraison ou de sou 
entrée en magasin, elle doit être homogène, c’est-à-dire dans les 
conditions où elle a été récoltée en ce qui concerne l’essence, la 
provenance et l’année de récolte. Elle ne doit pas être mélangée 
de graines étrangères à sa production ; en un mot, elle doit être 
propre de tous points à faire un excellent service. Elle est refu¬ 
sée lorsque, sans être avariée-, elle conserve une odeur' de gre¬ 
nier ou de bateau. 
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L’avoine formant les approvisionnements doit être dans son 
état naturel et ne pas donner, avant criblage, un déchet supé¬ 
rieur à celui qui est fixé par le directeur du service de l’inten¬ 
dance, l’épuration étant faite avecles appareils prévus au cahier 


des charges. 

Parmi les graines récoltées avec l’avoine, on doit distinguer 
celles qui sont propres à l’alimentation et celles qui sont nuisi¬ 
bles ou seulement inertes. 

Les premières sont le froment, l’orge, le seigle, Pépeautre, le 
maïs, le sarrasin, la vesce, les pois, les féveroles. 

Les secondes, destinées à disparaître en partie dans le criblage, 
sont les graines de sauve, de coquelicot, de jacée, de biuet, de 
nielle, de liseron,île trèfle. 

Les proportions tolérées des unes et des autres, après criblage, 
sont fixées par le directeur du service de rintendance. 

Mesurée à la trémie conique, l'avoine doit, avant nettoyage 
opéré ainsi qu’il est dit ci-dessus, peser au moins par hectolitre 
(poids nature!) le nombre de kilogrammes déterminé par- le direc¬ 
teur du service de l’intendance. 

L’avoine doit être livrée au poids naturel; il s’ensuit que l'en¬ 
trepreneur ne peut suppléer à ce poids par une bonification. 


Orge 


L’orge doit être de bonne qualité, grosse, compacte, luisante, 
de couleur jaune-paille, sillonnée dans sa longueur, anguleuse 
et dégagée de matières et de graines étrangères. — Fraîchement 
récoltée, l’orge répand une odeur agréable, sa fécule est serrée, 
d’un blanc mal, d’un goût fade et légèrement sucré. 

L’orge est fréquemment attaquée par le charançon et l’alucite ; 
cette altération est un motif sufiisanL d’exclusion. 

Les conditions à remplir pour les avoines sont applicables à 
l’orge qui doit réunir les mème.s qualités pour être admise et 
être rejetée pour les mêmes causes. 

Indépendamment des conditions ci'de.ssus exigées, l’avoine et 
l’orge ne peuvent être mises en distribution que dégagées de 
pierres, de terre, dépoussiéré, de graines non nutritives ou nial- 
Jaisanles, et qu’après avoir été parfaitemeiU nettoyées et criblées. 
A cet effet, renlrepreneur doit pourvoir ses magasins de cribles 
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assez perfectionnés pour donner â la denrée le degré de netlelé 
nécessaire. Ii remplace» au besoin, ceux qu'il a reçus à la reprise 
du service. 


L’avoine est conservée jiarLie en vrac, partie eti sacs réglés au 
poids net de 70 kilogrammes, dans la proportion qui est déter¬ 
minée par radministration. — Ues sacs vides, en nombre suffi¬ 
sant, restent déposés à proximité des avoines conservées en 
couches pour permettre un ensachemeiiL immédiat de la denrée. 
Tous les sacs sont d’assez bonne qualité pour que Tensachement 
rapide et le transport de la denrée puissent s’effectuer dans des 
conditions pleinement satisfaisantes. 

Les corps pourront, au moment d'une mobilisation, disposer 
à leur gré, contre récépissé remis à rentropreneur, des sacs 


qui devront leur être livrés s'ils le demandent. 

Si ces récipients ne sont pas rendus ou remplacés par l’admi¬ 
nistra tion, ils seront remboursés k renlrepreneur au prix fixé 
par l’art. 10 du cahier des charges. 

Chaque lot d'avoine porte une étiquette indiquant, autant que 
possible, la provenance, l’année de la récolte, le poids de l’hec- 
tolitre, le taux du déchet. 


d. —FüI.N El' PAILLE PUESSÉS 

Le foin est comprimé en balles d -ni le poids peut varier de 50 
à lUO kilogrammes (en Algérie, les balles sont de 50 kilogrammes 
autant que possible); sa densité doit être au minimufu de 
170 kilogrammes au mètre cube, en calculant le volume des bal- 
, les sur leurs plus grandes dimensions en largeur, hauteur et 
épaisseur. 

Les movens de ligature en ferfeuillard ou fil de fer doivent être 

t' O 

suffisamment solides pour résister pendant les transports et les 
transbordements. Les balles doivent pouvoir tomber d’une hau¬ 
teur de 3 mètres sans que les liens se brisent. La ligature ne 
comporte de planchettes de soutien qu’a niant que, eu égard au 
mode de pressage, ces planchelles sont jugées indispensables 
pour que les balles réunissent les conditions requises de solidité 
et n’éprouvent pas de trop forts déchets dans les transports. 

La paille pressée est comprimée en ba'les d’un poids pouvant 
varier de 50 à 100 kilogrammes (en Algérie, les balles sont de 
50 krlogrammes, autant que possible), avec une densité minimum 

















de 160 kilogrammes au mèlre cube, le volume étant mesuré 
comme ci-dessus. 

Chaque balle de foin ou de paille porte une étiquette indiquant 
son poids brut et son poids net, l’année de la récolte et le nom 
de l’entrepreneur et celui de la place où elle a été reçue enm'a’ 
gasin. 

Le foin et la paille ne doivent être soumis au pressage que 
suffisamment ressues. — Ces denrées doivent être, sauf autori¬ 
sation contrairede l’administralion, de la dernière récolte et sus- 
ceptibles de se conserver dix-huit mois. 

e. — KARîNE n’oaoiî 

Cette denrée doit être brute et grossièrement moulue. Elle 
doit provenir d’un grain en bon état de conservation et ne con¬ 
tenir aucune substance étrangère. 


f- 


SON 


Le son doit provenir de la mouture du froment; il doit être 
frais, inodore, d’une saveur douce. 11 est d’autant meilleur qu’il 
contient plus de farine. 


4“ FOüÛNITUnES A LA RATtON UES FOURRAGES VERTS 

(Annexe n® G) 

» 

1. Le service consiste dans la fourniture des fourrages verts, 
soit à récurie, à la ration entière ou au quart de ration, soit à la 
soûlée dans la prairie, aux chevaux et mulets désignés pour être 
mis à ce régime. , 

Pour la régularisation des perceptions, au quart de la ration 
du verl,les corps établiront, par période de quatre jours et pour 
le nombre de chevaux au régime, deux bons distincts : Pun 
comprenant un jour de vert à la ration enlièVe, mais livrable 
journellement par quart; l’autre comprenant trois jours^à la 
composition habituelle. 

2. Les fourrages verts à fournir dans toutes les positions se 
composent de sainfoin, luzerne, trèfle, et de tous autres produits 
de prairies naturelles ou artificielles, selon la culture localoî 
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remplissant les qualités requises paur que le régime du vert 
donne un résultat salutaire. 

Le sous-întendant militaire (ou les parties prenantes autori¬ 
sées par lui) agrée préalablement les prairies affectées au service. 
Ces prairies, lorsqu’elles sont affectées aux chevaux isolés, de¬ 
vront être autant que possible^ dans un rayon de 4 kilo¬ 

mètres de la place de garnison. Si les fourrages verts sont dis¬ 
tribués à récurie, l’entrepreneur les livre en irousses, et non 
rationnés, sans autre préparation que celle qui est indispensable 
pour en extraire, avant l'enlèvement de la prairie, les corps 
étrangers et les herbes nuisibles à la sarilé des chevaux; dans ce 
cas aussi, le fourrage doit toujours être fraîchement coupé. 
Toute livraison ayant subi un commencement de dessication 
est refusée. 

3. La mise au vert est ordonnée par le général commandant 
le corps d'armée, sur la proposition du directeur du service de 
l'in tendance, et commence aussitôt que la saison et l’état des 
prairies le permetlent; elle se prolonge, au gré de radministra- 
lion, pendant tout le temps que ce régime est reconiiu favorable. 

Sij à rarrière-sai.son, des chevau.x ont encore besoin de prendre 
le vert, renti-epreneur le fournit aux prix, clauses et conditions 
de son marché, sur l’avis qui lui en est donné huit jours a 
l’avance. 

4. Les livraisons à l’écurie ont lieu, jour par jour, et non au¬ 
trement, aux heures qui sont fixées par le sous-intendant mili¬ 
ta ire. 

La fourni turc du vcrt comprend toutes les dépenses accessoires, 
savoir : 


Vert distribué au qiiarlief : 

1® La valeur de üe paille fraîche pour litière par che¬ 

val et par jour ; 

2® Tous les frais d’apport des denrées; tous droits de pesage, 
d’octroi et autres. 


Vert pris dans la i^rairie, à la soldée ou à récwri’e, chez (e litu- 
laire du marché : 


1® La valeur de de paille fraîche pour litière, par 

cheval et par jour, si les chevaux rentrent à l’écurie pendant la 
nuit ; 

2® La fourniture du logement, qui se compose comme U suit : 












une cliambce pi’Opre et convenableiueiit meublée, pour l'officier 
command'int le détaclienient; une autre chambre, remplissant 
les mêmes conditions, pour le vétérinaire ; une ou plusiem-s 
salles, suivant la force du détachement, propres, bien aérées, 
olïranl des ressources suffisantes pour le coucher des militaires, 
et munies des ustensiles de cuisine spécifiés pari’adminiplraliou : 

o" La fourniture d'écuries, hangars ou abris, selon qu’il a été 
déterminé, pour loger pendant la unit, s’il y a lieu, tout ou par¬ 
tie des chevaux du détachement : les chevaux sont barrés et 
espacés autant que faire se peut; le poste des gardes de nuit 
est éclairé et pourvu du nombre de-lanternes nécessaires; 

4" La jouissance d’un puits ou d'une fontaine, avec les auges 
et baquets nécessaires pour abreuver les chevaux; 

5® Les frais de piquets, Cordes, clôtures et tous autres. 

Les corps ont la faculté d’échanger, à leur gré, les chevaux 
désignés pour suivre le régime du vert à la prairie. 

O" REMBOURSEMENT DES DE.NRÉES DU SERVICE UES FOURRAGES 

DISTRIBUÉES A TITRE ONÊREÜ.X 

■ ^Vnnexe n® 7) 

Le remboursement des denrées du service des fourrages dis¬ 
tribuées à titre onéreux a lieu conformément aux prescriptions 
de rinstruclion du 14 mai 181)3, relative à la tenue de la compta¬ 
bilité des dépenses engagées, dts services de la solde, de l'in¬ 
demnité de route, des missions et des subsistances {Bulletbi 
officiel du Ministère de la guerre, 1®'' semestre 1893, partie régle¬ 
mentaire, p. 481 et suiv. ). 


Renibouvsçnient de fov.rnilures accidentelles aujc troupes 

Lorsque des troupes détachées inopinément ont reçu des iour- 
nitures par les soins des autorités locales, avant que l'entrepre¬ 
neur ail eu la possibilité de pourvoir à leurs besoins, celui-ci 
uaye iuimédialement les fournitures sur le compte qui en est 
établi par le sous-intendant militaire et arrêté par le directeur 
du service de l’inlendance. L’entrepreneur en est remboursé au 
prix fdCLui'é par le Ifvi'anciei'. Si l’entrepreneur ne justifie pas> 
dans un delai de vingt jours, compté du jour où lui a été notifié 













le coiiiple arrêté par le directeur du service de l’intendance, du 
payement des fournitures dont il s’agît, le sous-intendant pro¬ 
cède, d’office, à l’ordonnancement de la dépense, qui est alors 
comprise au crédit et au débit delà facture de l’entrepreneur. Le 
présent article ne s’applique pas aux fournitures faites par ré¬ 
quisition; l’administration en assure le payement, conformément 
aux dispositions de la loi du 3 juillet 1877 (art. 25 du cahier des 
charges du 2 septembre 1893). 
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6“ TARIF DES RATIONS DE FOURRAGES A l’iNTÉUIEUR ET AUI ARMÉES 

SUBSTITUTIONS 


(ANNEXE il) 

Notes 

Les ûfrif’icps brctetés coiiscpvotit la ration de la 2* classe, quels loient lot corps ou service 
dans lesquels ils saut employés (SoL 4jan\'iei* 18&^, p. 8), 

Lorsque les officiers sans troupe nou brevetés, fonctionnaires ou ernployés TnililatreF^, pUcés 
dans la 3* dusse sc trouveront dans des conditions qui justifient une ration iupérleure, MM. les 
gouverneurs mi maires de F'arî? et de Lyon, les généraux commandant les corps d'armée, le 
général commandant ta brigade d'occupalîon de Tunisie et les géuérauï commandant l'Ecole 
supA^rleure de guerre, fËcole de cavalerie de Saumur, l’Ecole dVpplication de rarliILcre et du 
génie et fÉcolc spéciale militaire de Saîiit-Cyrj pourront leur accorder* OïceptîorineUemcot el- 
pour le temps qu’il Pueront, la ration de 1* classe {Sol. 4janvier 18S8, p. R). 

Pour tenir compte des fatigues spéciales que peuvent avoir à supporter* dans certaines 
circonstances, les chevauï de manège, ccus des écuyers et des instnicteprs et autres officiers 
du cadre dans les écoles miliî'taires, les autorités militaires visées an renvoi auront la faeuît- 
cf accorder, quand ils le jugH-ront nécessaire et pour la durée qu’ils détermineront, iiu suppléé 
ment ioumatier de 250 grammes d'avoÎDe à la ration lliée par le tarif du î2 octobre 1887^ 
(Sol. i janvier 1888, p. 8). 

Les suppléments de fourrages ci-après sont alloue» en tout temp?* au s ckevaux de l'Kcolc 
supérieure de guerre et de TEcole de cavalerie : aur chevaux de carrière û kg. 750 de foin ; 
0 kg. âaO de paille; auxclievani de manège, dev écuyers cl des iiistruelcnrs 0 kg. SüOdefoin et 
Û kg, £50 de paille; avix ebevaux des officiers du cadre 0 kg. 250 de paille* Ces allocations sup¬ 
priment celtes prévues au paragraphe précédent pour les deux écoles sus-visées {D. man, 4 no¬ 
vembre 1888, n* 13118). 

Sont autorisés à faire usage, k Leur chois, du tarif du 1£ octobre 1887ou de celui du 10 octo¬ 
bre 1881 : 

!«■ Les régiments de dragons, de chasseurs et de hussards ^ 

£• Les régiments d’artillerie (sauf pour les batteries attachées aux divisioni da cavalerîe) î 

Z* Les régiments d’arÜUerie pontonniers; 

4 * Les bataillons irartillcrie de forteresse ; 

5* Les régimcnls dn génie (pour les chevaux des compagnies de sapeurs conducteurs, mais 
d'après le taux de la ration des chevaux de rartîllerie) ; 

G* Les escadrons du traîn dos équipages militaires ; 

7* Les officUr» sans troupe ; 

8^^ IjCS ofüciers des régiments du génie. 

(Dép. man. 7 décembre 1838, 21 juin 18SÛ et 10 juin 1350). 


TARIF A (du 12 octobre 1887), 

modifié^ à tilr$ provisoire^ par décision du \ juin 1893, en ce gui 

concerne le pied de paix et de 7 ^assemblemenl. 


— Jusqu’à élalioralion du tarif dé finit! F, il y a lieu d n,dopter, 
pour le pied de guerrOj le tarif du 12 octobre 1887, modiiie (dep. inaii* 
y mai 1890, 4i4ti), 

La ration de fourrages à allouer aux chevaux employés ou mis en sub¬ 
sistance dans un corps ou service autre £|ue celui auquel ils appartiennent, 
est la même que celle déterminée par les tarifs pour leur corps d on gui e. 
Cette disposition est applicable aux chevaux des officiers, foncLioüiiaires 
et employés milituires placés dans la môme silualion (N^ 13 février idoU, 
p. 225) 
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Tarif des rations de fourrages à Tinté 


DE PAIX 

ET ne JIDI.T.SIE?«T 


désignation 


lïEft riBTIIS HBÏKANTai^, 


Rutioii fies animaux 

iiivera 

'états-majors, aux 
parliez prenantos isolées 
et aux 

coTi>s lie lroii[jfl4 


UàUoni d<^H 
animaux pen¬ 
dant leur sé¬ 
jour dans les 
clépAts de re¬ 
monte, y com¬ 
pris les che¬ 
vaux des of¬ 
ficiers déta¬ 
chés en re¬ 
monte. 


CI.x\SSE. 

Giiirassiers (l) et batteries trartillc’ 
rio attachées aux divisions deca- 

V iilei'iCi. •■■l'K 1 * 4*1 

Officiers généraux* — Chcvuu'î de. 

carrière. [Ecoles), .,*....,,-*1.42 7o0 

CLAS55E. 


ArtiUme de canipiagiie et de forte- 

I^ÇSSëi. ■âra-alrvP‘iPI + m^m*. 

Dragons. — Chevam de manège 
(hcotes). —Chevaux des écuyers 
et des lustriicteura (Ecoles). — 
Poriiôiinicrs. — Tram:desétpiipa 



2:.5Û0 


ges militaires. — Ofllciers du 


vice d'élat-màjor et ofliciers bre¬ 
vetés. — Üfliciofs employés a 
radmini^tratioii centrale eu vertu 
d’une lettre de service* — Gcaidar- 
nicric et garde républicaine* * i 

CLASSE* 


2 . 0 OO 


Compagnie de sapeurs-conducteurs 

du géme.. . t'i-* *+.i..i** *»* ■ - . *. i 

Ciiasseurs, hussards* ■— Officiers 
du cadre des Ecolea (autres tpe 
les officiers ïnslructeurs et les 
écuyers)* -^Officiers du génie, — 
Officiers employés dans le service 
de la remonte. Chevaux de trait 
des équipages de rinfanterie. 

Officiers des étata-majors particu¬ 
liers de rartillerie et du génie* 

Officiers du corps de sauté (en^^.OhO 
dehors des corps de troupe)* ^1 
Vélérîuaires (eu dehors des corps 
de troupe). — Fonctionnaires de 
rintendance et officiers tradmi- 
lustralîon* — Anniéniers* — Fonc- 
titnifintres et agents de la tétégra- 
phie mîtitaire, du Trésor et tics 
postes* — Transports uuxitiaî- 
Pcs, — lEUprimerie uatiouatc* 

Ofliciers d'infanterie. — Chevaux 
de race française *****.** 

Oflieicra d'infaoterie* — Chevaux j 
de race arabe 


■^.aOÜ 4.-00 


H 000 


a * 500 


4.^^U 


l.OoO 


3.000 


^ t m * M 


c’i t:^ 


4* CLASSE, 

.Mulets de toutes provenances. 


% 

j1 750 
2 oOÛ 


4 T.9() 


>1 


4.0Û 


:i.ûo 


4 *00 4 uC 


CAMPS 

OË SrA^rf^MlVRES 


Aniinau x 
baraqués. 


Animant 


hivouaqués 


c 

U* 


3* on 
i,7a 


id 

Ph 


C 

-ü 


•7 


2*aÜ 


3,no 


:i. yoü 


3. U 0 0 

3.000 


3,000 


3.000 

3,200 


li7a’ 


4.00 




4 00 


^3*oo:j4,no 


3 J 


97Ü 

80oi 


825 


2,50 


3*50 


4,00 


1 50 


4*00 

3,75 


5.25 

5.25 


(0 


O 

b 


CJ 


4*50 

3.75 


3 50 


3*50 


2.50 


3.50 


um 5 ; 

î> . l£o 


5,00 


4 iii 


3.50 


3 * 50 


3.50 


« 




O 


RATl 


■# M ll'l 


a iD 

5.75 


5 * 7a 




3.50 


4*00 


2 50 


4 50 


5.50 


3,50 

3,50 


3.00 


3.00 


5.25 


3*50 


4*00 


3 . 50 




5*00 


2,5Û 


q 


2,50 


3.50' 


4.50 


2.50 


































































































































rieur et aux armées (du 1-> octobre 1887, modifié.J 



OBSERVATîONS. 


(i) RATJÜ?^$ LESÜAâlKS UK UAÏ!llîDVRt?, 

Lors4{iae les Eiiiimaiix doivent bivotiàqoei' 
pendant un ceKain temps sur le nn'^iiie poin> 
3.001 il peut y avoir avantage h rempîaeer 1 ki- 
I Logramme de foin on oOÛ gi-timiiies d'^avoine 
3,O0[ pnr 1 kilogrammes de paille pour la lilîêro. 
S'il y a lieu, la substitution est demandée 
au Ministre. 

'■* aoI ^ couchage* 

(u) aATlONS DE noLTi, 

SU y est autorisé par le chef de corps, 
l'onicieif qui précède les colonnes a le droit, 
pour tout ou partie de retroçtif^ suivant les 
circonstances, de réclamer le reniplacemcnl 
du phi^ pour chaque ration de t kilo 
gramme de foin ou de oOÛ grammes d'avoine 
par Ü kilogrammes do paille. La subFÜtuJion 
ne peut porter sur les deux denrées à la 
fois dans le mâme gite, 

(llï) RATIÛ.S DE GUiaBEi 

l.e taux et la compositîou indiqués au 
présent tarif serviront de base au ï prévi¬ 
sions pour la forinaiioii des approvisionne 
meiils de réserve et des moyens de traiis- 
porl \ mais elles n'ont riéii d absolu. Pour 
le service en campagne, les rations yaricul 
iiéccBsairertifint selon la ualurc et 1 impor¬ 
tance des ressources des contréûiî ou les 
armées opèrent. 

(iv) CflEVAÜ\ AO vesT. 

'Ces allocatîona sont exclusives de loules 
autres. La paît le est fournie gratuîtemenl 
par l'entrepreneur. 


ALLOCATION UE PAILLE AUX THOUPEfi HÛUB EXEE 
CtLtiS o'EMlUBQUEilEaT EN CHEMIN DE FEB, 

Instruction du 2a aaril 189Ü. 

^ AppeadicM 1, II, lit, règle 3. 

Appendice X, chiipilrcs JI, IM, ^'M- 

allocation OÈ vaille POUa tHANSPOHTa 
É.N CHEMIN DÉ FED. 

i kg dOU gramme^; litière. (V, (Ï.3D3.J 
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TARIF B ( DU 10 OCTOBRE 1881). 

modifié à litre p7'ovisùiref par décision du juin 1893, en ce qui 

concerne le pied de paix et de rassemblement. 




FACULTATIF 


(Voir p, 293 la noie insérée en lêle du larif A du 12 octobre 1887.) 
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Tarif des rations de fourrages 


PIl-D DE PAIX 

et (le 

llAiîSlîMIlLEMBNT 


HESIGNATIÜN 


DES PAllTlES I'HIÎNA«TÊ& 


lïiiüon des aiiimEiux 
appai'tejiaat aux 
di er s iHats -maj o rs, 
aiit parties pre¬ 
nantes isülées et aux 
corjïS de troupe. 


Q 


Oflîcjors généraux ...... 4 


Etat-major général» — ttffiders d‘état-iii:ijor.-\ 

— Üffieiers etiiployés ^ Eadminisli-alion cen¬ 
trais eu vertu d'une lettre do sef-vice. in 
tendance. — Etats-majors partieultors de J’ar 
Uilerîe et du ïréijîe. “ Cavateiïe de ré.serve.?3.5 
—» Trains d'arllderie, du génîe^ des équi¬ 
pages militaires, des équipages régimewtaî.res, 
du Trésor, des j'o^les, de Tlmprlmeiie iiitio- 
nalc cl des ti-an'-pfirU auxiJiaires.. 


' I I ri 4 


GendaruicHe, oftieicis ci vétérinaires tiors* ^ 
cadres des dépôts de remonte. 


Artillerie, clievnuï de selle et de trait des ré 
gimenls (ofliciers et troupe) ; chevaux des ofti-p-ïi 
ciers des trains.,, . 


1 


Cavalerie de ligue; chevaux des ufficiers des 


n 

régiments du gémOj^ des ofiieiers d'infaiiferleJ 
(lorsque les chevjtuï de ees derniers ncji.o 
proviennent pas de la cavalerie légère)^ dcs\ 
officiers de santé et d'ndmlnistiation 1 


Cavalerie légèr*j chevaus des officiers d^ufan-x 
‘ '■ . ■ 2 


terie (lorsque ces chevaux piovienncul de laî 

Il ■ h .r *1 L ' 


cavalerie légère). 


■ + I P 4 » ■ f 


P* 4 VI» ■%« + ■ ■ ^ 


4 


3,5 


<!> 

C 


& 

< 


5f05 


4,34 




3.5 


3 


3 


Chevaux de race arabe et de race espagnolOtJ 
quelle que soit l'arme à laquelle ils sont atta- 2^5 


dl 11 ^ 1 . ■^-kl-lF. + lll 


4 - 4 - ^ ♦ P I 


ri"ri*ap ■ m-m i 


f 


Mulets, quelle que soit Earmc à laquelle ils soûl/,, „ 

a l t'iP’Hpi t-w .O 


4.55 


4.lï? 


4,04 


3 8[> 


Ht 

tl3 


CAMPS 

DE M A S U V n li S 


Animaux 


hai'aqués 


ït 


IJitiü 


X 

•4 

i 


H- 


l .Û45 


I ,üin 


:ï 




Cl 


a 

I HH 

Û 


4 


5.05 


5.05 


Auiuiaux I 


bivouaqué^ 

^0 


RATIO; 


O 

Llh 


U 


5 


5 


4 i 55 


i 


0,050 


H 


4 


3 40 


0.850 


3 


4 Dû 


5 




ri 

Û 


» 


5.55 


& 


4 


T 

.ari « 4 / 




3 


3,75 


4 


ù 


b, 55 


P* Hk 4 -* 

5 . aiî 


O 


3,50 


3. 


3 50 


5.05 


D 


4 


» 


» 


4 50 


4,75 


■î, ^-1 


C, 

bo 


t> n 


.50 


2.50 


2.50 


3 




2.50 I.75 


2.50 


2,50 


li7S 


1.75 


(AJ V. p. 304, A'ûÿes compléviiéntab'es. 
(B) V, p. 294, renvoi ü* 
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à l’intérieur (du 10 octobre 1881). 


t RATION 
de chemin 


EN MKU 


RATION 

DE R O U t E 

par lerrc 

w 



1.50 


0 50 


50 


50 


m 5 


0.50 


0.50 


50 


i 50 


0.50 


H • ■ 


ttil :) 


tSl 4 


0.50 


50 O.SÜ 


i 50 


I5l i 


I5l 'A 


0.50 




de fer 
pour ^4 
leiiras) 
aussi hieii 
en 

temps de 
paî K 
qu’eu 
leinps de 
guère O. 

w 


c 

^ I—! 
W^. 

cZ 


a. 




n 


n 


in 


I5l 4 T» 


5 1 ^ U I U 

^i'>l 5 


r» ■■ ■' «,« 

O dDii 5 


5.051 5 


4 50 1 ri 


4 ‘Ol a 


L25l 5 


O 

■3 




O 


DE GUKIlR'E 


(H) 


a 

O 


4 


dî 


4 


3 


3 




Ll 


OK 

-i 


ceievaüx 


h 4 U TERT 


m 


5 80 


5 ÿO 


ïï.üU 


m 


4.75 


4.5fl 


vj 


4.50 


O 


50 


50 


f V 

-jril 


40 


i 50 


2,50 


2 50 


2 50 


01 


< 


5 


H 


3 



2.5 


2,50 


40 


2 50 


to 


2,50 


(I) RaTIÛ.VS DAIÎS LES CAMl’S DE Mi KnECTnlS, 

Lorsque les aiiïmaiu doivent bivouac 
qiier pendout uti certain temps sur le ! 
nnhne point, il (leuL y avoir avantage à 
remplaf cr I kilogramme de foin Ou 500 
grammés il'avoîne par i kîtogrammeîs 
lie paille pour la lilicre. S’il y a liei4 
la süljriLitution est demandée au .Minis- 
Ire. V. p. 305: fi. — Paille de couchage, 

(H) RatIOX RE ROPÏE. 

S'il y est autorisé par le chef de 
corpSn, roffteier qui précède les colonnes 
a le droit, pour tout ou partie de Tef^ 
fectifj, suivant les eii-coustanccs, de 
réclamer le rem pi ace me ni un plus pour 
chaque ration de i kilogramme de foin 
ou de 500 graînTues d*avt>înc par 2 kitj” 
grammes tic paille. I.a substitution^ ne 
peut porter sur les deuï denrées à la 
fois dans !e mi'Mnc gile* 

(111) ClïEVACK *0 VERT, 

Ces alloeationfl sont eKcluslves de 
tH>utcg antres. La paille est fourme gra¬ 
tuitement [lar reiilropreueur, 


AlXOCATtOS DE paille ADX TîlOUrES 
POUR IÎSERCICE3 o'EUriAftQtEMEMt E.S CHS' 

ylM DE TER. 

fn-slruciion du 25 ISDO* 

Ap[icudices L 11, lll* règle 3* 
Appendice X, chapitres II, llï^ AM 

Allocation de pailie roua transkorts 
EN ClïESIfSS nfi FtP. 

t kg. oOO pour lUière. (V. p. 303), 
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SUBSTITUTIONS 


BASES D’APRÈS ■ LESQUELLES S'OPÈRENT 

DES SUBSTITUTIONS 


Denrées normales 
Foin 


Sainfoin.. 

Luzerne (première coupe et regain) 

Oq 1 I 1 j 

XdàiLw* ■ * * w ■ ♦ * » * * 

Avoine ou orge. 

Carottes [et panais. 


Poids pour poids. 
Poids pour poids. 
Double du poids. 
Moitié du poids. 
Trois fois le poids. 


Paille de froment 


t de seigle. 
Paille. . . . < d’avoine. 

r d’orge. . 
Foin et fourrages artificiels . 

Avoine ou orge. 

Carottes et panais . . . . 



Poids pour poids. 

Moitié du poids. 
Quart du poids. 
Deux fois le poids. 


Avoine {ou orge) 

Foin et fourrages artificiels .... Double du poids. 
Paille {froment, seigle, avoine ou orge). Quatre fois le poids. 


Orge (dans la proportion autorisée) . Poids pour poids. 

Son. . .Moitié en sus. 

Farine d'orge.8/10 du poids. 

Maïs concassé..2/3 en sus. 

Carottes et panais. ....... Six fois le poids. 


Fourrages artificiels. — Le sainfoin et la luzerne peuventétre 
distribués en remplacement de foin jusqu’à concurrence de ià 
moitié de la ration réelle. 

Paille de seigle, d’avoine et d’orge. — Ces pailles peuvent être 
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données en remplacement de la paille de froment jusqu'à con¬ 
currence des 2/5 de la ration réelle. 

Orge A l’intérieur. - L'orge n’est substituée à l’avoine que par 
exception et sans dépasser, pour les chevaux de race fran¬ 
çaise, le quart de la ration; pour les chevaux de la race arabe, 
celte proportion peut être augmentée. 

Carottes. — L’orsqu’on peut se procurercelte racine en quantité 
suffisante, dans le rayon d’approvisionnement, sans imposer de 
trop lourds sacrifices au Trésor, la carotte est substituée au foin 
dans la limite et sous les réserves indiquées par la note minis¬ 
térielle du 3Î décembre 1874 [Journal militaire officiel, partie 
réglementaire, 2® semestre, p. 730). 

Ces dimrses indicafiom, concernant la proportion dans laquelle 
pexment s’opérer les substiliitions d’une denrée à Vautre, n'ont rien 
d’absolu. 

Des décisions ministérielles spéciales peuvent les modifier selon 
les cù'constances exceptionnelles dont il y a lieu de tenir compte. 

Toutefois, aucune substitution occasionnant un excédent de 
dépense pour l’État ne pourra être effectuée sans autorisation 
préalable du Ministre. ' * 

Pour la période du 1" novembre 1893 au 30 juin 1894, l’entre¬ 
preneur sera admis sans avoir à solliciter d’autorisation spéciale, 
à opérer, à son gré, les substitutions suivantes, en ce qui con¬ 
cerne la paille de froment, savoir ; 


Paille de froment 

■ 

Paille d’avoine, pour la totalité de la ration. 

Paille d’orge, pour la moitié de la ration. 

Paille de seigle. ) , j , 

[ pour le quart de la ration. 

Paille de mais. ) ^ ^ 

Fourrages verts. ~ 40 kilogrammes de fourrages verts à l’écu¬ 
rie représentent 12 kilogrammes de foin. Une journée de cheval 
à la prairie équivaut à une quantité defourrages verts correspon¬ 
dants au taux de la ration déterminée pour chaque arme. 


§ 2, Denrées similaires 

Les denrées mentionnées ci-après ne peuvent pas remplacer, 
d’une ■ manière absolue, celles qui entrent dans la composition 
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normale des rations ; mais il convient de prévoir le cas où on est 
dans la nécessité de les faire distribuer, vu l'insuffisance ou le 
manque absolu des denrées babituelies. Sous cette réserve, la 
Commission d'hygiène hippique recommande : 

1* Comme pouvant remplacer l'avoine, les grains suivants : 
l’orge, le seigle, le blé, le maïs, le sarrasin, les vesces, les fève- 
rôles; quoique la valeur nutrive de ces grains ne soit pas tout 
à fait la même, ils peuvent se substituer à l’avoine, poids pour 
poids, et entrer pour 1/4 dans la ration. Les vesces, constituant 
un grain dangereux, ne devront être données que très exception¬ 
nellement, en petite quantité, 1/4 ou 1/5, et pendant quelques 
jours seulement. 

S*" Comme pouvant être substitués au foin : le trèfle, la sper- 
gule, les vesces, le millet, le trèfle incarnat. La valeur nutritive 
de ces divers fourrages étant à peu près la même et assez rap¬ 
prochée de celle du foin, ils pourraient se substituera celle den¬ 
rée également poids pour poids dans la proportion du tiers. 

La Commission signale encore, parmi lesdenrées agricoles sus¬ 
ceptibles d’être employées dans l’alimentation, les gerbes non 
battues et les carottes. 

Les gerbes des céréales (blé, seigle, orge, avoine), dans la 
proportion de 12 à 15 kilogrammes selon l’arme, équivalent à 
une ration complète d’biver. 

Les carottes peuvent être admises d’après les bases suivantes : 
6 kilogrammes de carottes pour 1 kilogramme d’avoine; 3kilo¬ 
grammes de carottes pour 1 kilogramme de foin; 2 kilogram¬ 
mes pour 1 kilogramme depaille. Toutefois, celle dernière subs- 
• tiliition ne devra pas dépasser 3 kilogrammes de la denrée four¬ 
ragère par cheval et par jour. 

§ 3. Substilulion en mer 

Le son se remplace par les 2/3 de son poids en orge. La fariné 
d’orge se remplace par les 5/4 de son noids en orge. 
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7“ NOTES COMPLÉSIENTAtRES 


fl. — Transport des troupes par les voies ferrées. 


1" PAILLE POUR LA LITIÈRE ET LE CHARGEMENT DES SELLES ET DU 

MATÉRIEL 

fl) Infanterie et génie. — La troupe doit se pourvoira l’avance 
de la paille nécessaire : 

1“ Pour garnir de litière chaque wagon à chevaux, à raison de 
500 par cheval; 

2“ Pour faire des bottillons de paille, à raison d’un par quatre 
selles ; 

3“ Pour confeclioriner diiS bouillons, à raison de deux par truc, 
destinés à amortir le choc des roues sur le' plancher. 

Ces bottillons, de forme cylindrique, doivent èlre faits à 
l’avance par les corps; ceux pour les selles ont l'’',30 de long, 
et ceux pour les voitures 0 ,80; les uns et les autres ont i'n,23 
de tour et sont reliés par trois liens ; suivant la longueur, on 
compte 7'‘îf,5ÛÜ ou 1:2 kilogrammes pour un bottillon. 

La paille pour litière et bouillons est fournie, en dehors de la 
ration, par les magasins militaires. 

Le transport a la gare est assuré parla troupe qui doit en faire 
usage {appendice I, I. 23 avril 1890, p. 1087). 

b) Cavalerie et gendarmerie. —.Comme pour l’infanterie, à 
rexceplion toutefois que les cuirassiers et les gendarmes ont 
'droit à un bottillon pour trois selles (appendice (I, L 23 avril 

1800, p. 1113). 

c) Artillerie et train'. — Comme pour Pinfanterie, sous la 
réserve des disposiiioiis ci-après, spéciales aux batteries de 
montagne et de 93 millimétrés (appendice III, I. 23 avril 1890, 
p. 1143): 

1“ Batteries de montagne. — Ces batteries doivent èlre pour¬ 
vues à l’avance de la paille nécessaire : 

1-’ Pour gaiTiir de litière .cliaque wagon à chevaux ou à mulets, 
à raison de 2'=à’,oOÜ par animai. 

2“ Pour couvrir d’une couche de paille les parlies des wagons 
où sont engerbés les bâts, à raison de 2''s,o00 par wagon k mu¬ 
lets, dans le cas où les bâts sont transportés dans les mêmes 
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wagons que les mulets ; à raison de 25 kilogrammes par wagon 
à bâts, dans le cas contraire. 


' S'» Pour la confection des bottillons de I'",30 de longueur, à 
raison de un bottillon pour quatre selles, dans le cas où ces der¬ 
nières sont transportées dans les wagons à chevaux (dans le cas 
contraire, les selles sont placées sur les bals, ce qui rend les 
bottillons inutiles) ; 

4® Pour la confection de bottillons de 0‘’','30 de longueur, des¬ 
tinés : 1“ à raison-de deux par wagon à mulets, à servir de siège 
aux gardes d’écurie; 2° à raison de deux par truc, a amortir le 
choc des roues sur le plancher (appendice 111, p. 1187). 

hatieries de 93 miliimèires. — Pour rembarquemeriL des bat¬ 
teries de 93 millimètres, on remplace les bouillons par des bonis 
de madriers et des cales (appendice 111, p. 1186'. 


XoTA. — l’oiir rapprovisioiiuenieiii ilc 
temps dmis les corps, V. appendice X,-l. 
par la D. M. du 28 niai 1891, p. 77Ü). 


boitillons à enIrelenir en tout 
2Ü avril 1890, p. 138i, modifié 


t° NOUimiTÜRE DES CHEVAUX ET TRANSPORT DES FOURRAGES A LA GARE 

fl) Infanterie et génie, — Le dernier repas des chevaux doit 
avoir lieu deux heures au moins avant rembarquement’. 

La nourriture des chevaux, pendant la route, se compose, par 
vingt-quatre heures, de o kilogrammes de foin et de 2 kilo¬ 
grammes d’avoine (I). 

11 est emporté du foin et de l’avoine en quantité proportionnée 
à la durée du trajet. Le foin est préaiablenient bottelé, s’il y a 
lieu, et l’avoine placée dans des sacs. 

La paille, le foin et l’avoine sont amenés à la gare par radmi- 
nisLralion militaire lorsque le corps ne dispose pas de moyen de 
transport (appendice 1, 1. 23 avril 1890, p. 1088). 

b] Cavalerie ei gendarmeî'ie. — Gomme ci-dessus (appendice 
II, 1. n avril 1890. p. 1114). 

c) Artillerie et tram. — Gomme ci-dessus (appendice III, 1. 23 
avril 1890, p. 1143). 

(1) Eu temps de paix, si, daus la môme journée le trajet en chemin de fer 
est précédé ou suivi de ]>àrcom's par terre d’itue loupueur totale de 12 kilo¬ 
mètres au moins, la ration de route est allouée, à l'exclusiou de ctlie dite de 
ciitimÎQ de fer. 
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b. — Paille de couchage 

Les troupes bivouaquées, officiers compris, ont droit à la 
demi-ration de paille de couchage (2^s,300), ainsi que ie prescrit 
la circulaire du 17 août 1S79. 

Les troupes qui doivent rester cantonnées sur un même point, 
pendant plus de trois jours, ont droit à la paille de couchage, à 
raison, par homme, d*une botte de 5 kilogrammes en paille 
longue, ou de 7 kilogrammes en paille courte dépiquée sous les 
pieds des chevaux. 

Pour les troupes cantonnées chez l’habitant pendant trois jours, 
ou moins de trois jours (D. M. du 13 mai 1888), le directeur de 
la manœuvre peut accorder des distributions quotidiennes de 
paille de couchage comportant une ration entière ou une demi- 
ration, mais seulement à litre tout à fait exceptionnel, lorsqu'il 
en reconnaît la nécessité, eu égard à la situation du cantonne¬ 
ment, à l’étal atmosphérique et à l’état des troupes. 

La même faculté est accordée aux chefs de corps ou de déta- 
clieinenl, isolés ou éloignés du quartier généi-al, à charge d’en 
rendre compte sans délai au directeur de la manœuvre. 

La comptabilité de ces distributions extraordinaires est tou-- 
jours appuyée des ordres en vertu desquels elles ont lieu. 

La paille de couchage doit toujours êtreabondonnée aux habi¬ 
tants (art. 37, l. 12 avril 1892, p. 432). 

V. en outre G. 17 août 1879, p. 92 et N. 23 février 1880, p. 64 
pour les allocations aux troupes dans toutes les positions, et la 
N. 26 mai 1887, p. 943 pour les allocations aux troupes en 
marche en Algérie. 

c, — Paille de litière 

Litière des che’oaux des corps de troupe. — Tout corps de troupe 
à cheval arrivant dans une garnison a droit à une distribution 
de 5 kilogrammes de paille fraîche par cheval comptant à l’effectif, 
pour première mise de litière. La même allocation est due aux 
chevaux à recevoir des dépôts de remonte on d’autres corps. 
La fourniture de cette paille est à la charge des adjudicataires 
des fumiers. Si les corps l'achètent eux-mèmes, la dépense est 
imputée provisoirement à la masse d’entretien du harnachement 

20 
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et ferrage, mais elle est remboursée entre les mains du Conseil 
d’administration par ces adjudicataires (1. 29 décembre 1840, 
t- 111, p. 807 et D. M. 30 mars 184i, t. IV, p. 82). 

V. p. 303 : Paille pour la lüièî'e, etc.j et p. 29.^» et 299, les ob¬ 
servations des tarifs des rations de fourrages. 

2“ Litière pour les chemiix malades. — Les corps de troupe à 
cheval sont autorisés à acheter de la paille de litière pour les 
chevaux maigres ou inaiades, à raison de 2 kilogrammes par che¬ 
val et par jour. Ü ne doit être acheté que de la paille de seigle à 
l'exclusion de toute aulre. Le prix d’achat est imputé sur les fonds 
de la masse d’entretien du harnachement et ferrage (C. man. 
27 février 1872). Il est fait application des dispositions ci-dessus 
aux corps de toutes armes {K. 14 janvier 1889, p. 13oi. 


d. — Substitutions dans la ration de fourrage 

Lorsque, à raison de circonstances particulières, de la pénurie 
des denrées et de la santé des chevaux, ü est nécessaire de sub¬ 
stituer d’autres denrées à celles portées aux tarifs, ces subsLi- 
tulions sont ordonnées par le Ministre sur les propositions qui 
lui sont adressées par les intendants militaires, de concert avec 
les officiers généraux commandants. Ces propositions sont ac¬ 
compagnées de l’avis du vétérinaire. Les siibsLitutions peuvent 
être prescrites.sur la proposition des intendants, par les géné¬ 
raux commandants, en vertu d’une délégation spéciale du 
Ministre, ou lorsqu’il y a urgence (art. 224, II. 26 mai 1866), 

Les dispositions ci-dessus ne visent que les substitutions ayant 
un caractère général ; pour celles de peu d’importance, on se 
conforme aux prescription suivantes : 

1® Officiers sans troupe et parties prenantes isolées. — Les 
sous-intendants militaires peuvent, sans autorisation préalable, 
déférer à toutes les demandes qui leur sont faites (D, M. 5 avril 
1867, t. XI, p. 6o4). D’après la dép. man. du 8 décembre 1888, 
n® 14563, les substitutions doivent toujours être autorisées par 
le sous-intendant militaire, mais sous la réserve que ces subs¬ 
titutions n’entraîneront aucun supplément de dépense pour le 
Trésor. Dans chaque cas particulier, le sous-inlendant militaire 
détermine, d’après les prix des diverses denrées et sans tenir 
compte de la proportion réglementaire des substitutions, la pro- 
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portion dans laquelle la substitution doit être effectuée pour ne 
pas dépasser le montant en argent de la ration à laquelle a 
droit la partie prenante. Les dispositions ci-dessus sont rappe¬ 
lées dans la dép. man. n“ 10574 du 28 octobre 4893. 

2" Corps de troupe, — Les substitutions sont comprises par le 
vétérinaire dief de service dans une demande motivée adressée 
au chef de corps, qui prononce quand il s’agit de substitutions 
à accorder pendant une période limitée et pour un nombre peu 
élevé de chevaux. Le nombre des substitutions ainsi autorisées 
est indiqué dans le rapport mensuel établi par le vétérinaire 
chefde service en exécution de l'art. 36 du R. du 26 décembre 1876. 
Lorsqu'il s’agit d’une substitution générale pendant un temps 
plus ou moins long, la décision est prise par le 'commandant 
du corps d’armée, qui en Tend compte au Ministre en indiquant 
le supplément de dépense qui doit en résulter. Les denrées de 
substitution employées le plus habituellement sont les carottes, 
la farine d'orge et le son. Dans certaines circonstances, on 
donne encore aux chevaux des mashs et du vert (S. I. art, 352 
cavalerie, 379 artillerie et .361 infanterie). D’après les dép. man. 
des 19 octobre n® 12429 et 8 décembre 1888, n 14563, les substi- 
tions ne peuvent avoir lieu dans les corps qu’en vertu d’une au¬ 
torisation des généraux commandant les corps d’armée et sous 
la réserve que les substitutions n'entraîneront aucun supplément 
de dépense pour le Trésor. Le Ministre seul autorise les substi¬ 
tutions donnant lieu à dépense (cette disposition est rappelée à 
l'annexe : Substitutions faisant suite aux tarifs des rations, p. 301). 
La dép. ipan. n* 10574, du 28 octobre 1893, rappelle que les dis¬ 
positions des dép. man. des 19 octobre et 8 décembre 1888, sont 
toujours applicables aux substitutions. 

a) Mashs. — Les mashs sont donnés aux chevaux en mau¬ 
vais état d’embonpoint, fatigués, à appétit capricieux, à ceux 
échauffés par l’avoine ou atteints d’inflammation chronique de 
l'intestin. Le mash varie dans la composition selon la nature des 
cas qui en réclament remploi. Les capitaines commandants 
(cavalerie et artillerie), le capitaine adjudant-major (infanterie), 
après avoir pris l’avis du vétérinaire chef de service, rendent 
compte des chevaux auxquels il conviendrait de donner des 
mashs. Le colonel décide et provoque les substitutions néces¬ 
saires à leur préparation. Les mashs sont préparés à la phar- 















macie (cavalerie et artillerie) et à rinfirmerie régimentaire (in¬ 
fanterie) par les soins du service vétérinaire (art. 353 cavalerie, 
380 artillerie et 362 infanterie). 

6) Vert. — V. p. §89 : 4“ Fourniture à la ration des fowTages 
verts et S. I. art 334 cavalerie, 381 artillerie et 363 infanterie}. 

Dépôts de remonte, — Les commandants de dépôt, de con¬ 
cert avec le sous-intendant militaire, peuvent régler la compo¬ 
sition de la ration selon qu’exige la santé des chevaux, mais en 
combinant toujours les substitutions selon les tarifs (C. 5 avril 
1867, t. XL p. 634). Les susbtitulions de cette nature ne doi¬ 
vent occasionner aucun supptement de dépense (dép. man. 
19 octobre et 8 décembre 1888). 

4* Gendarmerie, — En cas de maladie et sur l’avis du vétéri¬ 
naire, le chef de brigade peut autoriser d’urgence la substitu¬ 
tion proposée. Il établit en même temps un état auquel est 
annexé un certificat du vétérinaire indiquant la naturede la ma¬ 
ladie, sa durée probable et le régime diététique à observer. Cet 
état est adressé au commandant d’arrondissement qui approuve 
le régime, s’il y a lieu. Pendant toute la durée de ce régime, le 
cavalier nourrit son cheval à ses frais, si l’approvisionnement 
de la brigade ne présente pas les ressources nécessaires. Dans 
ce cas, il reçoit une indemnité spéciale dont le taux variable est 
fixé périodiquement par le Ministre. En cas d’urgence constatée 
par un certificat du vétérinaire, et pour quelques jours seule¬ 
ment, le commandant d’arrondissement autorise la substitution 
des denrées dans la ration de fourrage, mais il rend compte 
immédiatement au commandant de compagnie, qui prend les 
ordres du chef de légion si le régime doit être prolongé. La 
substitution des denrées par mesure hygiénique ne peut avoir 
lieu qu’après avoir été autorisée par le chef de légion, sur un 
état de proposition qui lui est adressé par le commandant de 
compagnie, auquel est joint, avec l’avis du commandant d’ar¬ 
rondissement, un certificat du vétérinaire indiquant les causes 
qui motivent la substitution demandée ainsi que sa durée pro¬ 
bable. Dans ce dernier cas, les fourrages sont toujours fournis 
parlemagasîndelàbrigade(art.75etl39,R. 10juillet 1889,S. L). 

Le chef de légion rend compte au général commandant le 
corps d’armée et au directeur du service de l’intendance des 
substitutions qu’if a autorisées (art. 10 idem). 










e. — Indemnité pour nourriture de chevaux 


1® OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE (GENDARMERIE EXCEPTÉE) 

CeUe indemnité est allouée aux officiers : l» employés aux 
travaux topographiques ou géodésiques; 2» envoyés en recon¬ 
naissance; 3“ en manœuvres de brigades avec cadres; 4o en 
voyage d’étal-major; 5® chargés de réviser les états de logement 
et de cantonnement. 

Le taux est de 2 francs par cheval et par jour. 

Elle est due pour tous les chevaux que les officiers sont au¬ 
torisés à emmener avec eux, y compris ceux des ordonnances et 
des hommes de troupe qui les accompagnent dans leur mission, 
et elle est allouée pour toutes les journées pendant lesquelles les 
officiers perçoivent rindemnité pour travaux topographiques 
ou géodésiques, etc. , 

L’indemnité peut être perçue par avance, en totalité ou en 
partie, en vertu d’un ordre du général commandant le corps 
d’armée sur le territoire duquel s’effectue le service. 

Chevaux des spahis français et indigènes.^ La nourriture de 
ces chevaux est, en principe, assurée en nature dans toutes les 
positions où les spahis peuvent se trouver. Toutefois, les géné¬ 
raux commandant les corps d’armée peuvent allouer une indem¬ 
nité en remplacement des fourrages en nature. Le taux de cêlle 
indemnité est fixée par le Ministre. 

Dans tous les cas ci-dessus visés, Tindemnité de nourriture 
attribuée pour chacun des chevaux est exclusive des distributions 
de fourrages en nature (art. 14, indemnité n® 12, D. 29 mai 1890 
et tarif n® 19, D. 27 décembre 1890, p. 1468). 

2® OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE DE LA GENDARMERIE 

a) Fixation de l’indemnité. — Le taux de Tindemnité représen¬ 
tative de fourrages est fixé périodiquement et distinctement pour 
l’intérieur, la Corse, l’Algérie, la Tunisie et les armées, d’après 
les prix arrêtés par le Ministre pour le remboursement des ra¬ 
tions perçues en trop. 

b) D uns quel cas elle est allouée. — L’indemnité est allouée 
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aux olficiers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes, pour le 
nombre de chevaux attribués à leurs grades et dont ils sont réel¬ 
lement pourvus, dans les cas spécifiés ci-après : 

1» En route isolément : Aux officiers pendant toute la roule, 
s’il leur convient de nourrir leurs chevaux à leurs frais j aux mi¬ 
litaires de tous grades, dans les gîtes où le service des fourrages 
n’est pas organisé ; 

2» Aux militaires de tous grades, pour ceux de leurs chevaux 
qui sont soumis à un régime particulier pour cause de maladie, 
dans les cas d’urgence prévus par Vart. 139 du R. sur le S, /. du 

juillet 1889; 

3“ Pour les chevaux désignés pour faire usage du vert dans 
les brigades où le sous-intendant militaire aurait constaté qufil 
ne peut pas être fourni en nature par l’entrepreneur. 

4“ Aux officiers, pendant leurs tournées, et aux sous-officiers 
faisant des tournées d’officiers toutes les fois qu’ils n’ont pu 
prendre, pour nourrir leurs chevaux, des rations dans les bri¬ 
gades ; 

5° Aux officiers allant en congé ou aux eaux, pour le nombre 
de chevaux, à eux appartenant, qu’ils emmènent lorsqu’ils n’ont 
pas pu percevoir les rations en nature ; 

6® Aux militaires de tous grades, dans tous les cas non spéci¬ 
fiés ci-dessus et en justifiant qu’ils se sont trouvés dans l’impos- 
sibilité de percevoir les fourrages en nature (D. 30 décembre 
1892, art, 13, indemnité n* 24). 


G. — Chevaux morts ou abattus (1) 

a. — Chevaux morts 

« 

En cas de mort, le vétérinaire assiste le sous-intendant mili¬ 
taire et le major du régiment dans la constatation de la mort 
des chevaux. A cet efifet, il présente le cadavre de ranimai, en 
prouve l’identité par le signalement, fait connaître la cause de 
la mort et signe au procès-verbal modèle X.X infanterie, X cava¬ 
lerie et artillerie (S. 1., art. 234 infanterie, 07 cavalerie et 81 ar¬ 
tillerie). 

(I) La sortie des chevaui morts ou aballus est justifiée par uu extrait de 
procès-verbal, modèle n" 12 (art. 50, [.23 décembre 1888J. 
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Dans la gendarmerie, le procès-verbal, constatant Ja mort d’un 
cheval de troupe ou d’officier, est établi conformément au mo¬ 
dèle n"’ 78 annexe au D. du 12 avril 1893, p. 356, 

* 

« 

b. — Che^iaux abaltus 

Toutes les fois que, pour un motif quelconque,-le vétérinaire 
en premier ou le vétérinaire^chargé du service, juge qu’un cheval 
doit être abattu, il en fait la proposition au chef de corps ou de 
délaclmmenlqui convoque immédiatement la Commission d’aba¬ 
tage fS. I., art. 254 infanterie, 66,cavalerie et 79 artillerie). 

Cette commission fonctionne de la manière suivante : 

1® Dans la cavalerie et l^arUllerie, elle est présidée parle chef 
d’escadron de semaine (cavalerie), par un chef d’escadron (ar- 
lillerie)et composé du capitaine commandant de l’escadron ou 
de la batterie auquel appartient le cheval et des vétérinaires du 
régiment. Dans les délachenients commandés par un chef d’es¬ 
cadrons, elle est formée par deux capitaines commandants et 
par le vétérinaire. Si le détachement n'est composé que d’un 
escadron ou d’une batterie, la Commission comprend deux lieu¬ 
tenants et le vétérinaire. La présidence de la Commission appar¬ 
tient toujours à l’offlcier le plus élevé en grade ou le plus ancien 
dans le grade (S. I., art. G3 cavalerie et 79 artillerie). 

2® Dans l'infanterie, elle est présidée par le chef de bataillon 
de semaine, et composée d’un capitaine et d’un vétérinaire. 
Dans un détachement commandé par un chef de bataillon, elle 
est composée de deux capitaines et d’un vétérinaire. (Dans un 
détachement d’une force moindre d’un bataillon, elle se com¬ 
pose de deux officiers et d’un vétérinaire. La présidence de la 
Commission appartient toujours à l’officier le plus élevé en 
grade ou le plus ancien dans le grade (S. 1., art. 254 infante¬ 
rie). 

3® Dans les dépôts de remonte, elle est composée des deux ca¬ 
pitaines acheteurs et du vétérinaire; en cas d’absence des 
deux premiers, de l’officier comptable et de l’officier comman¬ 
dant le détachement de cavaliers de remonte (note C. K. 26 dé¬ 
cembre 1876, p. 413). 

Aucun cheval affecté de morve ou de farcin rie doit être traité 
dans les corps de troupe. Aussitôt que les symptômes d’une de 
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ces maladies apparaissent, il en est rendu compte au colonel ou 
au chef de détachement, qui convoque immédiatement la Com¬ 
mission d’abatage. Si la maladie est évidente, la Commission 
propose l’abatage immédiat ; le colonel ou le chef de détache¬ 
ment prononce. Si le cheval est douteux, c’est-à-dire si la maladie 
ne paraît pas bien confirmée, le cheval est visité de nouveau à 
de courts intervalles par la Commission jusqu’à ce que les 
symptômes aient disparu ou que l’abatage ait étéjugé nécessaire. 
Pour proposer l’abatage, la Commission n'a pas besoin d'at¬ 
tendre l’apparition de tous les symptômes caractéristiques; elle 
s’inspire de l’état général du sujet, de ses antécédents et de la 
ténacité des symptômes. Tout cheval encore suspect de morve 
après trois mois d’observation doit être abattu (S. I., art. 254 
infanterie, 65 cavalerie et 79 artillerie) (I). 

Dans la gendarmerie, si le vétérinaii‘e déclare; après examen, 
que l’animal doit être abattu, le commandant d’arrondissement 
adresse un rapport circonstancié au commandant de la compa¬ 
gnie, qui le transmet au chef de légion, afin d'obtenir son auto¬ 
risation (S. I., art. 84, R. 10 juillet 1889). Le procès-verbal cons¬ 
tatant l’abatage d’un cheval de troupe ou d’officier est établi 
conformément au modèle n“ 78 annexé au D. du 12 avril 1893, 
p. 356. Dans la garde républicaine, on se conforme à ce qui est 
prescrit par le service intérieur des troupes de cavalerie (I. 
21 juillet 1889 sur le S. 1. de la garde républicaine, p. 237). 

Par exception, le vétérinaire fait procéder immédiatement à 
l’abatage d’un cheval atteint de fracture ou d’hydrophobie. 
Dans ce cas, la Commission se réunit aussitôt que possible après 
cet abatage pour en contrôler l’opportunité {S. 1., art. 264 infan¬ 
terie, 66 cavalerie et 80 artillerie). 

Dans tous les cas, les avis de la Commission d’abatage et les 
décisions qui les suivent sont résumés dans un rapport (modèle 

(î) Eu raisou des résultats contradictoires qu’ont fait ressortir de différents 
rapports d*autopsie de cLevaus, à la suite d'inoculations de malléine pratiquées 
par application de la N. du 29 janvier 1893, p. 25, les vétérinaires chefs de 
service ne doivent employer la malléine qu'avec la plus grande prudence,, 
jusqu'à ce qu'on soit fixé d'une manière .plus certaiîie sur l’efficacité de cetle 
substance. Aucun abatage ne doit avoir lien sur une simple indicatioD donnée 
par la malléine, mais seulement après avoir épuisé les moyens de contrôle 
et les délais d'observation prescrits par l’iDetruction précitée (N* i6 janvier 
1894, p- 32}* 
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XV1I[ infanterie, VIII cavalerie et artillerie) qui est joint an 
procès-verbal d’abalage (modèle XIX infanterie, IX cavalerie et 
artillerie). Le sons-intendant militaire doit toujours être prévenu 
par le chef de corps ou de détachement pour qu'il puisse dresser 
le procès-verbal d’abatage (S. I., art. 254 infanterie, 65 cavalerie 
et 79 artillerie). 

c. — Rapport d'autopsie 

l'n rapport d’autopsie (modèle XXI infanterie, Xi cavalerie et 
artillerie) est toujours établi par le vétérinaire à la suite de la 
mort ou de l'abatage d'un cheval. Ce rapport est signé par le 
président de la Commission d'abatage {infanterie), par le chef 
d’escadrons de semaine (cavalerie et artillerie). Tous les vétéri¬ 
naires assistent à l’aulopsie (c*avalerie et artillerie) Si l’autopsie 
n’a pu être faite, lerapport en faitconnaître les motifs(S. I., art,254 
infanterie, 68 cavalerie et 82 artillerie). 

U est permis de pratiquer dans les quartiers et dans les camps 
l’autopsie des chevaux morts ou abattus, à Texceplion de ceux 
qui sont atteint de maladies contagieuses. Pour ces derniers, 
l’opération doit être faite dans le clos d’équarrissage ou aux 
lieux désignés par les autorités locales pour l’enfouissement des 
animaux (S. I., art. 68cavalerie et 82 artillerie et art. 21, R. 26 dé¬ 
cembre '1876, p. 346 modifié 20 juillet 1880, p. i36). 

Les dépouilles des chevaux morts ou abattus dans les corps do 
troupe à cheval, qu’elle qu'ait été la cause de la mort de ces 
chevaux, sont vendues et livrées au commerce dans tous les 
lieux de garnison où il existe des chantiers ou clos d’équarris¬ 
sage ; dans les lieux où il n’exîsle pas d'établissements de ce 
genre, les corps doivent, avant de conclure leur marché pour la 
vente de ces dépouilles, prendre rattacha de l’autorité munici¬ 
pale, afin de ne point contrevenir aux règlements de police locale 
(D. M. 23 novembre 1833, t. II, p. 557). 

Nota. — Pour la rédaction du marché, consulter la note du 14 avril 
1892, p. 477* relative à la vente des dépouilles des chevaux morts ou 
abattus à la suite d’accidents. 
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D. — Vente des chevaux et mulets réformés et des poulains nés 

dausles corps ou ctahlisseiuents, 

1® VENTE DES CHEVAUX, MULETS ET POULAINS APPARTENANT A l’ÉTaT 

a. — Chevaux et mulets 

Dès que ia réforme des chevaux et mulets appartenant à l’État 
(chevaux d’officiers remis à litre gratuit et chevaux et mulets de 
troupe) est prononcée, le sous-intendant militaire est immédia¬ 
tement informé; il détermine avec les agents des Domaines le 
jour et le lieu de la vente, qui doit avoir heu quinze jours au 
plus tard après le prononcé de la réforme (art. 59 I. SO mars 1S90 
S. C.) * . . ■ 

Dans la vente des chevaux de réforme appartenant [à l’État, 
on ne doit pas négliger les conditions de publicité, ni le choix 
des jours de vente résultant deshabitudes locales ou de la pério¬ 
dicité des foires ou marchés (G. man. 1o décembre 1878). Le 
délai de quinze jours fixé pour la vente des animaux réformés 
ne peut être dépassé que si l’administralion des Domaines prend 
les frais de nourriture à sa charge (Dép. man. 4 avril 1886). 

Les livrets matricules sont présentés, sur le terrain de la 
vente, au sous-intendant militaire, afin que ce fonctionnaire 
puisse constater l’identité des animaux; il reçoit, en outre, dans 
les vingl-qiialre heures qui suivent le prononcé de la réforme, 
trois expéditions de l’état annexe n® 1 (1. 20 mars 1890 S. C. 

p. 101). 

A Tannée, les chevaux réformés sont vendus par les payeurs 
à la diligence et en présence des fonctionnaires de l’Intendance 
(art. 252 R. .1 avril 1809, p. 3ü8). 

Il n’est plus adressé au Ministre : 1“ les procès-verbaux de 
vente dressés par le préposé des domaines en exécution des 
art. 248 et 249 du U. du 3 avril 1869 (D. M. l®*" décembre 1879, 
p. 406) ; 2“ les certificats d’encaissements délivrés au sous-inten- 
daut militaire par application de l’art. 250 du R. pi’écité (Dép. 
mari. 29 juillet 1885). 

La remise aux Domaines des chevaux réformés est justifiée par 
un extrait du procès-verbal de vente modèle n^' 12 bis (art. 50 l. 
23 décembre 1888). 
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Nota. _ {^,^3 chevaux de selle de cavalerie qui ont été jugés suscep- 
tiblüs d'une réforme prochaine doivent ai* préalable cire utilisés pour le 
trait (attelages des fourgons, fourragères, voilure d'ambulance, toimeaux 
d'arrosage, etc,), et il convient de signaler au moment de la vente les 
chevaux réformés ainsi dressés au service du trait (.V. 1" décembre 1886, 
p. 1049). 

b. — Poulains 

Lorsque des poulains naissent dans les corps de troupe à 
cheval ou dans les établissetuenls de remonte, ils doivent être 
remis aux domaines, pour être vendus, dès qu’ils peuvent être 
séparés de leurs mères sans danger pour la sauté de ces der¬ 
nières C). M. 2 juillet 1848, t, IV, p. 847), 

â“ VENTE DES CHEVAUX ET DES POULAINS APPARTENANT AU.\ HOMMES DE 

TROUPE DE LA GENDAPWEHIE 

Les chevaux réformés sont conduits au chef-lieu d’arrondisse¬ 
ment ou delà compagnie, les jours de foire ou de marché, pour y 
être vendus à îa criée parle ministère des commissaires-priseurs, 
en pré.sence du sous-inlendant militaire ou de son suppléant et 
du commandant d’arrondissement. Le sous-officier, brigadier ou 
gendarme possesseur du cheval ou, à son défaut, un gendarme 
en résidence au chef-lieu, désigné par le commandant de l'ar- 
rondîssement, assiste à la vente. L’officier ministériel qui a pré¬ 
sidé à cette opération remet au Conseil d’adminislralion un ex* 
Irait du procès-verbal de vente mentionnant que la minute a été 
soumise à la formalité de l’enregistrement. Cet extrait, délivré 
sur papier timbré, est annexé aux propositions d’indemnités sur 
la masse d’en Ire lien et de remonte en faveur des intéressés. 
(V. p. 126). L’extrait de procès-verbal de vente d’un cheval ré« 
formé est conforme au modèle n* 81 annexé au D. dul2 avril I8ü3 
p. 359). 

Les poulains appartement aux sous-offîciers, brigadiers et 
gendarmes sont vendus à leur convenance dès qu'ils peuvent 
être sevrés. 

Le produit de la vente des chevaux réformés est versé à la 
masse individuelle et envoyé par le commandant d’arrondisse. 
ment au conseil d'damiiiistration au moyen d’un mandat du re¬ 
ceveur des finances payable par le trésorier-payeur général. 


t 
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I 

Le produit de la vente des poulains est versé à la masse indi¬ 
viduelle, suivant le mode.adopté pour les versements volon¬ 
taires, art. 139. 

Un reçu de la somme versée, détaché du registre à souche, 
est envoyé à l’intéressé par rinlermédîaire du commandant de 
rarrondissernent ou de la brigade, dès que le conseil a reçu 
les fonds (art. 141, ü. 12 avril 1893}. 


0“ DISPOSITIONS spéciales AUX CnEVAUX ET MULETS REMIS AUX 

DOMAINES PQUR ÊTRE VENDUS (1) 

a. — Che\)aux ré formés atteints de maladies contagieuses 

La mise en vente des chevaux réformés reconnus morveux, 
est formellement interdite ; ces chevaux doivent être abattus. 
Lorsque des chevaux de Tannée doivent être vendus par suite 
de réforme, Ta vis en est donné par l'intendance militaire, soit à 
M. le Préfet de police, si la vente a lieu dans le ressort de la 
préfecture, soit à M. le Préfet du département dans lequel les 
corps sont stationnés, afin que l’état sanitaire ce ces chevaux 
soit constaté, contradictoirement avec le vétérinaire du corps, 
par un vélérinaîre civil délégué à cet effet. (D. M. o mai 1841 
t, IV p. 30). 

L’examen prescrit par la D. M. du S mai 1841 pour reconnaître 
l’état sanitaire des chevaux de réforme dont la vente doit avoir 
lieu, est constaté par un rapport dressé par le sous-in tendant 
militaire ou son suppléant. — Lorsque les véLérinaîres civil et 
militaire, qui interviennent dans ledit examen, ne sont pas 
d’accord sur Télat sanitaire des chevaux, le sous-intendant mi¬ 
litaire, ou son suppléant, provoque auprès de Taulorilé civile la 
désignation d’un troisième vétérinaire dont Tavis prévaut (N. 
4 novembre 184f t. IV, p. 52). 

Le Ministre de la guerre a arrêté de concert avec le Ministre 
des finances, les dispositions complémentaires ci-après, concer¬ 
nant la remise aux domaines, pour être vendus, des chevaux 
réformés de Tarmée, dans le ressort de la Préfecture de police : 


(IJ Les corps de troupe à chevat, où se seraient déclarés des cas de morve 
pendant le courant de l’amiée, devront soiinjellre leurs chevauï rêJbrmés aux 
épreuves de la tualiême avaüt de les livrer aux Doiuaiues (iN. 14 juiu 1893, 
p. ti41). 
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* Le fonctionnaire de Tintendance militaire fait connaître le 
jour qu’il a fixé pour faire la vente, simultanément, au receveur 
des Domaines chargé deprocéder à la vente, et à M. le Préfet 
de police, afin que ce magistrat puisse donner des ordres pour 
que l’état sanitaire des chevaux soit constaté dans la forme pres¬ 
crite. 

« Aussitôt après réception de l’avis qui lui a été donné par le 
fonctionnaire de l’intendance, le receveur des Domaines en en¬ 
voie une copie à M. le Préfet de police. 

« Le résultat de l’examen de l’état sanitaire des chevaux est 
consigné dans un rapport dressé par le sous-inlendant militaire 
ou son suppléant présent à la visite, et indiqué sommairement 
sur l’état signalétique, si le rapport ne peut être rédigé avant la 
vente. Une copie de ce rapport est remise, dans tous les cas, 
au Receveur des Domaines pour être anneifée au procès-verbal 
de vente. 

« La vente est faite dans la forme prescrite par l’art. 247 du 
R. duZ avril 1869, d’après l’état signalétique annoté qui est re¬ 
mis à cet effet au Receveur des Domaines, et on ne peut, sous 
aucun prétexte, mettre en vente des chevaux désignés, par suite 
de la visite contradictoire faite parles vétérinaires, comme affec¬ 
tés soit de morve ou de cas douteux de morve, soit de toute 
autre maladie contagieuse. 

« Les détails nécessaires pour justifier que toutes les mesures 
prescrites ont été exécutées et faire connaître les diverses cir¬ 
constances qui se sont produites relativements à ces mesures, 
sont insérés dans le procès-verbal de vente. 

« Il est rendu compte à,l’administration des Domaines des ré¬ 
sultats de chaque vente dans la forme qu’elle indique. 

< Les chevaux affectés de maladies contagieuses ou suspec¬ 
tés de l’être, sont abattus ou traités à la diligence des fouction- 
tionnaires de l’intendance militaire, conformément à l’Ordon¬ 
nance de M, le Préfet de police, du 31 août 1842. (D. M. 27 no¬ 
vembre 1846, t. IV, p. 703). 

b. — Vices rédhibitoires. 

Dans le cahier des charges des ventes de chevaux, mulets et 
baudets réformés, auxquelles procèdent concurremment les re- 
















ceveurs des Domaines et les officiers de l’intendance militaire, il 
est inséré une clause spéciale portant que la vente a lieu sans 
garantie pour les vices rédhibitoires autres que la morve, la gale 
et le farcin (art. 59,1. 20 mars 1890, S. C.). et à la charge, par 
les adjudicataires d’animaux atteints de ces maladies, de rem¬ 
plir les formalités prescrites par la loi du 2 août 1884. (V, cette 
loi, p. 319). 

' Lors de la mise aux enchères de chaque cheval, mulet ou 
baudet, les fonctionnaires de l’intendance font connaître les 
causes de sa réforme; il en est fait mention dans le procès-ver¬ 
bal d’adjudication (D. M, 9 juin 1843, t. IV. p. 182). (V. art. 249, 
R. 3 avril 1869). 

« 

* 

c, — Imputation des honoraires réclamés par les })éiérinaires 
civils pour la Disite des chevaux de réforme mis en vente. 

Les honoraires dus aux vétérinaires civils pour vacations em¬ 
ployées à la visite des chevaux de réforme livrés aux Domaines 
pour être vendus, sont assimilés aux frais de vente (art, 230, 
R. 3 avril 1869), et payés sur les crédits ouverts pour les frais 
de régie dei’atlminislratiûn de l’enregistrement et des Domaines, 
et le paiement en est effectué, d’après le tarif du 16 février 1807, 
sur les mémoires des vétérinaires, vérifiés par les membres de 
l'intendance militaire ou par l’officier présent à l’opération, et 
arrêtés, pour liquidation, par MM. les préfets. Aucune dépense 
de cette nature ne doit donc être acquittée sur les fonds du bud¬ 
get du Ministère de' la guerre (N. 23 avril 1842, t. IV, p. 86). 

rf, — Direction à donner aux réclamalious relatives aux ventes 
d'objets mobiliers et de chevaux livrés aux Domaines. 

Lorsque des réclamations sont adressées aux ordonnateurs se¬ 
condaires du département dè la guerre, ceux-ci doivent ren¬ 
voyer les parties à se pourvoir auprès de l’aclnnnistration des 
Domaines et,leur faire connaître que s’il s'en suivait un débat 
judiciaire, le département de la guerre y resterait entièrement 
étranger, Tinstance devant être instruite et suivieexciusivement 
par MM. les préfets et par les préposés de la susdite adminis¬ 
tration dans la forme prescrite en matière domaniale (C. 29 jan¬ 
vier 1844, t, IV, p, 225). 





e. — Taux de la gratification à accorder aux cavaliers chargés 
de conduire et de faire contrir les chevaux réformés à vendre 
par les Domaines, 


Il est accordé à tout cavalier commandé pour conduire les 
chevaux sur le lieu de vente et les essayer devant les acheteurs, 
un franc à Litre de jïratiücation. Cette allocation est calculée à 
raison d’un cavalier pour trois chevaux^ mais elle est également 
due s'il n’a à monter qu’un ou deux chevaux. Dans le cas où un 
militaire se trouve oblîsré de conduire et défaire courir six che¬ 


vaux, maximum du nombre qui peut être confié à un seul cava¬ 
lier, il reçoit une gratification de deux francs. 

Les dites gratifications sont acquittées, avec tes autres frais 
de vente, par les agents des Domaines (D. rn. 10 janvier 1833, 
t. II, p. 610). (V. art. 230 R* 3 avril 1860). 


E. — Vices rédhibitoires 

Les dispositions concernant les vices rédhibitoires dans les 
ventes et échanges d’animaux domestiques, sont réglées de la 
manière suivante par la loi du 2 août 1884 : 

Art. — L’action en garantie, dans les ventes ou échanges 
d’animaux domestiques, sera régie, à défaut de conventions con¬ 
traires, par les dispositions suivantes, sans préjudice des dom¬ 
mages et intérêts qui peuvent être dus s’il y a dol. 

Art. 2. — Sont réputés vices rédhibitoires et donneront seuls 
ouverture aux actions résultant des art. 1641 et suivants du 
code civil, sans distinction de localités où les ventes et échanges 
auront lieu, tes maladies ou défauts ci-après, savoir : 


P O ur le chevaly Vâne et le mulet ( 1} 

La morve ; 

Le farcin; 

L’immobiîîlé ; 


(1) La. cryptorchidie ne ilguraiit pasdaos'Ja uomenclature des vices rédhibi¬ 
toires, il De peut être exercé des poursuites contre les vendeurs tpii livrent 
des chevaux cryptoi'cliiries (üép. mau. 19 août 1S91). — V. p. 219: U. Envoi 
à l'Ecole de cavalerie des chevaux cryptorci^des ex islanl dans les corps de 
troupe ou élablissements de remonte. 
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L’emphysème pulmonaire ; 

Le cornage chronique ; 

Le tic proprement dit^ avec ou sans usure des dents ; 

Les boiteries anciennes intermittentes; 

La fluxion périodique des yeux; 

Art. 3.— L’action en réduction de prix, autorisée par Tart. 
1644 du code civil, ne pourra être exercée dans les ventes et 
échanges d’animaux énoncés à l’article précédent, lorsque le 
vendeur offrira de reprendre ranimai vendu, en restituant le 
prix et en remboursant à l’acquéreur les frais occasionnés par 
la vente. 

Art, 4. — Aucune action en garantie, même en réduction de 
prix, ne sera admise pour les ventes ou pour les échanges d’ani¬ 
maux domestiques, si le prix, en cas de vente, ou la valeur en 
cas d’échange, ne dépasse pas 100 francs. 

Art. 5. — Le délai pour intenter l’action rédhibitoire sera de 
neuf jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison, 
excepté pour la fluxion périodique, pour laquelle ce délai sera 
de trente jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison. 

Art. C, — Si la livraison de l’animal a été effectuée hors du 
lieu du domicile du vendeur ou si, après la livraison et dans le 
délai ci-dessus, l’animal a été conduit hors du lieu du domicile 
du vendeur, le délai pour intenter l’action sera augmenté à 
raison de la distance, suivant les règles de la procédure civile. 

Art. 7. — Quel que soit le délai pour intenter l’action, l’ache¬ 
teur, à peine d’ètre non-recevable, devra provoquer, dans les 
délais de l'art. 5, la nomination d’experts chargés de dresser 
procès-verbal; la requête sera présentée, verbalement ou par 
écrit, au juge de paix du lieu où se trouve l’animal; ce juge cons¬ 
tatera dans son ordonnance la date de la requête et nommera 
immédiatement un ou trois experts, qui devront opérer dans le 
plus bref délai. 

Ces experts vérifieront l’état de l’animal, recueilleront tous 
les renseignements utiles, donneront leur avis, et à la fin de 
leur procès-verbal, affirmeront par serment la sincérité de leurs 
opérations. 

Art. 8 . — Le vendeur sera appelé à l’expertise, à moins qu’il 
n'en soit autrement ordonné par le juge de paix, à raison de 
rurgence et de l'éloignement. 
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La citation à l’expertise devra être donnée au x'endeur dans 
les délais déterminés par les art. 5 et 6j elle énoncera qu’il sera 
procédé même en son absence. 

Si le vendeur a été appelé à l’expertise, la demande pourra 
être signifiée dans les trois jours, à compter de la clôture du 
procès-verbal, dont copie sera signifiée en tête de l’exploit. 

Si le vendeur n’a pas été appelé à l’expertise, la demande de¬ 
vra être faite dans les délais fixés par les art. 5 et ü. 

Art. 9. — La demande est poi tée devant les tribunaux compé¬ 
tents suivant les règles ordinaires du droit. 

Elle est dispensée de tout préliminaire de conciliation, et, 
devant les tribunaux civils, elle est instruite et jugée comme 
matière sommaire. 

Art. 10. — Si l’animal vient à périr, le vendeur iie sera pas 
tenu à la garantie, à moins que l’acheteur n’ait intenté une ac¬ 
tion régulière dans le délai légal, et ne prouve que la perte de 
l'animal provient de l’une des maladies spécifiées dans l’art. 2, 

Art, 11. — Le vendeur sera dispensé de la garantie résultant 
de la morve ou du farcin pour le cheval, l’âne ou le mulet, et de 
la clavelée pour l’espèce ovine, s’il prouve que l’animal, depuis 
la livraison, a été rais en contact avec des animaux atteints de 
ces maladies. 

Art. 12. — Sont abrogés tous règlements imposant une ga¬ 
rantie exceptionnelle aux vendeurs d’animaux destinés à la 
boucherie. 

Sont également abrogées la loi du 20 mai 1838 et toutes les 
dispositions contraires à la présente loi. 

Mesures d'exécution 

Lorsque le commandant d*un dépôt ou d’une succursale re¬ 
connaît qu’un cheval acheté par l’établissement est atteint d’un 
vice rédhibitoire, il en donne avis, dans les vingt-quatre heures^ 
à l’officier de l’intendance militaire chargé de la surveillance 
administrative du dépôt ou de la succursale, lequel présente au 
juge de paix du lieu où se trouve le cheval, et dans les délais 
fixés par l’art, 5 de la loi du 2 août 1884,une requête (modèle n“ 3), 
tendant à faire nommer un ou trois experts, selon l’exigence du 
cas, dans les mêmes délais augmentés d’un jour par cinq myria- 

21 







I 








mètres de distance du domicile du veu'ieur au lieu où l’animal 
se trouve; ce fonctionnaire intente, par le ministère d’un huissier, 
et devant le tribunal compétent, raclion rédhibitoire; conformé¬ 
ment à Tart. 7. 

La demande judiciaire a pour objet d’obtenir : la restitu¬ 

tion du prix de vente elles dommages-intérêts évalués à raison 
de tant par jour de nourriture selon la localité ; 2o la somme né¬ 
cessaire pour couvrir les frais de l’entretien du harnachement 
et du ferrage, les frais de médicaments, etc.; 3” l’autorisation 
de faire procéder, par les soins de l’administration des domaints, 
à la vente du cheval, pour le cas où le vendeur n’en ferait pas 
la reprise dans le délai fixé par le jugement. 

Le jugement qui intervient est signifié, dans le plus bref dé¬ 
lai, à la partie condamnée, 

La reprise du cheval par le vendeur est robjel d’un procès- 
verbal (modèle n“ 4), à l’appui duquel est annexé un duplicata 
du récépissé à talon constatant le versement du prix de la vente 
en principal et accessoires dans la caisse du receveur des finances 
de Tarrondissement (I). 

Lorsque la reprise du cheval n’a pas été faite dans le délai 
fixé par le jugement, ce jugement, après la vente du cheval par 
les soins de radniinistration des domaines, est transmis, avec 
toutes les pièces de l’instance, au xVîinislre de la guerre, qui 
l’adresse à l’agent judiciaire du Trésor, chargé d’opérer le n- 
couvrement-du montant des condamnations prononcées, sauf 
réintégration au crédit de la remonte générale, d'^s sommes qui 
seraient recouvrées avant la clôture financière de l’exercice 
(art. 18 U. 23 mars 1837, modifié par la D. M, du 19 mars 1839, 
t. III, p. 3S7). 

Lorsqu’il y a intérêt pour le Trésor et la sau’é des jeunes che¬ 
vaux, les comités d’achat de remonte peuvent livrer immédiate- 
rnerit aux corps les chevaux qu’ils viennent d’acheter et dans ce 
cas, les corps leur sont subsistués au point de vue de l’action ré¬ 
dhibitoire. A cet effet, le comité joint à l’état signalétique de 
livraison des animaux aux corps, un extrait du procès-verbal 

(1) La remise de chevaux aux vendeurs, pour vices rédhibitoires, est jus¬ 
tifiée au registre des entrées et des sorties et au compte de gestion par nu 
certificat (modète n® 26) revêtu de récépissé (in vendeur (jirt. 56, I; 33 dé¬ 
cembre t|8S). 
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d’achat et de réception, revêtu de la signalure du fonctionnaire 
de l'inlendance ou de son suppléant, portant avec la dale et le 
prix d’achat, les nom, prénoms et domicile du vendeur; men¬ 
tion expresse y est faite de non-expiration des délais de ga¬ 
rantie. Le vétérinaire du corps réceptionnaire est .spécialement 
chargé de la surveillance de ces animaux et des épreuves ten¬ 
dant à la rédhibilion. Lorsqu’il est reconnu qu’un animal est 
atteint d’un vice rédhibitoire, le conseil d’administration du corps 
en donne avis, dans les vingt-quatre heures, au fonctionnaire de 
l’intendance militaire qui opère comme le prescrit la 1). M. du 
19 mar.s 1839 (C. 1®'’ décembre 1878 p. 417). V. ci-dessus. 

Les dispositions ci-dessus sont complétées comme suit: les 

chevaux de l'emonte qui, après avoir été envoyés directement 

des lieux d’acbal dans un corps de troupe ou un établissement 

de remonte, viennent à être reconnus atteints de vices rédhi- 

* 

bitoires, sont ramenés au frais de l’Etat au dépôt acheteur, où 
se fait la reprise de l’animal par le vendeur conformément au 
règlement en vigueur. Celte disposition n’est applicable qu’aux 
seuls animaux envoyés hors du territoire exploré par le dépôt 
de remonte acheteur. Dès qu’un cheval acheté et livré dans les 
conditions ci-dessus indiquées est, dans les délais légaux, re¬ 
connu atteint d'un des vices rédliibitoires, prévus par la loi du 
2 août 1884, le chef de corps ou le commandant de rétablisse¬ 
ment de remonte-provoque, conformément à l’article.f> de la 
dite loi, la nomination d’experts chargés de dresser procès-verbal 
et il en avise immédiatement le dépôt acheteur qui, de son côlé, . 
prévient sans retard le vendeur. Les frais d'hxpertise et de jus¬ 
tice sont à la charge du vendeur (N. 28 janvier 1891 p. 66). 

Par extension des dispositions de la N. du 28 janvier 1891, les 
chevaux envoyés par les dépôts de remonte de Normandie (Caen, 
Sainl-Lô, Alençon, Le Bec-Hellouin et Paris) dans un corps de 
troupe ou un établissement de remonte et qui viennent à èire 
reconnus, dans le délai légal de trente jours,atteints de fluxion 
périodique {vice rédhibitoire prévu par la loi du 2 août 1884), 
sont ramenés aux frais de l’État au dépôt acheteur où se 
fait la reprise de l’animal par le vendeur (N. 26 février 1891 

p. 280). 

Pour la reprise parles vendeurs de chevaux achetés par le ser¬ 
vice de la remonte et reconnus atteints de vices rédhibitoires 
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avant le paiement de leur prix d’achat, on se conforme aux dis¬ 
positions suivantes : 

Lorsque le cheval rendu fait partie d’un achat cnlleetif et que 
le montant du mandai de paiement est supérieur au prix de ce 
cheval, le vendeur est tenu de reverser ce prix au Trésor; ît 
touche d’ailleurs intégralement le mandat émis à son nom. Si, 
au contraire, le-montant du mandat est égal au prix du cheval 
rendu, le vendeur rentre en possession de son cheval en remet¬ 
tant au président du comité d’achat le mandat qu’il a reçu. Le 
président du comité adresse aussitôt cette pièce avec une lettre 
d’avisd'annulation au trésorier-payeur général du département 
qui a fourni les avances. Ce dernier opère immédiatement l’an¬ 
nulation du mandat et fait mention de celle annulalian sur le 
bordereau journalier d’émission signé des membres du comité, 
puis, si le mandat n’est pas assigné payable sur sa caisse, il 
prévient le complable chargé du paiement et lui retire le talon, 
avis qu’il i-envoie ensuite au président du comité d’achat avec la 

theture et le mandat, 11 est procédé de même si le mandat com- 

•% 

prend exclusivement le prix de plusieurs chevamx tous rendus 
au vendeur pour vices rédhibitoires (N. 20 Janvier 1892 p. 55), 

Dans la gendarmerie, le commandant de compagnie examine 
.avec un soin tout particulier les chevaux de nouvelle remonte; 
il s’assure qu’on ne laisse pas périmer, pour ceux qu’il y au¬ 
rait lieu de rendre aux vendeurs, les délais de garantie déter¬ 
minés par la loi du 2 août 1884 (S. I. art. 22 R. lOjuillet 1889, 

p. 22), 

Les chevaux déclas.iîés cédés à la gendarmerie ne peuvent, sous 
aucun prétexte, être rétrocédés aux corps de troupe, sauf le cas 
de vices rédhibitoires (N. 18 mars 1891, p. 333). 

V. p, 317 ; b. — Vices rédhibitoires. 
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Modèle n** 3 


Exécution de l'art, lii du 
règlemeut du â3 mars 1È37 
et de la décision mioisté* 
rielle du 19 mare i8E9, 



PaÉSENTÉE AU JUGE DE PAIX POUR LA NOMINATION d’dN OU TROIS EX¬ 
PERTS APPELÉS A PRONONCER 

L’an mil huit cent le 

Nous, sous-intendant militaire cliargé de la surveillance ad¬ 
ministrative d sur l’avis qui nous a été donné par 

M- - commandant d que le cheval vendu par 

M, propriétaire à le est atteint 

(désigner la maladie) maladie qui, aux termes de la loi du 
2 août 1884, donne ouverture à l’action résultant de l’article 
1641 du Code civil, avons, conformément à l'article 6 de cette 
loi et aux dispositions de l’art. 18 du réglement sur le ser¬ 
vice de la remonte générale, présenté à M. le juge de paix de 

la présente requête tendant à faire nommer un ou 
trois experts selon l’exigence du cas, à l'effet de constater que 
le cheval précité est atteint de la dite maladie, et que, par 
conséquent, il doit être repris par le vendeur, à la charge par 
lui d’en restituer le prix en 'principal et accessoires, dans le 
délai fixé par la loi. 

Vu : Le Sous-iiitendant militaire. 

Le 189 . 

Le juge de paix. 

(Timbre du juge üe paix). 
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Modèle n® 4 


Exécutioû dê l'arL lâ du 
^3 mars 1837 êt déoUîon 
mblstèrlella du 19 mars 
1839 * 



procès-verbal de red/ùbtt/on au vendeur d'un clieval atleint de 
vices rédhibitoires. 

L'an mil huit cent , le 

Vu la loi du 2 août 1884, concernant les vices rédhibitoires 
dans les venles ou échanges d’animaux domesliques; — Vu l’art. 
18 du règlement sur le service de la remonte générale; — Vu le 
procès-verbal dressé, en exécution de l’article S, de la dite loi, 
à l'effet d’établir que le cheval vendu le 

au dépôt d par M. ici présent, 

est atteint de (1) ■ maladie qui, aux termes de 

l'arlicle 2 de la loi précitée, donne ouverture à l’action résuliant 
de l'art. 1641 du Code civil; — Vu les pièces de l’potion intentée 
pour vice rédhibitoire, contre le sieur 

Nous nous sommes transportés dans rétablissement où, après 
nous être fait présenter le récépissé à talon conslalanl que le mon¬ 
tant du prix de la vente, en principal et accessoires, a été versé 
dans la caisse du receveur des finances de l’arrondissement, 
avons fait remise au dit sieur du cheval 

signalé ci après: 

Nota. — Ce procès verbal est établi en deux espédilions dont l'une est 
destinée au payeur pour être mise à l’appui de sa comptabilité dernière 
el l’autre envoyée au Ministre (N. 8 juin 1892, p, 670j. 


(1) pésiguer la maladie. 
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F. — COMPTES DE GESTION. — KEGISTRES- DES ENTREES 
ET DES SORTIES. — PIÈGES JUSTIFICATIVES 


Pour rétablissement des comptes de gestion et des différentes 
pièces mises à l’appui de ces comptes, on se conforme aux dis¬ 
positions ci-après : 


a. 


P iècesjus ti/tcatives 


Les pièces justificatives destinées à décrire les opérations à 
charge et à décharge sont établies en simple expédition confor¬ 
mément aux modèles annexés à la présente instruction et sur 
format de 0"',36 sur Toutefois, les factures de livraison 

{modèle n" 2) éUmt destinées à être timbrées, doivent être ro¬ 
gnées aux dimensions de sur 0"»,23 (art. oO, I. 23 décembre 

i 888 ). 

Les opérations se divisent en deux catégories : entrées et sor¬ 
ties réelles; entrées et sorties d'ordre. 

Les entrées ou les sorlies réelles sont celles qui ont pour effet 
d^accroilre ou de réduire l’actif de rensemblu des gestions d’un 
service (art. 48, R. 9 septembre 1888). 

Les entrées et les sorlies d’ordre embrassent tous les mouve¬ 
ments qui n’ont d’autre effet que de déplacer la responsabilité 
dans un même service, sans changer la nature, la quantité, 
l’état ni ia valeur du matériel (art. 49, ideîu). 

Les pièces sont de couleur blanche pour les entrées. 

Les pièces de sortie sont de couleur rose. 

Les décomptes en argent sont faits en francs et centimes (art. 
50, I. 23 décembre 1888). 

Toute opération d’entrée ou de sortie du matériel doit, pour 
être admise dans les comptes, être appuyée des pièces établis¬ 
sant régulièrement la prise en charge ou la décharge du comp¬ 
table. 

Les pièces sont produites en original. Elles sont établies par 
les comptables. Le matériel y est inscrit dans l’ordre de la no¬ 
menclature. 


En cas de perte d’une pièce justidcative, il en est produit un 
duplicata qui est signé par tou-> les signataires de roriginal. 

’l'outes les pièces justificatives sont vérifiés par l’autorité qui 
a la surveillance de la gestion, et visées par elle. 
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Les pièces justificatives des entrées et des sorties, qui ne ré¬ 
sultent pas de Texécution d’un règlement, mentionnent l’ordre 
en vertu duquel a lieu rentrée ou la sortie, la date de cet ordre. 

Les certificats administratifs destinés à justifier les entrées et 
les sonies indiquent : 

1» Les quantités de matériel que le comptable certifie devoir 
être portées en entrée ou en sortie; 2“ l'ordre d’entrée ou de 
sortie donné par l’autorité compétente; 3® la prise en charge ou 
la sortie certifiée par le comptable. 

Les pièces justificatives des entrées résultant d’achat ou de 
cession doivent porter le décompte de la valeur d’achat ou de 
cession, et être de tous points identiques à celles qui sont mises 
à l’appui du compte financier. 

Lorsqu’il y a cession de matériel remboursable par verse¬ 
ment au Trésor, les pièces justificatives doivent indiquer le lieu 
du versement au Trésor, avec la date et le numéro du‘récé¬ 
pissé. 

En cas de changement de classification ou de dénomination 
dumatériel, la pièce de sortie indique le numéro delà pièced’en- 
trée correspondante; elle fait mention, en outre, des numéros 
de la nomenclature sous lesquels le matériel est porté en entrée 

La pièce d’enlrée est la contre-partie de la pièce de sortie. L(‘s 
deux pièces sont établies sous la même date. 

Aucune pièce ne doit être.grattée ni surchargée. Les ratures 
et les rectifications faites en interligne ou par des renvois sont 
soumises à l’approbation de tous les signataires delà pièce. Les 
parties biffées doivent demeurer lisibles (art. 30, 11. 9 septem¬ 
bre 1889 et dispositions générales de la nomenclature annexée 
au dit règlement). 

Les pièces justificatives qui sont annexées au compte de ges¬ 
tion sont classées, suivant leur numéro d’ordre, dans des borde¬ 
reaux qui indiquent seulement le nombre des pièces qu'il ren¬ 
ferment. Il est établi un bordereau sur papier blanc pour les 
pièces d’entrée et un bordereau sur papier rose pour les pièces 
de sortie {art.6S, I. Ü3 décembre 1888), 
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b. ™ Registre des entrées et des sorties 


Le registre des entrées et des sorties du matériel appartenant 
à l'Étal est conforme au modèle n® 19 annexé au R, du 14 jan¬ 
vier 1889, p. 239. 

Ce registre est divisé en huit sections. 

La troisième section concerne la remonte générale. Les che¬ 
vaux et les mulets figurent à cette section et le matériel de la 
remonte. Tous les animaux étant en service, et leur répartition 
dans les unités administratives figurant déjà dans de nombreux 
documents officiels, on ne porte à cette section que les mouve¬ 
ments qui modifient l’existant aux corps (gains, pertes, change¬ 
ments de classement, etc.) (Annexe n® 2, K. 14 janvier 18H9, 
p. 109 et HO). 


Nota. — Üansles élablissemeuts de remonte, il est tenu un registre jour¬ 
nal pour les entrées eî. un autre pour les sorties. Ces régislres reçoivent, 
jour par jour, ritiscriplion de tous les mouvements d’entrée et de sortie 
qui s’opèrent daus les é lab lisse me nls (art. 60, R. 9 septembre 1888). Iis 
• sont conformes aux modèles A (entrées) et B (sorties) annexés au R. pré¬ 
cité. Les instructions placées eu tête de ces modèles indiquent le mode 
suivaul lequel les registres doivent être tenus (art. 60, I. 23 décem¬ 
bre 1888). 

* 

L’Bcole de dressage de Saumiir esl assimilée aux dépôts de remonte 
au point de vue des opérations de comptabilité d.u service (N. 21 jan¬ 
vier 1882, p. 39). 


c. — Emploi des nomenclatures 

Le iniilérieî est dénommé dans des nomenclaluri.-s spéciales à 
chaque service. Le matériel doit être porté dans les comptes et 
dans les pièces à l’appui sous la dénomination et d’après Tunité 
qui lui sont assignées parla nomenclature, sans tentr compte de 
celles qui sont en usage dans le commerce. Les inscriptions 
sont faites en suivant l’ordre des numéros (art. 2. 1. 23 décem¬ 
bre 1888). 

La nomenclature L du 6 décembre 1889, complétée par l’ad¬ 
dition insérée au sem. 1891, p. 283, donne toutes les indica¬ 
tions concernant le service delà remonte générale. 

Le chapitre ii de celte nomenclature est réservé aux chevaux, 
étalons et mulets appartenant à l’État, et comprend les rensei¬ 
gnements suivants ; 
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— Comptes de gestion 


1 


Les corps de troupe produisent, en fin d'année, un compte de 
gestion modèle n® 22, pour les chevaux appartenant à l’ÉLaL (clie- 
vaux détenus à titre gratuit ou par abonnement parlas officiers 
et chevaux de troupe et mulets). Les rlievaux livrés par abon¬ 
nement sont inscrits aux comptes matières dans une catégorie 
spéciale (art. 77, !. 23 décembre 1888 et art. 8, 1,7 octobre 1889 
p. (>70). 

Les corps de troupe doivent se conformer, pour rétablisse¬ 
ment et l’envoi des comptes de gestion, aux dispositions prescri¬ 
tes par le D. du 0 septembre 1888 sur la comptabilité matièris 
et par TL du 23 décembre 1888 qui y fait suite {annexe no4 
au R. du 14 janvier 1889, p, 141). 

Chaque officier sans troupe ou assimilé est tenu de produire 
annuellement un compte de gestion des chevaux qu'il délient à 
litre gratuit ou par abonnement. Ce compte de gestion appuyé, 
lorsqu’il y a lieu, des pièces jusliflcalives régleinenlaîres, doit 
être adressé, par la voie hiérarchique, à l’intendanL militaire di¬ 
recteur du service de l'intendance (C. 12 mars 1883, p. 209 et 


art.8, L 7 octobre 1889, p. 676). 

Chaque compte de gestion est produit en simple expédition. 

On ne porte dans les colonnes 8 ou 9 que les dépenses d'achat 
de chevaux que le corps a été autorisé à faire et dont il est rem¬ 
boursé sur la production de relevés prescrits par le règlement 
sur l’administration et la comptabilité des corps (fe troupe. On 
y comprend également la valeur des chevaux achetés par les 
corps et payés par niandats directs. 

Toutes les autres dépenses doivent faire l’objet de relevés dis¬ 
tincts et ne sont pas portées dans les colonnes 8 et 9. 

Les colonnes 10 et 14 sont totalisées par unité détaillée. La 
différence est portée dans la colonne lo. 

Dans la colonne 17, on ne porte la valeur qu’en francs. Si le 
décompte donne un nombre de centimes de 80 et au-dessous, 
on les néglige. Si le décompte donne un produit supérieur à 50 
centimes, on l’augmente d’un franc. 

Les colonnes 8, 9, 15 et 17 sont totalisées par unité sommaire. 
Le total de colonne 17 est inscrit dans la colonne 18. 

La colonne 48 est totalisée par chapitre de la nomenclature. 
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A la fin du compte, on fait une récapitulation des totaux affé¬ 
rents à chaque chapitre qui sont portés dans la colonne 18 et 
on les totalise pour avoir la valeur totale du matériel à la dis¬ 
position du corps, (\ola du compte de gestion modèle n® 22,1. 
23 décembre 1888). 

Nota. — Dans les élabUssenieuts de remonte, le compte de gestion est 
établi conformément au modèSe G annexé au II. du 9 septembre 1888. 
I.es instructions pi icées en tète de ce modèle indiquent le mode suivant 
lequel le compte de gestion doit ôlre tenu. 

L’École de dressage de Saumur est assimilée aux dépôts de remonte 
au point de vue des opéralions de comptabilité du service (N. 21 janvier 
1882., p. 3<>). 
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Bat-flancs, 272. 

Billet collectif, 44. 

Blé, 302. 

Blessures, 21. 

Boiteries, 21. 
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Bons de chemins de fer, 43j 223* 

— de fourrages, 112, 223, 

Bordereau de chevaux livrés par un 

dépôt de remonte, 2 2 o’, 246. 

— récapitulatif dessommesà verser, 

(aboDûemeut), 201. 

Bottillons, 272, 30a. 

Bridon, 94, 96, 112, 222. 

Brigade (général de), V. Général. 

— d’occupation de Tunisie, 17, 20, 

23, 29. 

Bulletin de renseignemetits, 44. 
Bureaux arabes, 108, 270. 

Bureaux de mobilisation, 46. 

C 

Cadre de réserve, 234. 

Cahier des charges, 272. 

Calcul des sommes à verser (abonue- 
ment), i06. 

Camails, 222. 

Cantonnement, 232, 309. 

Capitaine, 56,37, 58, 39, 60, 61, 266. 

— et assimilés promus au grade su¬ 

périeur, 24, 74, 97, 102. 
Carottes, 284, 300, 301. 

Carrière (che vau x de), 216,21S, 219,333. 
Casernement des chevaux, 101, 219. 
Cavalerie de ligne,-294, 298, 333. 

— de réserve, 294, 298, 333. 

— (école de), 45, 47, 90, 94, 122. 

216, 219. 

— légère, 294, 298, 333. 

Cercles (alfaires indigènes), 108, 270. 
Certificat administratif, 19, 330, 331. 

— de cessation Je paiement, 106. 
Cesssation de paiement, 106. 

Cessions, 330, 331. 

— aux gendarmes, 14, 109. 

— aux officiers, 14, 23, 76, 79.. 

— de gré à gré, 82. 

Changement d'armes, 206,207,208,229. 

— de catégorie, 206, 207, 208, 229. I 

— de classement, 330, 331. 

— de classification, 330, 331. 

— de corps, 46, 48, 72, 85, 102, 106, 

148,154. 


— de résidence, 46, 48, 85, 102, 106 ’ 

118, 154. 

Chasseurs à cheval, 294, 298, 333. 

— alpins, 259. 

— à pied, 54. 

— d’Afrique, 56, 294, 298, 333. 

— forestiers, 53. 

Chef de bataillon, 33, 108, 264. 

^ d’escadron, 108,264. 

— de détachement, 42, 43, 44, 112, 

224, 226. 

— de poste ou de section de télé¬ 

graphie militaire, 53, 131, 294, 
298. 

Chevaux. 

1° Chevaux d'officiers., 44. 

— allant en Algérie ou en Tunisie 
et vice versa, 47, 80, 103. 

— allant en congé ou en permission, 
49, 73, 148, 154. 

Jr 

alEcoie 
s U P é- 
rieure, 
94. 

à Sau- 
mur, 
47, 94. 

— à titre supplémentaire, 49. 

— changeant de corps ou de rési¬ 
dence, 46, 48, 72. 

— convoqués pour les périodes 
d’instruction, etc., 50, 51. 

I de ligue, 294,298, 
333. 

de réserve, 294, 
298, 333. 

légère , 294, 298, 
333. 

— de race d’Afrique, 294, 298, 333. 
— démissionnaires, 80. 

— en sus du complet réglementaire, 
77, 86, 260. 

— mis en non-activité, 80. 

— mis eu subsistance, 65, CG. 

— passant à une position uon mou- 
tée, 80. 

— placés eu disponibilité, 48. 


— allant suivre uu cours 
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l’artillerie, 204, 298, 3S5. 
la gCDdarinerie, 294, 298, 
333. 

le génie, 294, 298, 333. 
rinfanterie, 294, 298, 333, 
les équipages militaires, 
294, 298, bs. 
les officiers sans troupe, 
\ 294,298,333. 

— prêtés, 5. 

— retraités, 47, 48, 80, 104. 

— sans troupe et d’iufaaterîc, 47. 

2® Chevaux de troupe, 22G. 

— d’armes, 2t6, 218, 219, 333. 

— de carrière, 216, 218, 219, 333. 

— de manège, 217, 218, 219,333. 

— de remonte, 220. 

— de réquisition,23, 87. 

— de tête, 18. 

— de trait, 228, 227, 298, 333. 

— de trait léger, 208, 227, 298, 333. 

— de troupe, 226. 

— des équipages régimentaires, 206, 

230, 231, 

— de selle, 227,333. 

i de cavalerie de li¬ 
gue, 294, 298, 333. 
de cavalerie légère, 
2S4, 298, 333. 
de cavalerie de ré¬ 
serve, 204, 298, 333, 
de race d’Afrique, 333. 
— des sous-officiers envoyés à Sau- 
mur, 94, 

— emmenés par les hommes pas¬ 
sant dans la gendarmerie, 9. 
113. 

— loués, 228. 

— pour les écoles, 333. 

— prêtés, 2, 5, 236. 

— réquisitionnés, 228. 

3® Chevaux des gendarmes, 8,109, 
136, 230, 294, 298. 

4® Chevaux de toutes catégories, 

— abattus, 311, 316. ; 

— anglo-arabes, 217, 333. 


~ anglo-normands, 217, 333, 

— arabes, 1, 7, 20, 22 , 28, 31, 98, 

298, 333. 

atteints de maladies contagieuses, 
316. 

— atteints de vices rédhibitoires, 10 

lis, 317, 319. 

— cryptorcbtdes, 219. 

— de demi-sang, 1,'98. 

“ entiers, 7, 9. 

— hongres, 3, 7. 

— malades, 10,306. 

— morts, 310. 

— perdus, 123, 124, 123, 126. 

- réformés, 10, 11, 207, 228, 314. 

— tués, 123, 124, 125, 126,127. 
Choix des gendarmes, 111, 

— des hommes de troupe, 210. 

— des officiers, 18, 61, 76, 84, 211. 
Cinquième partie .249. 

Colonel. Î08, 146, 264. 

Comités d’achats de chevaux, 217, 
221, 222. 

Commandant d’armes, 277, 279 , 

— de circonscription de remonte, 

204, 20S, 117, 221, 229, 270. 

— de corps d'armée. V. Général. 

— de dépôt de remonte, 18, 87, 

205, 216, 218, 221, 223. 226, 
270, 321, 323; 331. 

— de délacheracat, 38, 40, 43, 223, 

226. 

Commerce (achat de chevaux dausle), 
8, 9, 33, 47, 49, 62, 99, 115. 
Commis de trésorerie, 53, 131, 155, 
294, 298. 

Commission chargée d'accepter ou de 
refuser les fourrages mis en 
distribution, 276. 

Commission d’abatage, 311. 

— d’achats de chevaux, 116, 216, 

217. 

— de remonte, 13, 19, 30, 33, 49. 

— d’expériences, 60, 

— de réquisition, 87. 

Complet réglementaire, corps de 
troupe, 206, 230. 

— officiers, 1, 2, 3, 23, 86. 
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' d'abatage, 311, 
d’achat de che¬ 
vaux, Î16j 216j 
i 217, 

I de fourrages, 276, 

( de remonte, 13, 

I 213. 

de réquisition, 87, 
des rations de 
fourrages , 294, 

\ 298. 

Comptahles, 56, 119, 122, 130, 266, 
Compte de gestion des corps, 19, 31, 
S8, 101, 334. 

— des dépôts de remonte, 19,31,335, 
Condamné, 233, 238. 

Conducteurs de voilures des corps 

d'infauteriCj, 232. 

Conduite des chevaux, 34, 35, 36, 41, 
45, 46, 41, 30, 63, 85, 149, 221, 
223, 22Î. 

Congé, 49, 73, 148, 134. 

Conseils de guerre, 158. 

— de révision, 158. 

Consentement, pour changement de 

corps, 86. 

Conservation des chevaux, 127. 
Constatation de l’état des jeunes cho- 
• vaux, 226. 

— des accidents, 42. 

Contestation, 276. 

Convois, 232, 235. 

Cordes-poitrail. 222. 

Corps de troupe, 264. 

Correspondance 

Corse, 9, 13, 52, 53, 109, 227, 309. 
Couchage (paille de), 270, 305, 

Cours (allant suivre les), 47, 94. 
Courses militaires, 49, 137. 
Couvertures, 96, 112, 222. 
Cryptorchides, 219* 

Cuirassiers, 6, 8, 17, 23, t09, 207, 294, 
298. 

D 

Décédés, SI, H7, 254. 

Déclassements des chevaux de trou¬ 
pe, ilO, 206, 207, 2Ü8, 229* 


Composition 
de la 

commission 



— d’officiers, 69, 101. 

Déclaration de versement au Trésor. 
26, 27. 


Décompte 

de 

l'indemnité 


/ de monture, 119, 
\ de perte de che¬ 


vaux, 423. 
de prime d.e con¬ 
servation,' 427. 

— des imputations pour perte ou 
déprécialioü de chevaux, 15* 
71. 

ans capitaines 
promus au grade 
supérieur, 25, 26. 
aux gendarmes, 
113. 

aux officiers géné¬ 
raux et supé¬ 
rieurs, 25* 
Définition des chevaux de remonte, 
220 , 


— du prix 
de cession 
des cheyaus 


1 


Délégation de pouvoirs* 17, 18, 20* 
23,29, 229* 

Délivrance de bons de chemins de 
fer, 43, 224, 

— d’effets de harnachement, 5, 13* 

— de feuille de route, 40. 

— de juments poulinières, 331. 
Demande d'autoriaation d'emmener 

un cheval (changement de 
corps, congé, permission), 202. 

[ à litre gratuit, 65, 

— de \ 161, 463* 

chevaux i à titre onéreux, 

f 77, 84, 167* 

“■ d'exonération d'imputations, 15. 

— de réintégration de chevaux, 21, 

170. 

Demi*sang {chevaux de), 1, 98* 
Démissionnaires (officiers), 80* 
Denrées d'approvisionnement, 274* 

— ' défectueuses* 278* 

Denrées de substltutiou, 300,306. 

— fourragères, 274, 276, 

— remboursables, 258j 260, 294. 

— similaires,302. 

Dépêche télégraphique, 222. 
Déplacement {frais de),7,15,21,65,79. 
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Dépôts de remonte, 21)3, 216,217, 221^ 
222, 223, 223, 226. 

— mobile, 4, 13, 20, 87. 

Dépouilles des chevaux, 71, 102, 127, 
212, 313. 

Dépréciation des chevaux, 10, 15, 25, 
71. 

i 

Désignation des chevaux pour 

gendarmes^ iiO, 

des ofûciers sans 
la remoQle des < troupe et dlnfan* 

f terle. S, It 89, 207. 
Détachement de remonte, 34, 35, 36 
38, 112, 220, 221, 222. 

Détachés (officiers), 6, 46, 47, 56, 57^ 
59, 92, 94, 146, 309* 

Détenus, 255, 

Deuxième partie, 55. 

Diminution des mutations, 19^21, 29* 
Dispositions communes à tous les 
corps ou services, 33. 

— communes aux chevaux d’officiers 

et aux chevaux de troupe, 249* 

— compiémentaires, il9, 

— foudamenlales, 53* 

— générales, 1, 

Distribution d'e ffels de harnache ment, 
5, 13, 149. 

— de fourrages, 276, 279. 

— de litière, 305* 

— de paille de couchage, 303* 
Douaniers, 53. 

Dragons, 6, 109, 294, 29S, 333. 
Dressage des jeunes chevaux, 216. 
Droit à la prime de conservation des 
chevaux,127. 

I de moulure, 119. 

— à rÎDdemuité ) route, 32. 

j pour pertes de 
f chevaux, 123. 

— aux fourrages, 253* 

“ au logement, 41, lûl, 249. 

— au transport par les voies ferrées, 

44, 45, 112, 220. 

Droit des détenteurs de chevaux, 68. 

■I i 

lui. 

— des liériliers, 81, 124,126, 128. 

— que confère la feuille de route,40. 


Duplicata, 328. 

£ 

Echange de chevaux 

entre i gendarmes, tO, 11. 

/ ofücicrs, 29,69, 101. 
Eclairage des wagons pendant la 
nuit, 41. 

Ecole d'application de cavalerie, 23, 
29, 33, 45, 47, 90, 92, 94, 100, 
122, 147, 216, 21S, 219, 230, 293. 

— de l'artillerie et du génie,122,216, 

219, 293. 

— de dressage de Saumur, 219, 332, 

335. 

— de La Flèche, 218,219. 

— de l’artillerie et du génie, 57,219 

— des travaux de campagne, 46. 

— du ’Val-dc-Gràce, 122. 

— militaire d'infanterie, 218, 219. 

— normale de tir, 46, 

— spéciale militaire, 2Î6, 218, 219, 

293. 

— supérieure de guerre, 23, 29, 59, 

90, 94, 122, 216, 218, 219, 266, 
293. 

Écoles militaires, 34, 56, 91, 100, 101 , 
108, 216, 218, 219, 268, 269, 
293, 294, 333. 

Écuries àlacaserue, 101, 249. 

— chez l’habitant, 252. 

Écuyers, 216 , 217 , 218,293 , 294. 

— eu chef, 216, 217, 218. 

Effets de harnachemeut, 5, 13, 149. 
Élèves des établissements universi¬ 
taires, 132, 

Embarquement en chemin de fer, 43, 
223, 224, 272, 303. 

Emploi des nomenclatures, 332. 
Entiers (chevaux), 7, 9, 

Entrées, 330. 

Entretien de la ferrure, 65, 79, 100. 

—■ du harnachement des chevaux 
des élèves officiers de l'École 
de cavalerie, 94. 

Équipages régimentaires d’infanterie, 
232, 236. 

Équitation, 129, 149,.156. 
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Errata (voir la dernière page du re¬ 
cueil). 

Établissements pénitentiaires,58, 155. 

— universitaires, 132. 

États à produire à l’appui du compte 
de gestion, 330, 

— de cbangeoienl d’armes, 231. 

“de déclassement, 23 t. 

* ' 

— de réforme, 69, 229. 

— de sauté des chevaux, 223, 226. 

— iudicatifdc la destination donnée 


aux chevaux (spahis), 213, 244. 

— signalétique des chevaux livrés, 

n, 93, 100, 177. 

État-major général, 262, 294, 398. 

— officiers d’, 6,14, 69,108, 262, 294, 

298. 


— particulier 


del'artillerie,56,60, 
108, 263. 

du génie, 56, 60, 
108, 263. 

du Ministre, 56, 57, 

108 , 262 . 


Éxamen des chevaux, 9,16, 111, 210. 
Excédent constaté, 330. 






Exercices et manœuvres, 50. 

— d’embarquement, 272, [295, 299, 
303. 


Expertises, 117, 276, 325. 

Experts, 11. 117, 276, 277, 325, 

Extrait de procès-verbal, perte de 
chevaux, 310, 331, 

— vente de chevaux, 314, 331, 


¥ 

Factures, 19, 27, 330, 331. 

Farine d’orge, 289. 

Ferrure, 65, 79, 100. 

Feuille de route, 39, 225. 
^*Féverolles, 302. 

Fixation de la prime de cooservatiou 
des chevaux, 127. 

/ de monture, 119, 

— de I pour nourriture de 

1 ';.. i„. ..'.A < chevaux, 309. 

1 muemuité l ’ 

pour perte de che¬ 
vaux. 


— du nombre 
de chevaux 
et de rations 
sur le pied 

— du taux des rations, 294 , 298. 
Flèche (La), 218,219. 

Foin, 288, 294, 295, 298, 299, 300. 
Fonctionnaires ressortissant au dé¬ 
partement de la guerre dans 
certains cas déterminés, -53. 
Formation des comuiissious de re¬ 
monte des corps, 13, 212, 
Fourniture des fourrages à la ration, 
272. 

— remboursables, 258, 260, 291. 

— verts, 289. 

Fourrages, 253, 

— artificiels, 285, 300, 301. 

— remboursables, 260. 

— verts, 272, 235, 289. 

Frais de ferrage, 65, 

— de médicaments, 65, 

— de route, 32, 220. 

— de traitement des chevaux, 65, 

— de vente des chevaux, 318, 319. 

— de visite des chevaux, 318. 

— d’expertise, 117. 

Franchise télégraphique, 222. 


t de guerre, 262. 
I de paix, 262, 


G 

Garde d’artillerie, 57, 58, 263. 

Garde républicaine, 12, 13, 58, 59, 
66, 67, 68, 154, 294, 312. 

Gendarmerie, 8, 13, 37, 58, 64, 66, 67, 
83, 109, 121, 124, 130, 132, 153, 
258, 298, 309, 311, 312, 324. 

Gendarmes, 8, 38, 109, 206, 

“ réservistes et territoriaux, 13. 

Général commandant de corps d'ar¬ 
mée, 8. 15, 16, 17, 18, 19, 20, 
23, 28, 29, 51, 65, 70, 71, 72, 
73, 74, 76, 78, 82, 87, 91, 97, 
102,110, ri3, 116, 123, 131, 133, 
143, 151, 153,154, 157, 207, 230, 
232, 234, 259, 277, 290, 293, 306, 
307, 309. 

— de brigade, 13, 17, 22, 29, 34, 85, 

23 
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8B, 91, 108, 128, 148, 210, 228, 
231, 232, 259, 262, 293, 

— de division, 85, 108, 212, 262. 
Génie, 6, 56, 57, 58, o9, 60, 62, 88, 92, 


294, 298, 333. 

Géodésie, 309. 

Gouverneur militaire de Lyon, 262. 


--de Paris, 262, 

Gratifications l 

à accorder i 

aux S 

cavaliers f 


chargés de la 
conduite des 
chevaux réfor, 
més, 319. 
des régiments de 
spahis, 214* 


Grattages, 329, 

Gratuit (remonte à tilre), 


II 

Harnachement mis à la disposition 

t étrangers, 149. 
des ofaciers } stagiaires, 5. 

— remis aux gendarmes réservistes 

et territoriaux, 13, 

Héritiers (droits des), 81, 124, 126, 
128. 

Hommes de troupe, 34j 38* 

Hongres (chevaux), 3, 7* 

Honoraires dus aux vétérinaires ci¬ 
vils, 318. 

Hussards, 294, 298, 333. 

Hygiène des chevaux, 223, 226. 

1 

Idoines (nolables), 217. 
Immatriculation des chevaux, 9, 68. 
Imprimerie nationale, 294, 298. 
Impropriété, 16, 81, 179, 
Imputations des dépenses de nourri¬ 
ture, 85. 

Imputations des honoraires réclamés 
par les vétérinaires civils^ 318. 

— pour gralificatlous aux conduc¬ 

teurs des chevaux réformés, 
319. 

— pour pertes ou dépréciation de 

chevaux, 15, 25, 71* 

Indemnité aux experts, 117* 


— de monture, 119* 

— de route, 32, 38* 

— de service extraordinaire, 38, 39'. 

— exceptionnelle, 35. 

— fixe, 32. 

— pour nourriture de chevaux, 309. 
™ pour pertes de chevaux, 123. 

— pour prêts de chevaux^ 12. 
Infanterie, 4, 5, 6, 7, 15, L7, 19, 23, 

26, 57, 60, 64, 06,. 88, 108, 129, 
130, 145, 149, 156, 206, 230, 
294, 298, 333. 

Infirmerie vétérinaire, 65, 66, 67. 
Inscription des chevaus remis aux 
officiers sans troupe et d’io- 
fauterie, 88- 

Inspecteurs généraux, 3, 10, H, 21^ 
22, 31, 49, 69, 70, 89, 129, 130, 
136, 181, 205, 207, 214, 218, 
227, 229, 230, 237. 

Inspections, 6, 10, 11, 20, 69, 89,99, 
102, 218 , 219, 227 , 236. 
Instructeurs d’équitation, 216, 217, 
218, 293, 294. 

en chef, 216, 211, 218, 293, 294. 
Instruction 

! élèves des établis¬ 
sements uuiver- 
sitaireSt 132. 
officiers et assimi¬ 
lés, 129. 

— des conducteurs d’équipages d’in¬ 
fanterie, 232. 

— dea soldats ordonnances des 
troupes à pied, 149, 156. 

— (périodes d’), 4, 50, 

Intendance militaire (v. service de 
Tintcn dance)* 

Intendant général, 108, 262. 

— militaire, 108, 262, 

Interprètes militaires, 58, 108, 210. 
Inventaire, 334* 

Invitation de feuille de route, 41. 
Itinéraire, 223* 


J 

Juments poulinières, 330, 331* 
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I. 

La Flèclie, 218, 213. 

Libératioa anticipée (abounement). 
103. 

Licol d'écurie, !)4, 06, 222. 
Lieutenant et sous-lieuteuant, 43, 47, 
53, o6, 37, 5S, 59,60, 61, 92, 9 4, 
133, 262, 267. 

— colonel, 108, 146, 264. 

Limite d'âge des chevaux, 29, 30, 31, 
110,116,118. 

Litière, 272, 295, 299, 303, 303, 306. 
Livraisons, 17, 97, 104. 

Livret de la Cotmuission de remonte, 
14, 181. 

— inaLricule des chevau.x, 19, 28, 

7<î 90 îî <990 

Logement des elievaiis, lûij 2512* 
“ (révision des éta£s de), 3U9. 
Loués (chevaux), 228. 

Luzerne, .100. 

M 

Maïs, 302. 

Ma|or, 2(îo* 

— de place, 40, 277. 

— de garuisoü, 40. 

Malades (cUevaux), 21, 221. 

Maladies contagieiisesj 311, 310. 
Manège (chevaux de), 217, 213, 219, 

333. 

Manœuvres d'automue, 82,83,149,154, 

234, 230L 
* « 

— de brigades avec cadres, 3Û9. 
Maréchal de France, 262. 

Maréchal ferrant, 65, 66, 67, 68. 
Mashs, 307. 

Masse d'entretien de harnachemeul 
et ferrage, 05, 06. 

— d’entretien et de reuioute, 67. 

“ de remonte (spahis), 211. 

Matériel d^embarquement, 303. 
Manufacture d’armes, 47. 

Médecins, 108, 267. V, i^ervice de 
mnté. 

Médicaments pour les chevaux, 65, 

100 . 

MîUet, 302. 


Ministre de la guerre, 4, 6, 7, S, 15, 
17, 20, 23, 28, 2% 56, 57. 60, 
64, 67, 69, 70, 71,73, 76, 77, 18, 
81, 87, 95, 97, 99. 100, 103, 104, 
105, 106, 124, 125, 133, 134, 140, 
141. 144, 145, 204, 205, 206, 
207, 208, 209, 210, 216, 219, 223, 
225, 226, 227, 229, 230, 259, 
262, 253, 277, 279, SOI,' 306, 
307, 308, 309, 314. 

Mission, 71, 146, 309. 

Modèles, 168, 237, 325. 

Modes de remonte, 1. 

Monture (indemnité de), 119. 

Mort des chevaux, 101, 104, 310. 
Morve, 311, 316. 

Mulets, 208, 227, 22S, 298, 314, 333. 

— déhàt attribués aux aux officiers 

en campagne, 54. 

— veudus, 314. 

Mutations {dîmiaulioa des), 19, 21, 
29. 



Naissances de poulains, 255, 330. 
Nature des denrées, 283. 

Nombre de chevaux à Uvrer par 


abounemeul, 103. 


— de che- \ 
vaux accor. / 
dé aux ofh- l 
ci ers. ) 


pied de guerre, 262. 
pied de paix, 262. 


— de ra^ 
lions de 
fourrages 
allouées 
aux offi¬ 
ciers. 
Nombre 


I à titre gratuit, 262, 

\ à titre remboursable, 

l 258, 261). 

! 

réglementaire de chevaux ^ ^ 


1, 2, 3. 

Nomenclature, 332. 


Nomination d'experts, il7, 325. 
Non-activité, 80, 

Non-valeurs, 158- 
Notables idoines, 276, 277. 
Normale de tir (École), 46. 
Nourriture des chevaux, 253. 

— d’officiers en missiou, 309. 
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Nourriture eu route, 42, 85, 112, 304 

— eû sas du complet réglementaire* 

86, 260. 

— des poulains, 255< 

— (indeujuité de), 309, 

O 


— démissionnaires, 80, 

— démontés, 84, 

— défcaciiés, G, 46, 47, S6 , 57, 59, 

92, 94, i4ü, 3Ü9* 
d’état-major, 6, 14, 69^ 103* 

— détenus, 2 d5. 

— de réserve, 2, 3, 4, 6, 50, 131, 


Officiers acheteurs, 213, 217,218. 

— allant se rcmonterj 32, 46. 

— allant aux courses, 49, 137. 

— autorisés à suivre les manœu¬ 

vres, 140,154. 

™ brevetés, 2, 6. 

— brevetés de Tarmée de mer, 2, 

— changeant de posîtiou, 34, 36, 

45, 48, 72, 80, 82, 85, 102, 106, 
148, 134. 

— comptables, 56, 119, 130. 

— d'administration^ 18, 58,131, 156, 

158. 

— d’approvisionnement, 57, 83, 

120, 237, 267. 

— d^lrliîle^ie, 6, 13, 14, 15, 17, 18, 

19, 23, 29, 47, 56, 57, 58, 59, 
60, 62, 63, 70, 94, lOB, 211. 

— de cavalerie, 6, 13, 11, 13,17, 18, 

19, 23, 29, 47, 54, 56, 58, 59, 
62, 63, 83, 94, 21L 

— décédés, 81. 

— de forte taille, 8t 

— de gendarmeriej. 2, 6, 9, tO, U, 

18, 24, 29, 37, 58, 60, 64,66, 67, 
70, 88, 108, 111, 112, 117, 121, 
124, 132, 153, 254, 237* 

“ de la garde républicaine, 5S, 59, 
60, 66, 67* 

— d’habîllemcnt, 56,131, 266. 

— de l’armée lerritoriale, 2,3, 4, 5* 

36j 50, 249, 257, 271. 


— de rétat-ma¬ 
jor particulier^ 


f derarLillerie,6, 
56, 60, 69,92, 
I 108,263, 

] du génie, 6, 56, 
( 60, 69, 108, 

J 263. 

^ du üliuistre, 56, 
57,60,69, 108, 
262* 


249, 257, 270. 

— des rem on Les, 70. 

— dlafanterie, 4, 5* 6, 7, Sj 14, 15, 

17, 19, 20, 22, 23, 26, 29, 31, 
32, 54, 57, 58, 60^ 61, 63, 64, 
65, 66, 69, 83, 88, 91, 108, 129, 
131. 

— d’instriiction, 45, 47, 73, 94. 

— d’ordouuauce, 56, 57, 60, 83, 

— du génie, 0,47, 57, 58, 60, 62, 72, 

88, 108. 

— du train, 56, 62, 63, 108* 

— en congé, 49, 73, 148, 154, 256. 

— en mission, 4G, 48, 146, 256, 

309. 

— en nou-acLivitè, 80. 

— étrangers, 83, 149. 

— généraux, 3, 29, 33, 34, 35, 46, 
' 49 , 54, 77, 82, 88, 89, 90, 97,93, 

lÛO, 101, 103, 105, 108, 119, 
150, 254. 

— hors cadres, 57. 

— non montés, 154. 

— payeurs, 56, 57, 82, 83, 120* 

— placés en disponibililé, 43, 8 O 5253 * 

— possédant des chevaux à titre 

supplcmenlaire, 45j 86, 26ü. 

— promus officiers supérieurs, 25, 

30, 74, 75, 76, 07, 102, 103* 

— réformés, 30. 

— remontés à titre gratuit, 21. 

— remoûtés dans le commerce, 47, 

62, 63, 64, 80, 81, 99. 

— renonçant à la f gratuit, 70, 77* 

remonte à ) d’abonuemeiit, 
titre / 103. 

^ retraités, 25, 47, Sii, 104, 254, 255, 

— saus troupe, 5, 6, 7^ 8, 14, 15, 17, 

19, 20, 22, 23, 26, 29, 31, 63^ 
64, 66,88,91, 105, 108, 123,150, 
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— se rendant aux dépôts de re¬ 

monte, 32, ifi, 90. 

— stagiaires, 5. 31, 149. 

— snbalterues. 4, 7, 33. 47, 49, 54. 

64, 81, 119, 

— supérieurs, 3, 4, S, 8, 13, 33, 46, 

49, 74. 77, 97, 98, 100. 103, 105, 
119, 123,276. 

1 de cavalerie. 2, 3, 

— supérieurs j 13, 14, 97, 108. 

^ d’infanterie, 2,108. 
Onéreux (remonte à titre), 3, 76. 
Ordonnances, 34, 45, 46, 49, 50, 83, 
85, 137, 145. 158, 309. 

Orge, 287, 294, 295, 298, 299, 300,301, , 
302. 

Origine des chevaux, 9, 116. 

Ouvriers d'artillerie, 58, 266, 267. 

P 

( achetés, 31. 

Paiement dès \ cédés, 26, 27, 76, 79, 
chevaux j loo, 104. 

\ rétrocédés, 31. 

— de la ferrure, 66, 67, 68. 

— des fourragea remboursables. 

291. 

Paillassons, 272, 

Paille, 288, 294, 295, 298, 299,300. 
d'avoine, 286, 300, 301. 

— de couchage, 270, 305. 

— de froment, 285, 300, 301, 

— de litière, 272, 295, 299, 303, 305. 

— de maïs, 301. 

— d’emballage, 272. 

— de seigle, 286, 300, 301. 

— d’exercice d’eiiibargueuienl, 272, 

295, 299, 303. 

— d’orge, 2S6, 300. 301. 

— pour les troupes en chemin de 

fer, 303. 

Panais, 2S4, 300. 

Parquets militaires, 47. 

i dans d’autres corps 
ou services, 70, 206, 
207, 208, 229, 230, 
231, 232. 


( dans le rang, 69, 70, 
101 . 

de la selle au trait, 
des chevaux ) 232, ■ 

t du trait à la selle, 
' 232. 

Payeur adjoint, 53. 131, 155, 294, 298, 
— général, 53, 131, 294, 298. 

— particulier, 53, 131, 294, 298. 

— principal, 53,131,294, 198. ' 
Perceptions des rations de fourrages 
remboursables, 258, 260. 
Périodes d’instruction, 4,50,149,249. 
Perceptions (régularisation des), 259. 
Permission, 49, 73, 148, 154, 256. 
Personnel de conduite, 41, 86, 221, 
223, 227. 

Perte de chevaux, 7t, 123, 331. 
Pharmaciens, 155, 156, 269. 

Pièces à fournir à l’appui du compte 
de gestion, 330. 

— justificatives, 328. 

Pied de guerre, 2, 4, 13^ 19, 20, 25, 
■53,54, 57,59,60,87, 256,262,265. 
— de paix, 2, 53, 253, 262, 265. 
Plantons, 158, 

Possession (années de), 68, 74, 96, 

102, lis. 

— (annuités de), 25, 26, 75, 76, 
i Postes, 53, 131. 

Poulaine, 255, 31S, 316, 330. 

Préface, III. 

Première partie, 1. 

Président de la République, 262. 
Président de Comité d’achat, 221. 

— de Comuiissiou d'achat, 116, 218. 
— — de remonte, 13. 

Prêts de chevaux, 4,5, 11,12.136,236. 
Prime de conservation, 127. 

Prise d’armes, 159. 

Prise en charge, 328. 

Prix d'achat excédant la fixation, 100. 

^ aux gendarmes, 113, 
— de cession l 118. 
des chevaux i aux officiers, 24, 25, 

C 26. 

— de la ferrure, 66. 
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— chevauît [uooiêDclature), 333. 

— d*estiiVi!Ltion descfievauxj 16 . 

— limite des chevaux (achat), 63, 

6i. 

Procès-verbal d’abatage dhio cheval. 
313. 

— consla- ï 

. i i-j. c J \ emmenés en conge, 
laot ) état de J 7 a j-j 

de santé des / ‘ t ' ' 

, f prêtes, m. 

chevaux 

— constataut Timpropriété im sev- 

vice d’ijii cheval, 81, 179. 

— de cessioa de chev,aiix, 14j 78, 

189. 

— dégageant la responsabilité des 

détenteurs, 15, 69, 71, 

à tilre gratuit, 14, 19, 


— d e 


/ 


186 


— de réforme 
d'un cheval 


livraison j par abonnement, !04, 

199, 

— de mort dhin cheval, 104, 310, 

— de niortd‘un cheval (abonnement), 

200 , 

— de réception de chevaux, 193, 

— de réception de cbcvans (spahis), 
23S. 

— de rédhibition de chevaux, 326, 

d’abonnement, iOl, 

1Q4, 20Ü. 

de gendarmes, 10. 
à titre gra¬ 
tuit, 14. 22, 
186, 

par ahon- 
neraentj 104, 
f 199, 

“ de rétrocession de chevaux, 14, 
81, 193. 

™ de vente de chevaux, 129. 
Produit de la vente des dépouilles, 
71, 121, 

~ des ciievruîx, 13, 71, 117,118, Î26, 
Proposition de gratifications (spa¬ 
his), 214. 

conservation de 


Procès-verbal de 
réintègralioo de 
chevaux détenus 


d’indemnité 

pour 


chevaux, 128* 
perte de chevaux, 
124,125,126,127, 


Propriété des chevaiis, 102, 
Prytanée militaire, 218, 219, 

Pur sang (chevaux de), 1, 64, 98,217, 

O 

'■ 

Qualités des denrées, 283. 

Quantité de rations allouées, 258, 260, 
262. 

Quatrième partie, 203. 

Queue des chevaux, 8S. 

R 

Radiation des contrôles, 253, 236,258. 
Rapport d’autopsie, 313, 

“ de la CO ui mission d‘abatage, 312. 

gratuit, 262. 
remboursable ,250, 
260, 

Ratures, 329. 

Récipissés de versement an Trésor, 
*26, 27, 78, 1Ü5, 106, 

Réception de chevaux, 9, IH, 116, 

210 , 

R e orntem e nt, , 13 8, 

Réclamations iclatlves aux ventes, 
318. 

Rectification, 329. 

Rédhibition des chevaux, 10, 115^ 
317, 319, 

Réforme des chevaux de troupe, 207, 
228. 

/ à titre gratuit, 69. 

— des \ par ahonneineuient, 
chevaux l 69, 101, 104, 200 
détenus / par les gendarmes, 

^ 10 , 11 . 

— (ofllciers mis en), 80. 

Refus d achat de chevaux, 33. 

— de rachat de chevaux, 16^ 81. 

* — de chevaux, 111. 

Registre de la Comuiissiou de re¬ 
monte, 14, 181. 

— des entrées et des si^rties, 23, 

3U 332, 


Rations allouées 
à titre 

— (larif des), 293 



















— 359 — 


— journal des 




entrées, 23, 31, 
332. 

.^orties, 23, 3i, 
332 , 


— matricule Jes chevaux d‘offîciers, 

2S, 63, 101, 173, 

— sigualétiqae des chevaux achetés 

(spahi?), 215, 241. 

Règles d’allocation, liü, 123, 126,127, 
128, 253, 300. 


Régularisation des perceptions de 
fourrages, 259* 

Réintégration de chevaux, 14,19,104, 
— de jumeuis poulimcres, 330, 
Remboursables (fourrages), 258, 260, 


29Î, 


Remboursement des dépréciations de 
chevaux, 15, 71, 102, 136. 

—- de? de urées, 291. 

achetés, 31, 
cédés, 26, 27,28, 
76, 79,80,100, 
113. 

repris par les 
vendeurs, 322, 
323, 32i, 331. 
rétrocédés, 31, 
Remise aux domaines, 72, 316, 33L 
— de chevaux aux vendeurs, 322, 
326, 33i. 

Remonte. 


— du prix des 
chevaux 


De la troupe 

. ( à cheval, 2ü3, 

— corps de J ^ pied, 2fl6,230. 

( 231. 

— écoles milllaires, 216. 

— spahi?, 211* 


2* Des gendarmes 

— achats aans le commerce, 11.5. 

— chevaux de deuxième main, 117. 

— chevaux emmenés par les hom¬ 

mes lors de leur passage da;is 
Farmc, 118, 

— dans les corps, 77, 78, 79, lü9,' 

206, 230. 

— Dispositions générales, 8, 


3*> Officiers et assimilés 

— à prix réduit^ 26, 30, 74, 102. 

d'abounemcnt, 96* 
gratuit, 1, 14, 17, 19, 
56. 

onéreux, 3, 16, 23, 28, 
76, 

temporaire, 4^ 82. 

^ le commerce, 14, 62, 63, 
fit, 98* 

les corps, 3, 4, 6, 14, 17, 
20, 23, 29, Gi, 76, 97, 
9S. 

les dépôts de remonte, 
17, 18, 20, 23, 32, 90, 
91, 100. 

les écoles militaires, 23^ 
29, 33, 90, 100. 

des corps de 
I troupe à che¬ 
val, 14, 17, 18, 

1 20, 23, 29, 61, 

62, 63, 76. 

employés dans 
les écoles mi¬ 
litaires, 91* 
sans troupe et 
d'infanterie, 

^ 5, 88, 207. 

— dispositions communes à tou s les 
corps ou services, 55. 

— par abonnement, 96. 
Renseignéments à porter sur les de¬ 
mandes de remonte, 84. 
Répartition des chevaux, 210. 

— de Tavoine dans les corps de 
troupe, 239. 

Report des annuités do possession, 
75,76,96, 102, 103* 

Reprise des chevaux parles vendeurs, 
322, 323, 326, 331, 

Requête au juge de paix (vices réd¬ 
hibitoires}, 325. 

Réquisition (chevaux de), 2, 23, 87. 
Réserve (officiers de)^ V* officiers. 
Résidence {changement de), 35, 37 
45, 48^ 72, 85^ 102, 106. 



— à litre 
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Responsabilité des coiximissioas de 
romoiite> 14. 

— des détenteurs, Dj 21, 22, 1\, 83, 

101, 104,136. 

Retenues mensuelles pour les che¬ 
vaux déleuiis par abonne- 
meut, 105, lOG. 

— pour perte ou dépréciation de 

chevaux, TL 

Retraite (geudarmes allant eu), 117, 
258 , 

— (officiers allant en), 25, 80, 104. 
Rétrocession de chevaux, 16, 28. 
Revues, V. Inspectio?is. 

— (reflecLif, 158. 

Robe des chevaux, 18, 24, 211. 


S 

Sacs à distribution des subsistances, 
282, 283, 288. 

SainfOLo, 300. 

Saint-Cyr, 216, 218, 219. 

Saint-Maixent, 21 S, 219. 

Santé des chevaux, 223, 226. 

Sans troupe (officiers), V. Officiers. 
Sapeurs conducteurs, 51,62, 266, 

~ mtncurSj. 51, 58, 59. 

— pompiers, 58, 264j 265. 

Sarrazin, 302. 

Sauf-conduit, 39. 

Saumur, V. Eco/e de cavalerie. 
Seigle, 3ü2. 

Selle (chevaux de) 221, 294, 298, 333- 
Services admiuistralifs, 6, 7, 18, 24, 
32, 47, 65, 83, 131, 269. 

— de la jnalice militaire, 27Ü. 

—' d'élat-mojor, G, 14, 50, 54^ 60^ 
63, 66, 88, 89, 90, 262. 

— de l'intendance, 6, 7, 26, 21, 3L 

32, 40, 41, 43, 44; 47, 51, 57, 
60, 65, 69, 71, 72, 74, 71, 18, 
19, 80, 81, 88, 104, 105, 106, 
108, 112, 215, 223, 224, 229, 253, 
256, 262, 217, 2Sî, 287 , 296, 
291,292, 314, 315, 316, 311, 32L 


de santé, G, 7, 8, 18, 24, 32, 41, 
56, 51, 38, 59, 69, 63, 65, 17, 
83, 84, 154, 155, 267. 

— des remontes, 108, 21Û. 

subsistances, 83, 108, 269. 
Vétérinaire, 10, 13, 18, 24, 56, 63, 69, 
74, 77, 84, 108, 111, 154, 210, 
213,211, 218, 219, 221, 222, 223, 
224, 226, 228, 229, 231, 249, 
253, 269, 276, 289, 306, 312, 313, 
Soldats ordouuaoces, 34, 45, 46, i9, 
59, 83, 85, 137, 145, 158, 309, 
Son, 289, 302. 

Sorties, 331. 

Sous-directe ai de télégraphie, 53. 

— intendant miiitaire, 108, 262, 

— i[ispecteur des remonica, 229. 

— lieutenant, V. Lieutenané. 
Sous-officiers, 35, 37, 38, 39. 

— envoyés à Saumur, 47, 94, 141. 
Spahis, 56, 61, 211. 

Spergule, 302. 

Stage des conducteurs d’équipages 
régimentaires, 232. 

de Tarmée ter¬ 
ritoriale, 4, 5, 
50, 51, 52, 53. 
de réserve, 4, 5, 
50, 51, 52, 53. 

(rétat-majoL 2* 

— des soldats ordonnances, 1.56. 
Subsistances militaires, 108, 269. 
Substitutions des denrées fourragères, 

360, 306. 

— corps de troupe, 301. 

— dépôts de remonte, 308, 

— geudarmerle, 308. 

— eu mer, 302. 

— mashs, 307. 

— officiers sans troupe^ 396. 

— parties prenantes isolées, 3Ü6. 
Supérieiïre de guerre{I^cole),23,29,59, 

90,94,122,216,218,219, 266,2Ü3. 
Suppléant dn sous-iuteiidatit militaire, 
40, 43, 276, 277. 

Supplément de ration de fourrage, 293. 
Surfaix, 94, 96, 112, 222. 

Surveillance des chefs de corps, 68. 


des officiers 
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Table des matières alphàbétirjue sans 
dislioclioii de service, 348. 

— par service et par subdivisioD de 
service, 337. 

Taille desctievaux 8, 03,04,111,114, HC 
(ofticiers de forte), 8. 

Talon de facture, 31, 330 
Tares de chevaux, 10, 15, 21, 71, 72, 
102 . 

Tarif applicable aux tr-ansports, 41,44, 
45, 223, 227, 228. 

de monture, 122. 
de uourritiire de che¬ 
vaux, 309. 

de perte de chevaux, 

123, 

de prime de conser¬ 
vation, 127, 

— des rations de fourrages, 293,297. 
Tirailleurs algériens, 54, GO. 

Taux de la f des gendarmes, 67. 
ferrtii'e des î 

chevaux ( d'officiers, 66, 
Télégraphie militaire, 53,131,294,298. 
Temporaire (remonte à litre), 4, 82. 
Temps de guerre, 2, 4, 13, 19, 20, 25, 
53, S4, 57, 59, 60, 87, 256, 262, 
263, 

— de paix, 2, 53, 253, 26 263. 

Tir. 46, 139. 


— de 
l'ind^EDofté 


Transport 


chcïain 

compta 


de l’État , 
43, 44, 46, 
150, 220. 
des déten¬ 
teurs, 48, 
i;[7. 

des fourra^esj 304. 
par tes voies ferrées, 
40, 41, 220, 303. 

Travaux de campagne (école des), 
46, 

Trèfle, 302. 

Trésorerie et postes, 53, 131, 155, 294. 
298. 

Trésorier, 26, 56, 105, 136. 

Troisième partie, 119. 

Trompettes (remonte des), 211. 

Tués (chevaux), 123,. 124, 125, 126 
127. 

Tunisie, 9, 13, 17, 20, 29, 27, 37, 47, 
52, 53, 59, 60, 61, 66, 67, 68, 73, 
75, 80, 82,-91, 109, 118, 124, 
125, 205, 211, 227, 262, 267, 293, 
309. 


U 


Usés (chevaux), 21 


V 


Val-de-Grâce (École du), 122. 

/ achetés aux officiers 
63, 64, 99. 

gendarmes, 




Tonftin, 2, 254. 

Train, 56, 59, lOS, 150, 151, 152, 155, 

Valeur 1 

203, 206, 232, 229, 230. 

des < 

Trait, 205, 208, 227, 298, 333. 

chevaux j 

— léger, 205, 208, 227, 298, 333. 

1 

Traitement ( fiendariiierie, 67. 

des •’ route, 223. 

chevaux ) 65, 66, 67, 

( lÛU. 

l 


m 


\ 

< 

( 


Transport ^ litière et deè 

^ 4 f- î 1 I jTt T-i. 'J- A O- 


( hoUillonSj 803. 


113, lis. 
ofliciers , 24 , 
25, 26. 
d'après la nomencla¬ 
ture, 333. 

livrés par abonne- 
meüt, OO, iûl). 
réintégrés au titre de 
l’aboDDemeiil, 103* 


des mulets d'après la nomencla¬ 


ture, 




- ^ -m ' l-TfiirT- 


*<fnr " 


‘■"jKz 
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V 


geodarmes, 10, 11, 
officiers, 80, 81, 82. 


Veiite 

des chevaux 
apparteüt 
aux 

— des chevaux et mulets, 314. 

— des dépouilles, 71 1 

— des poulains, 315, 316, 255, 
Versements mensuels (abonnement), 


105. 

Vétérinaires civils, 69, 276, 316, 317, 
318 , 

— militaires, V. Service vétérmaire. 
Vices rédhibitûires, 10, 317, 319* 


Visite des chevaux, lO, 210, 223, 226, 
Voies ferrées {Iran?ports par les), 41, 
220 . 

Voix consultative, 217^ 2iS. 

— délibérative, 217, 218. 

Voyages d'état-major, 309. 

W 

Wagons (éclairage des), 41, 42. 

Z 

Zouaves, 60* 
















ERRATA 




Page û® alîfiéa, lire : V. ps 2 : A* Remonlef etc- 

Page 17, Se aliiié-a, lire : de VarL % du R. du Z juillet ISSo, 

Page 20, 2« alîDéa, 6- ligüe, lire: V. p. 15, M du 20 décembre 1891. 

Page 22, 4* alinéa, 2* Ligne, lire : et d^infanferie par les corps de cavalerie^ 

Page 32, renvoi 1, lire : W p. 4C, renvoi 2, 

Page 90, !»«■ ligne, mettre une virgule après » généraux^ »>, 

Page 92, renvoi 3, dernier alinéa, lire : V. p. 94 : Dispositions, etc- 
Page 100, renvoi 1, li"® ligne, lire : F. p. 90, paragraphe 4^^ 

Page 1C8, en regard de la ligne : « officiers supérieurs employés dans les 
écoles militaires », remplacer le chiffre 1 par Je renvoi A, et ajouter au 
bas du tableau, un renvoi ainsi conçu- 
(A) Les officiers supérieurs du cadre des écoles luilitaiies ont droit au 
même nombre de chevaux a rabonnement que les officiers supérieurs 
de leur grade et de leur arme ou service {N. 4 février 1894, p. 71)* 
Page 130, nota^ 4*^ ligne, tire i V, p, 136 r 3*> Instrucllon^ etc- 
Page 254, renvoi 1, remplacer les mots « officiers généraux du cadre de ré¬ 
serve fl, par les mots : officiers généraux du cadre de t'éserve ou en 
Iraile fl et ajouter a la dernière ligne : ci erraéUTn semestre 1394, 
p* 72, fl 

Page 347, 15® ligne, lire ; C- *- Chevaux morts ou abaiius^ 
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